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PREFACE 



Plusieurs définitions de l'économie rurale ont été 
données dans divers ouvrages techniques, mais 
la plupart ont le grave inconvénient d'être ou peu 
scientifiques, ou incomplètes, ou parfois même 
fausses. Pour nous, l'économie rurale est simple- 
ment l'économie politique appliquée à l'industrie 
agricole; elle constitue la branche la plus importante 
peut-être de l'économie politique; elle est science et 
art au même titre que celle-ci ; comme elle, elle 
énonce des principes, dégage des vérités ou des lois 
qui doivent servir de règles dans l'exploitation du 
sol. Son domaine semble, à première vue, assez 
restreint ; il est immense cependant, et c'est à elle 
que se rattachent très directement les questions les 
plus graves de notre organisation sociale : le droit 
de propriété, la théorie de la rente, les rapports 
entre les subsistances et la population, etc. Néan- 
moins, on peut aisément la confiner dans l'étude 
des lois économiques qui règlent la production agri- 
cole considérée en tant qu'industrie, laissant à 
l'économie politique générale les théories fonda- 
mentales dont nous venons de parler. 

L'économie rurale ainsi délimitée a pour objet 
l'étude de la production végétale et animale dans 
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ses rapports avec les lois naturelles, en y introdui- 
sant la notion de la valeur. Seule, la production s'y 
trouve étudiée; elle ne suit pas les produits au 
^-'- ^e leur sortie de la ferme, l'appropriation de 
îi, leur consommation lui sont habituellement 
;ères ; elle ne peut donc être considérée que 
e un cas particulier d'application des lois 
miques, malgré son importance incontesta- 
511e ne se désintéresse pas absolument des 
lés de la consommation, car ce sont eux qui 
urnissent ses débouchés et fixent ses prix de 
lesquels sont, en définitive, le régulateur ab- 
les opérations agricoles. Elle doit aussi sup- 
la puissance de la consommation, afin de 
ir régler elle-même la production. Les prix 
prix de revient et prix de vente, servent à 
out l'équilibre de l'industrie agricole : c'est 
létermination qui fait que l'économie rurale 
ut se désintéresser de la répartition et de la 
mmation des produits agricoles, 
lis nous sommes borné, dans cet ouvrage, à 
e de la culture, nous avons essayé de fixer les 
Lions générales et particulières qui influent 
rproduclivilé. Nous avons donc intentionnel- 
t laissé à Parrière-plan l'étude de la pro- 
, de ses différentes formes passées ou actuelles, 
4sion, le régime de l'impôt et tout ce qui 
rne la répartition. De même nous avons sup- 
connus les principes généraux de l'économie 
jue en ce qui concerne les salaires, la théorie 
rente de Ricardo, les lois des variations des 
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prix, le rôle de la monnaie et du crédit, la théorie 
de l'association, les lois de Mallhus, etc. Nous 
avons voulu faire un traité spécial d'écononaie 
rurale. 

Si nous n'avons pas abusé de la statistique, du 
moins en avons-nous assez largement usé pour que 
l'inventaire de nos richesses culturales y soit 
dressé avec assez d'exactitude. Mais nous avons dû 
aussi donner beaucoup de chiffres pris dans les 
comptabilités agricoles, afin de bien préciser la 
portée de nos démonstrations. 

Par un certain côté, en effet, il pourrait sembler 
que l'économie rurale n'est que l'art de dresser une 
bonne comptabilité agricole. Cette idée n'est pas 
sans fondement; mais la science est plus vaste, la 
comptabilité n'est que la traduction, en chiffres 
méthodiquement présentés, des opérations de Pin- 
dustrie agricole, l'économie rurale prétend donner 
les règles mêmes qui doivent présider à l'organisa- 
tion de cette industrie. L'économie rurale étant une 
science particulière, elle doit pouvoir s'élever jus- 
qu'à la généralisation ; elle doit formuler des lois. 
C'est ce que peu d'auteurs ont compris et c'est cet 
oubU de l'essence même de la science qui explique 
les grandes divergences que l'on constate dans les 
méthodes suivies jusqu'ici. 

De ces méthodes, la plus ancienne et la plus 
parfaite remonte à l'origine même de l'économie 
politique, aux physiocrates, car les physiocrates 
ont surtout fait de l'économie rurale. C'est celle 
qui cherche à appliquer aux faits agricoles lç5 loi§ 
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générales de Téconomie politique ; c'est la méthode 
qui, heureusement, prévaut à l'heure actuelle, en 
France, et qui se prête, d'ailleurs, le mieux aux 
développements progressifs d'un enseignement 
didactique et aux généralisations. Elle pourrait 
s'appeler la méthode économique. 

A celte première méthode se rattache toute l'école 
physiocratique depuis Quesnay, Mirabeau, Turgot 
et Lavoisier jusqu'à Dupont de Nemours; avant 
elle, Montchrétien, Sully, Boisguillebert, et, dans 
ce siècle, la plupart des auteurs français qui se sont 
occupés de la matière. 

La seconde méthode, que l'on pourrait appeler 
la méthode historique ou encore la méthode alle- 
mande, considère l'économie rurale comme une 
sorte de monographie de l'exploitation agricole 
dans des conditions données; elle se confine sou- 
vent dans des recherches d'agriculture comparée, 
sans arriver à dégager des principes ou des lois. 
L'agronome Thaër, Gœritz etRoscher sont les plus 
brillants adeptes de cette école, où trop souvent 
l'érudition et l'accumulation des faits contradictoi- 
res ne laissent pas entrevoir des conclusions suffi- 
samnient nettes. 

Le Traité d' économie politique rurale Ae^ Roscher 
est un véritable monument que l'on consultera 
longtemps encore, mais dans lequel les enseigne- 
ments positifs, les principes ne se dégagent pas 
avec un caractère suffisamment imposant. 

Mathieu de Dombasle, de Gasparin, MoU, Ar- 
thur Young, qui ont surtout fait des observations. 
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IX 

se rattachent également à cette seconde méthode, 
mais dans leurs écrits l'observation s'élève presque 
toujours jusqu'à la déduction de lois générales. 

Une troisième méthode est celle qui pourrait 
être appelée la méthode statistiqt^e. Celle-ci s'en 
tient aux phénomènes généraux sans descendre 
jusqu'aux cas particuliers, c'est la plus attrayante 
de toutes et, sous la vive clarté d'un esprit brillant 
comme le fut Léonce de Lavergne, elle donna un 
moment à l'économie rurale un éclat remarquable. 
Elle est cependant moins parfaite que la méthode 
économique, parce que certains traits importants 
de l'exploitation technique du sol ne trouvent pas 
naturellement leur place dans un cadre statistique, 
et il faut sortir fréquemment de ce cadre pour être 
complet. 

Sans nous assujettir à la rigueur d'un système 
absolu, nous avons cherché à présenter une critique 
aussi complète que possible des procédés, des mé- 
thodes de l'industrie agricole, et les citations de 
chiffres auxquelles nous avons eu recours ne servent 
qu'à fixer les données de la discussion et à l'éclairer. 

«Les lois, dit Montesquieu, sont les rapports né- 
cessaires qui dérivent de la nature des choses.» 
Nous avons essayé de déterminer quelles sont 
les lois qui, dans les divers milieux livrés à l'ex- 
ploitation de l'homme, doivent présider à l'organi- 
sation de l'industrie agricole. Notre tâche nous a 
été facilitée par les travaux de nos devanciers, mais 
nous pensons néanmoins avoir fait œuvre originale 
et de quelque intérêt. Notre but est plus élevé, ij 
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est vrai; nous voudrions avoir fait une œuvre utile. 
Au lecteur d'en juger. 

L'expérience de six années d'enseignement à 
Grand-Jouan et à Montpellier semble nous avoir 
montré que l'économie rurale, telle que nous la 
comprenons, est attrayante, instructive et d'une 
portée pratique très réelle : nous serions heureux 
que le public ratifiât cette opinion. 

Nous avons cru devoir, dans ce travail, résumer 
autant que possible nos démonstrations et nos cri- 
tiques, sans cependant en affaiblir la portée, afin 
d'en faire un livre facile à lire et à consulter. C'est 
notamment cette préoccupation qui nous a conduit 
à écourler les chapitres spéciaux consacrés aux lois, 
aux débouchés, aux machines, au fermage, au mé- 
tayage, au bétail et à la viticulture. La solidité de 
nos conclusions n'en est pas ébranlée, croyons- 
nous, car nous n'avons guère écarté de nos déve- 
loppements que l'exposé de détails techniques, 
de procédés qui se rattachent tous directement 
à d'autres sciences, le droit, l'agriculture, le génie 
rural, l'art forestier, etc. 

Cet ouvrage, conçu sur un plan nouveau, est la 
première tentative faite dans cette voie et d'ailleurs 
aucun programme trop étroit ne saurait s'imposer 
en cette matière. 

Dans la première partie, sont exposés les prin- 
cipes généraux qui président à l'organisation dç,la 
culture ; dans la seconde, nous avons étudié, non 
chaque système de culture, ce qui nous eût conduit 
à donner une série de monographies de fermes 
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considérées isolément, mais chaque type d'exploi- 
tation culturale dans ses rapports avec le sol, les 
capitaux, la population, les débouchés, en tenant 
compte de ce grand facteur qui domine toute l'ac- 
tivité économique de la période moderne, la con- 
currence universelle. 

Au cours de ce travail, et afin d'étayer plus 
solidement nos démonstrations, nous avons été 
amené à sortir fréquemment du cadre de nos inté- 
rêts nationaux, qui restent cependant notre princi- 
pal objectif, et à comparer nos méthodes, notre 
production aux méthodes et à la production des 
autres pays. Les États-Unis, l'Argentine, l'Aus- 
tralie, le Canada, la Russie, l'Allemagne, etc., 
tiennent une large place dans nos comparaisons ; 
mais qui nous reprochera d'avoir voulu nous 
instruire sérieusement et de ne nous prononcer 
qu'à bon escient ? 

L'introduction récente de l'économie rurale dans 
l'enseignement des facultés de droit prouve qu'un 
ouvrage de cette nature était devenu indispensable. 
Si nous avons insisté sur le côté pratique de notre 
sujet, c'est que nous n'avons pas voulu céder au 
désir d'être seulement érudit, en ne demandant à 
cette science que de nous intéresser, alors que 
nous pouvions et devions surtout lui demander de 
nous être utile et de nous servir. 

François Bernard. 
Montpellier, le 19 mars 1898. 
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PREMIÈRE PARTIE 

LES SYSTÈMES DE CULTURE 



CHAPITRE PREMIER 
LE PROBLÈME AGRICOLE MODERNE 

Transformation économique de ragriculture.— Deux 
causes fondamentales ont transformé, en ce dernier 
siècle, les conditions économiques de Tagricullure, ces 
deux causes sont : les progrès de l'industrie des trans- 
ports et la mise en valeur de nouveaux continents. 

L'infinie multiplication des moyens de transport à bon 
marché répartissant dans le monde entier les produits 
et les hommes, Tintroduction des cultures européennes 
en Amérique, en Australie et jusque dans Tlnde et en 
Afrique, ont révolutionné le monde ancien au point que 
les gouvernements n*ont plus à se préoccuper d'assurer 

F. BBRIfARD. i 
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2 LES SYSTEMES DE CULTURE! 

dans chaque région la production des denrées néces- 
saires à l'alimentation des individus. Des déficits locaux 
dans les récoltes sont aisément comblés par les dispo- 
nihiiif^s des autres pays. Il se produit ainsi, parl'in- 
liaire du commerce, un équilibre dans la distrî- 
des subsistances qui atténue, dans la plus large 
e, tout ce que les disettes anciennes avaient de 
e et d'angoissant. Dans cette situation nouvelle, 
alture française a conquis une liberté d'action 

ne connaissait pas auparavant, 
anciennes prohibitions de la culture de la vigne, 
îscriptions des édils royaux imposant la culture 
îréales en vue d'assurer des subsistances à la 
, la vaine pâture , les servitudes diverses qui 
ient la propriété roturière, n'étaient point, il est 
les seules causes de l'infériorité de l'agriculture 
'ancien régime , les connaissances techniques 
nt défaut, la science agronomique ne comportait 
que des pratiques traditionnelles dans lesquelles 
hère dominait, les principes de la rotation des 
es étaient mal connus, l'élevage était livré aux 
lies empiriques, on négligeait enfin presque par- 
. critique économique des débouchés, sauf quand 
imposait en toute évidence. 

)urd'hui, tout est changé, la science a émancipé la 
e en lui indiquant l'art de la restitution de la ferti- 
r les engrais, comme la loi a émancipé la propriété 
lébarrassant.des sujétions qui entravaient sa libre 
tation. Désormais, dans l'exploitation agricole, on 
ïgarder comme d'égale valeur tous les produits qui 
nt des recettes équivalentes, et le cultivateur n'a 
se préoccuper sur son domaine que d'un seul 
if: rendre son industrie le plus lucrative possible, 
gles qui imposent le choix de tel ou tel mode de 
e, de telle ou telle spéculation particulière, sont 
mtées uniquement aux conditions spéciales du 
L, aux débouchés qui s'offrent et à la somme de 
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Le PROBLEME agricole: moderne 3 

capitaux dont on peut disposer sur une ferme. Ces idées 
se sont fait jour lentement ; jusqu'à notre époque, on en 
avait rintuition plutôt que la perception nette, il a fallu 
l'industrialisation de la culture et la concurrence des 
capitaux pour qu'on en arrivât à les dégager: La terre 
était peut-être autant recherchée par la fortune pour la 
considération qu'elle procure, en même temps que la 
sécurité, que pour le revenu net qu'elle peut donner. 

Est-ce à dire que nul progrès n'avait été réalisé par 
l'agriculture ancienne? que la théorie des assolements 
y fût absolument inconnue? Il y aurait une injustice fla- 
grante à le soutenir, et la situation réelle qui nous a été 
léguée par nos devanciers apparaîtra plus clairement par 
l'histoire même des deux siècles écoulés. Il est vrai que 
notre évolution agricole s'est plus particulièrement 
accusée dans la seconde moitié du dix-neuvième siècle. 

Il y avait autrefois, et il y a eu jusque vers le milieu 
de ce siècle qui linit, deux Frances agricoles bien dis- 
tinctes. L'une, la moins étendue, déjà riche, abondam- 
ment peuplée, siège du commerce et de l'industrie 
manufacturière, possédait une agriculture assez avancée 
et rapidement progressive, et l'on n'y connaissait, en 
dehors du faire-valoir, que le régime du fermage. 
L'autre, arriérée et stationnaire, comprenant tout le 
pays au sud de la Loire et, en outre, la Bretagne, l'An- 
jou, le Morvan, était livrée à une culture primitive ; le 
fermage y était peu pratiqué, le métayage, au contraire, 
y était fort répandu, Cette division agricole de notre pays 
ne se justifie plus. D'immenses progrès ont été réalisés 
presque partout, dans cette seconde France, depuis cin- 
quante ans, et certaines spéculations agricoles ont 
apporté la richesse sur nombre de points. Le Midi mé- 
diterranéen a trouvé la fortune dans la viticulture; 
l'extension des prairies et l'élevage ont été, pour la 
plupart des autres régions, la source de revenus ines- 
pérés. Le Nord,* de la Manche aux Vosges, a continué 
à perfectionner, à intensifier encore son agriculture, 
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mais les progrès y ont été proportionnellement moins 
rapides que dans le Midi, si bien que la démarcation, la 
différence entre ces deux Frances, vont en s'atténuant de 
plus en plus. 

Cette tendance à Tunification de la puissance produc- 
trice dans tout le pays tient à ces deux causes fonda- 
mentales : rextension des voies ferrées, et par consé- 
quent des débouchés, la spécialisation de la culture. 

L'infertilité initiale du sol agricole, la rareté et la dif- 
ficulté des communications, la pauvreté des populations, 
en même temps souvent que leur ignorance tradition- 
nelle, retardent encore les transformations culturales 
nécessaires dans un certain nombre de régions, telles 
que les massifs montagneux du Centre, des Alpes et des 
Pyrénées, la Bretagne, le Berry; mais là encore on assiste, 
à notre époque môme, à une évolution lente et continue 
basée sur la connaissance scientifique et économique 
des lois du progrès agricole. Les exemples, désormais 
acquis, du Limousin s'enrichissant parrélevage,du Lan- 
guedoc se spécialisant absolument dans la culture de la 
vigne, et bien d'autres analogues que nous citerons, 
sont suffisamment démonstratifs pour qu'il ne soit pas 
possible de douter de la possibilité de ces transforma- 
tions devenues nécessaires, si grandement facilitées dans 
l'avenir par l'achèvement très prochain de notre réseau 
secondaire de chemins de fer, l'extension et la propaga- 
tion du crédit à culture, aussi bien que par la connais- 
sance plus parfaite de la géologie agricole, de la chimie 
et du rôle des engrais. 

Mais les conditions économiques de l'agriculture mo- 
derne sont complexes, les débouchés, la concurrence 
sur les marchés, la circulation plus facile des capitaux et 
des produits, non moins que la diffusion des méthodes 
culturales, des procédés techniques perfectionnés, ont 
rendu la solution du problème agricole à notre époque 
plus difficile que jamais. C'est la détermination des élé- 
ments en cause que nous abordons dans cet ouvrage, 
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LE PROBLÈME AGRICOLE MODERNE 5 

espérant en déduire les conclusions les plus favorables 
pour une bonne exploitation de nos richesses nationales. 

Les économistes, les agronomes, ont donné le nom 
de système de cultu7*e à la combinaison culturale qui ré- 
sulte de l'action des influences diverses déterminant le 
mode d'exploitation du sol dans un milieu donné. Le 
système de culture adopté n'est pas partout bien adapté 
au milieu physique ou au milieu économique : les 
erreurs sont faciles à commettre, en effet, dans l'adop- 
tion du meilleur procédé qui permette d'utiliser un sol, 
soit par suite d'une appréciation insuffisante ou incom- 
plète des éléments déterminants, soit que ces éléments 
s'étant transformés eux-mêmes, l'évolution de la culture 
n'a pas suivi celle de ces éléments. 

«L'adoption d'un système de culture adapté aux cir- 
constances locales dans lesquelles on se trouve peut être 
considérée comme l'œuvre principale de l'intelligence 
agricole. Nous l'avons vu suppléer souvent des qualités 
que l'on regarde comme essentielles au succès ; et nous 
avons reconnu que, faute d'un bon système, les qualités 
les plus précieuses, la connaissance de la théorie et de 
ses applications, un bon choix d'assolement, une admi- 
nistration éclairée et active ne produisent que de faibles 
résultats (1)». Le rôle du capital, celui de la direction de 
l'exploitation sont, dans l'entreprise agricole, prépondé- 
rants et ne sauraient être suppléés par aucun autre fac- 
teur, la science elle-même, la technique de l'agriculture 
du moins, ne saurait tenir lieu de la saine critique éco- 
nomique du milieu, la simple routine exposerait à de 
moindres erreurs souvent que la négligence d'un facteur 
économique. 

La routine agricole, celle que l'on décrie si facilement 
et si volontiers, n'est souvent, il faut bien le reconnaître. 



(1) Le comte de Gasparin. — Cours d'agriculture^ t. V, p. 151, 

Digitized by VjOOQIC 



6 LES SYSTÈMES DE CULTURE 

que Tensemble des meilleures pratiques recueillies par 
l'observation, acceptées par Topinion générale et trans- 
mises traditionnellement des uns aux autres en dehors de 
tout enseignement organisé, en dehors des livres, comme 
dans une sorte d'apprentissage professionnel. La routine 
peut quelquefois être mauvaise, c'est lorsqu'elle ne se 
transforme pas avec les résultats nouveaux acquis par 
l'expérimentation scientifique ; en ce cas, l'évolution des 
systèmes de culture peut en souffrir gravement pendant 
un temps plus ou moins long, et les résultats financiers 
de l'exploitation agricole en sont diminués. 

Dans son sens général, l'expression système de cul- 
ture servira à désigner l'accumulation plus ou moins 
grande du capital et sa répartition entre les diverses spé- 
culations possibles dans l'industrie agricole, en concur- 
rence avec les autres débouchés qui s'offrent à lui. Dans 
un sens plus restreint, sous le nom de petite et grande 
culture, elle sert à caractériser l'état de morcellement 
des exploitations rurales (et non de la propriété) en rap- 
portant à cette division la productivité de la culture elle- 
même. 

Nous n'avons pas linlention de limiter ce travail à 
l'étude des conditions spéciales de l'agriculture française; 
la solidarité inéluctable qui s'est définitivement établie 
entre tous les pays civilisés du monde moderne nous 
crée l'obligation d'embrasser un champ plus vaste. Ce 
n'est plus seulement sur le terrain de la politique 
que les nations luttent entre elles, c'est aussi sur le ter- 
rain économique qu'elles rivalisent et se combattent : 
sous le nom de concurrence universelle^ elles se font une 
guerre âpre et acharnée qui n'est pas moins redoutable, 
dans ses conséquences pratiques et dans ses résultats, 
que la guerre qui se traduit par des coups de canon et 
des effusions de sang; dans un cas comme dans l'autre, 
c'est la ruine pour le plus faible. 

Donc, tout en faisant une place prépondérante à notre 
agriculture nationale, nous aurons à étudier, au moins à 
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titre de comparaison, les conditions correspondantes de 
Tagriculture en pays étrangers et particulièrement dans 
les pays neufs, les régions de colonisation récente. 

Nécessité de ragriculture intensive. — Il est à 
remarquer que l'agriculture se présente à notre époque 
avec des aspects bien différents suivant qu'on l'observe 
dans un pays vieux comme la France, l'Angleterre, par 
exemple, ou dans un pays jeune comme la Russie, 
l'Australie ou l'Amérique. Partout l'exploitation du 
sol est une industrie visant aux bénéflces, mais les 
conditions qui la dominent diffèrent profondément d'un 
pays à un autre, d'une nation à une autre, suivant Télat 
politique, les mœurs, la richesse publique, et même le 
passé traditionnel, les coutumes des individus. Les in- 
fluences nombreuses et si diverses qui interviennent doi- 
vent être soigneusement étudiées et précisées, mais cette 
tâche est délicate. 

Quelles senties conditions politiques ou économiques 
qui font une agriculture prospère ? Est il nécessaire ab- 
solument qu'un pays présente, comme les Etats-Unis, 
par exemple, des terres à bas pris en abondance ? Et les 
charges d'une dette aussi considérable que celle de la 
France y font-elles un obstacle insurmontable? Tout 
d'abord, on peut affirmer que si les conditions de notre 
agriculture étaient si difficiles que semble le faire appa- 
raître une comparaison superficielle avec l'agriculture 
des Etats-Unis ou de laPlata, il est certain que nos terres 
seraient peu à peu délaissées au profit de ces pays nou- 
veaux. Il faut donc qu'il y ait un intérêt réel permanent 
à exploiter les terres européennes, même en concur- 
rence avec les terres vierges d'Amérique, où la produc- 
tion semble si facile. Qu'est-ce qui motive cet intérêt ? 
Un peu d'analyse nous le dira. 

Les principaux traits de l'organisation économique dos 
Etats-Unis, de l'Australie, de l'Argentine sont : l'^ beau- 
coup de terres disponibles; 2° un système douanier qui 
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lyer aux produits industriels étrangers des taxes 
iables et facilite le développement de l'industrie 
lale ; 3° labsence d'une armée permanente consi- 
le enlevant chaque année à la production des dis- 
ilités de main-d'œuvre d'une très grande impor- 
; 4° une infériorité notable de la dette nationale : 
ies Etats-Unis s'élevait, en 1868, à un chiffre très 
ré et hors de proportion avec les revenus du pays 
3 époque, mais elle a pu être réduite rapidement et 
issez d'aisance au fur et à mesure du peuplementde 
immense région et de la mise en valeur des res- 
es naturelles qui y sont accumulées. Mais la plu- 
ies pays neufs n'en sont plus à cette politique finan- 
si prudente. Le Canada, l'Argentine, l'Australie 
entent leur dette nationale à notre époque plus ra- 
ient encore que ne s'accroissent leur population et 
richesses. Au surplus, la dette nationale n'est pas 
aux États-Unis mêmes, les dettes particulières des 
, les dettes municipales sont aussi lourdes pour la 
iété foncière que la dette nationale et la dette locale 
ance. D'une façon plus générale, il faut envisager 
cette rubrique l'ensemble des impôts qui pèsent 
agriculture. 

premier lieu, il est hors de discussion que la terre 
marché ne peut se trouver que dans un pays à très 
1 population. Autour des grandes villes américaines, 
York, Philadelphie, Chicago, Boston, Cincinnati, 
-Louis, etc., aussi bien que dans les environs 
er, d'Oran, de Bône, en Algérie, la terre atteint des 
très comparables à ceux de France. En second lieu, 
luction de l'armée de terre et de mer à un minimum 
ement nécessaire pour la police locale n'est possi- 
ue dans un pays qui ne peut pas être menacé de 
re par des voisins puissants ou n'ayant pas d'histoire 
ieure. Ce n'est malheureusement le cas d'aucun 
européen. Le passé domine le présent et l'étreint 
ictablement ; c'est la logique des événements, et il 
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faut la subir sans qu'on puisse s'en abstraire, quoi qu'on 
en ait. Donc, à ces deux points de vue, Tinfériorité de 
l'agriculture française réelle ou hypothétique s'impose à 
notre époque. 

Mais il faut aussi, pour ne pas s'égarer, ne pas né- 
gliger le rôle prépondant que joue le capital dans l'agri- 
culture française, comparé à celui qu'il joue dans l'agri- 
culture américaine. C'est là l'un des facteurs les plus im- 
portants et qui ne saurait être écarté sans qu'on s'expose 
aux plus graves erreurs. Sans recourir à la citation de 
chiffres toujours difficiles à préciser en cette matière, on 
peut accepter comme absolument démontré que tous 
les pays exportateurs de céréales et d'autres produits 
agricoles ne font que de la culture extensive, tandis que 
notre pays ne fait à peu près que de la culture intensive. 
Aux États-Unis, la fumure des terres est l'exception ; la 
main-d'œuvre est réduite au minimum, et les rendements 
du blé s'élèvent à peine à 9 et 10 hectolitres par hectare, 
moyenne presque générale. En France, le capital d'ex- 
ploitation est considérable ; les labours et les fumures 
sont multipliés le plus possible, et les rendements 
moyens du blé s'élèvent à 16 et 18 hectolitres, avec des 
minima de 10 et des maxima de 35 et 37 hectolitres. 
L'agriculture est chez nous une industrie de transforma- 
tion, c'est le capital qui domine ; en Amérique, en Aus- 
tralie, elle n'est encore qu'une industrie extractive, c'est 
la surface seule qui est engagée, pourrait-on dire. Cette 
différence de méthode est commandée par la situation. 
Une population dense fournit beaucoup de main-d'œuvre 
et dispose de nombreux capitaux ; une population clair- 
semée, au contraire, fournit peu de bras disponibles et il 
devient alors plus facile et plus avantageux d'exploiter 
la fécondité du sol que de la stimuler par le travail. Le 
sol agricole ne peut d'ailleurs être amené à un état de 
fertilité avancé qu'au prix de travaux longs et suivis, 
d*améliorations successives difûciles à improviser, et 
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il serait souvent impossible d'y songer dans un pays 
neuf. 

Sous réserve de ces observations préliminaires, il de- 
vient plus aisé de délimiter la sphère d'action des quatre 
facteurs énumérés plus haut: 

1® Que la terre soumise à la culture ait une valeur 
minime ou élevée à Thectare, cela importe peu ; c'est 
à Tagriculteur instruit à juger à partir de quel moment 
il doit augmenter son capital d'exploitation et dans quelle 
limite, quelles améliorations foncières seront profitables 
dans son sol pour obtenir les rendements les plus avan- 
tageux avec des prix de revient assez bas. Mais il faut 
évidemment que la somme des produits créés sur un sol 
de grande valeur soit dans une relation étroite avec la 
valeur marchande même de ce sol. 

2^* Les prix de revient des produits agricoles paraissent 
dominés eux-mêmes par les trois autres facteurs. En ce 
qui concerne particulièrement le régime douanier des 
États-Unis, il n'y a rien à en dire ici, ce pays n'impor- 
tant pas de produits agricoles que puisse lui vendre notre 
pays, sauf quelques animaux reproducteurs; il est, au 
contraire, le plus grand exportateur du monde entier en 
blé, avoine, maïs, viande et même en machines et outils 
de ferme. Son agriculture n'a de ce chef aucunement 
besoin de protection, et les droits élevés portés au tarif 
américain sont purement nominaux et théoriques. Au 
contraire, en France, depuis quelques années, nous som- 
mes dotés de tarifs très élevés protégeant les céréales, 
le sucre, le bétail et même le vin dans une large mesure. 
En supposant que les droits de douane soient un bon 
moyen d'aider à la prospérité de l'agriculture, nous 
sommes en meilleure situation que les États-Unis. Quant 
à la répercussion que peut avoir sur l'agriculture la pro- 
tection industrielle, elle est très contingente, et, de plus, 
elle ne donne lieu qu'à des constatations de différences 
secondaires entre les deux pays envisagés, notre indus- 
trie n'est, en effet, guère moins protégée que la leur. 
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3* L'absence d'une armée permanente est également 
un élément très secondaire dans la comparaison, car les 
pays d'exploitation récente sont ceux précisément qui 
payent les salaires agricoles les plus élevés, ceux-ci étant 
hors de toute proportion avec les salaires européens. C'est 
même cette exagération des salaires qui pousse les Amé- 
ricains à se servir si généralement des machines les plus 
perfectionnées, pour le plus grand nombre d'opérations 
possible. Nous reconnaîtrons volontiers cependant que 
l'extrême division du sol français peut être, dans une 
certaine mesure, un obstacle sérieux à l'application des 
mêmes méthodes ; mais avec la diffusion des associations 
et des syndicats, ce défaut se trouvera bien atténué. 
L'armée ne nous apparaît donc plus que comme un fac- 
teur rentrant dans le quatrième élément par les charges 
budgétaires qu'elle impose au contribuable, lequel est 
tenu d'y pourvoir par un supplément d'impôt à payer à 
l'État. 

4® Le poids des impôts, quoique très sensible à la 
production, peut n'être pas toujours d'une façon absolue 
une entrave considérable. Si les impôts proviennent seu- 
lement des suites d'une mauvaise administration, de 
gaspillages ou de guerres malheureuses, ils constituent 
évidemment une charge sans compensation; mais si, au 
contraire, ces impôts représentent l'entretien de services 
publics et l'amortissement de dépenses utiles, de travaux 
publics, voies ferrées, ports, canaux, écoles, etc., il 
tombe sous les sens qu'ils ne sont que le prix de la 
jouissance d'un capital qui facilite la production elle- 
même, abaisse les prix de revient au lieu de les élever. 
L'agriculture française paye au fisc des sommes considé- 
rables; mais, en revanche, elle se trouve actuellement 
protégée contre la concurrence étrangère sur les marchés 
nationaux par des droits de douane assez élevés. D'ail- 
leurs^ l'agriculteur français n'est pas le seul à se plain- 
dre de l'exagération des impôts qui le frappent. Si les 
impôts payés par les contribuables français s'élèvent è^ 
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14.7 pour 100 de leur revenu, ils ne sont pas inférieurs 
à 12.1 pour 100 en Allemagne, à 8 pour 100 en Angle- 
terre, à 18 pour 100 en Italie, et à 17.3 pour 100 en Aus- 
tralie^ pays neuf celui-ci pourtant. On pourra objecter 
que les charges des autres n'allègent pas les nôtres. Il 
faut en convenir, mais au moins faut-il reconnaître que 
leur situation n'est pas meilleure sur le marché interna- 
tional. 

Les agriculteurs américains produisent à bon marché; 
mais pour écouler leurs récoltes en Europe, ils ont une 
surcharge de frais considérables qui ne leur fait pas la 
brillante situation qu'on leur accorde souvent trop géné- 
reusement. Ils ont des transports fort dispendieux à 
travers l'immense continent et un fret assez élevé pour 
franchir l'Atlantique et arriver chez nous. Si à cela on 
ajoute les droits qu'ils doivent acquitter à notre fron- 
tière pour profiter des prix de notre marché intérieur, 
on jugera de la marge de bénéfice qui peut leur rester. 
En Amérique, le prix courant payé à la culture pour son 
blé est de 9 à 10 fr. l'hectolitre. Est-il un agriculteur 
français qui en soit là? Répondra-t-on que cela ne fait 
que prouver plus amplement Taisance des opérations 
agricoles aux États-Unis? Il sera facile alors de démon- 
trer que la spéculation ne manquerait pas de prélever la 
plus large place possible dans les bénéfices des produc- 
teurs — c'est ce qu'elle s'efforce toujours de faire là-bas, 
— et ensuite que la concurrence universelle, la seule loi 
qui gouverne les marchés du monde entier aujourd'hui, 
aurait bientôt fait de ramener toutes choses dans les 
voies ordinaires, d'abord et surtout par l'augmentation 
du prix des terres, puis par l'augmentation du prix de la 
main-d'œuvre, par l'augmentation des impôts locaux et 
fédéraux, et ensuite par le retrait des concessions qui 
leursont faites par les compagnies de transport, etc., etc. 
Ceci est de toute évidence, car toute spéculalion, notoi- 
rement très avantageuse à un moment donné, revient 
rapidement à ne fournir que le taux normal du profit 
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des autres capitaux, surtout quand elle est aussi aisé- 
ment généralisable que celle de la production agricole. 
On peut trouver une preuve démonstrative de cette 
loi dans ce fait que, depuis 1879, aucun progrès réel et 
appréciable n'a été fait aux États-Unis dans la culture du 
blé. La surface qui lui est consacrée reste fixe autour de 
15 millions d'hectares, et les récoltes annuelles oscillent 
autour de 160 millions d'hectolitres. C'est en Russie, en 
Argentine et en Australie que se font actuellement les 
plus grands progrès agricoles, c'est de là que nous vien- 
nent et que nous viendront de plus en plus, pendant un 
demi-siècle encore peut-être, les plus grandes quantités 
de céréales et de viande. Aux États-Unis, la culture est, 
dès maintenant, difficile et coûteuse dans les États an- 
ciennement colonisés et densément peuplés. Dans tout 
l'Est et la Nouvelle- Angleterre, la culture des céréales est 
devenue impossible ; on ne s'y plaint pas moins qu'en 
France ou en Belgique de la concurrence des États plus 
jeunes du Far- West, et l'on y assiste, en dehors des gran- 
des villes, à une dépopulation des campagnes, beaucoup 
plus rapide, beaucoup plus grave que celle que l'on peut 
signaler dans une grande partie de la France. Pour cette 
région de l'Atlantique, l'heure de l'agriculture intensive 
est venue. La culture du maïs a pris la place de celle du 
blé, on y fait des fourrages, de l'élevage et de la laiterie, 
en même temps que les cultures fruitières et maraî- 
chères qui se placent normalement auprès des centres de 
population. Beaucoup de fermes en terrains pauvres, 
n'ayant pas de débouchés faciles, sont même complète- 
ment abandonnées. 

Les débouchés gouvernent la production. Ce principe 
s'applique dans l'industrie agricole aussi bien que dans 
toute autre industrie. Voilà la raison déterminante qui 
fait que l'agriculture française doit trouver sa voie dans 
les systèmes de culture intensifs. 

Heureusement qu'il nous est relativement plus facile 
qu'aux Américains de viser aux hauts rendements : une 
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main-d'œuvre agricole à bon marché, une population 
dense, de nombreux effectifs en bétail de rente et ani- 
maux de trait, des transports à petite distance, tant pour 
s'approvisionner que pour écouler les produits, sont 
autant de facteurs à notre avantage tendant tous à pro- 
voquer l'engagement des capitaux dans l'exploitation du 
sol. Il y a plus. Au point où nous en sommes, tout progrès 
raisonné et judicieusement fait rend bien au delà de ce 
qu'il a coûté, de telle sorte que notre intérêt le mieux 
compris est encore de suivre l'impulsion à laquelle nous 
sommes forcés d'obéir. 

Une réserve importante est toutefois à noter : il faut 
que chaque amélioration vienne à son heure et au bon 
moment, qu'elle soit la suite logique d'une bonne exploi- 
tation. Toute la difficulté réside dans la parfaite intelli- 
gence de ce qui est à faire pratiquement, et de ce qui 
doit être laissé. Ceci est affaire d'économie rurale pure. 
Plus nous aurons d'agriculteurs instruits et plus notre 
agriculture sera prospère. Dans cette voie, la presse 
agricole peut rendre d'immenses services. 

En résumé, toutes les différences essentielles que l'on 
constate entre les pays nouvellement exploités et ceux 
de l'Europe ne constituent pas des infériorités agrico- 
les. C'est dans une saine appréciation du rôle du capital 
dans l'agriculture que se trouve la solution de la ques- 
tion qui peut se poser. Mais l'étude de ce rôle constitue, 
pour ainsi dire, à elle seule toute l'économie rurale. 

On doit considérer la culture comme une industrie 
ordinaire, le succès est aux plus habiles et les bénéfices 
peuvent y varier dans des limites très étendues, bien que 
dans nombre de cas ils apparaissent comme assez peu 
extensibles. Les faits démentent d'ailleurs fréquemment 
ces apparences. On peut et on doit gagner de l'argent en 
cultivant la terre. 
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La société et l'agriculture. — On peut affirmer que 
la situation de Tagriculture dans un pays est le meilleur 
signe de sa richesse. Cette industrie, en effet, a, avec la 
circulation des capitaux et avec le bien-être général 
des populations, des connexions telles qu'elle peut 
être prise pour une sorte de baromètre économique: «Les 
pays sont cultivés, non en raison de leur fertilité, mais 
en raison de leur liberté», a pu dire Montesquieu. Et 
rirlande en a fourni une triste preuve au cours du 
dernier siècle. 

Le perfectionnement de l'agriculture est intimement 
associé à la sécurité de la propriété, à son morcellement, 
au chiffre de la population, à son bien-être. Lorsque 
ritalie de la Renaissance s'enrichit par le commerce de 
ses républiques, embellit ses villes, développa ses arts 
et son industrie et se poliça, l'agriculture y subit une 
transformation exactement parallèle; elle ne fit pas 
exception au progrès. De même la Flandre, et au dix- 
huitième siècle l'Angleterre, enrichies par le commerce 
et l'industrie, firent faire à leur agriculture des progrès 
considérables qui les mirent au premier rang des pays 
agricoles. Aujourd'hui encore, et plus qu'à toute autre 
époque, ce sont les nations les plus riches, les plus peu- 
plées, les plus industrieuses qui ont l'agriculture la plus 
prospère et qui pratiquent les systèmes de culture les 
plus intensifs, ceux qui permettent de tirer du sol la plus 
grande somme de produits utilisables. 

«Deux choses, a écrit H. Passy (1), déterminent le degré 
de puissance et de richesse des nations : l'une, c'est leur 
force numérique, l'autre, l'étendue des moyens de con- 
sommation dont elles jouissent ; or, ces deux choses 



(i) Voir, au mot Agriculture ; Ancien Dictionnaire d'Economie 
politique^ édition de 1852. 
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dépendent de l'état plus ou moins prospère de Tagricul- 
ture. S'il faut, pour que les populations puissent aug- 
menter, que la production rurale les suive dans leur 
marche, il faut davantage que leur sort puisse s'amélio- 
rer. Il n'est pas d'accroissement aux prospérités sociales 
qui n'ait pour condition indispensable la réalisation de 
quelqu'un des progrès dont l'agriculture est susceptible.» 

Aujourd'hui, que voyons-nous dans le monde? Tous 
les peuples se livrant avec acharnement, à travers leurs 
rivalités, à la plus parfaite utilisation du sol : la Russie, 
les États-Unis, défrichant des millions d'hectares nou- 
veaux chaque année; l'Australie, le Canada, l'Argentine, 
le Brésil, les imitant de leur mieux et appelant les colons 
inoccupés dans l'Ancien Monde à leur procurer celte 
richesse agricole qui est la base de toute activité. Demain 
ce sera l'Afrique à peine effleurée aujourd'hui au Nord 
et au Sud par la civilisation européenne. Et cela au mo- 
ment même où cependant les vieilles nations font les 
plus grands efforts pour augmenter encore la producti- 
vité déjà si grande de leur agriculture. 

C'est que l'exploitation du sol est le seul fondement 
sur lequel puisse solidement s'établir la civilisation et 
faire progresser la richesse. Le commerce et l'industrie 
réduits à exploiter les productions naturelles ne trouvent 
qu'un faible élément d'opérations. Avec laculture, qu'elle 
soit faite par les indigènes dans les pays tropicaux, en 
Afrique, en Asie et dans l'Insulinde, qu'elle soit faite 
par les Européens seuls ou associés aux indigènes sous 
les climats tempérés, la richesse s'accroît, se développe, 
le bien-être s'étend. La culture fournit au commerce elr 
à l'industrie un aliment incomparablement supérieur à 
celui que pourraient donner, en dehors d'elle, les indus- 
tries extractives, telles que l'exploitalion des bois, du 
caoutchouc, des palmistes, des gommes, de tous les 
produits naturels quels qu'ils soient et même des mines. 

Partout et toujours, l'agriculture reste la base de la 
richesse et du bien-être. 
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RÉSUMÉ HISTORIQUE 



Divergences de doctrines. — La notion des systèmes 
de culture a été longtemps confondue avec celle de 
rétendue des exploitations agricoles. Par des études 
comparatives, on s'efforçait surtout de fixer avec préci- 
sion laquelle de la grande ou de la petite culture donnait 
le produit brut le plus élevé ou le plus grand produit net, 
en prenant pour base de ces comparaisons soit la surface, 
soit le nombre des individus (1). Et, avant la période 
moderne où Ton a commencé à s'occuper spécialement 
d'économie rurale, toutes les études sur cette question 
sont plus ou moins obscurcies par cette confusion. La 
notion de l'étendue des fermes n'est pas étrangère à 
celle de l'étude des systèmes de culture, mais elle n'en 
donne que l'un des aspects particuliers. 

C'est aux physiocrates qu'il faut faire remonter, en 
même temps que la création d'une science économique 
propre, les premiers fondements de l'économie rurale qui 



;i) L'ouvrage si remarquable à tant de titres publié, en 185?, par 
Hippolyle Passy sous le titre : Des systèmes de culture en France et 
de Leur influence sur Véconomie sociale^ est encore conçu sur ce plan. 
Aussi,placéàce point de vue limité, l'auteur ne pouvait-il en dégager des 
conclusions pratiques et il devait s'en tenir à des considérations gé- 
nérales, du plus grand intérêt d'ailleurs. 

F. BERNARD. 2 
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e d'ailleurs dans leurs écrits la plus large place. 
edeQuesnay, à laquelle appartinrent la plupart des 
s éclairés et novateurs de la seconde moitié dudix- 
me siècle, enseigna, à tort, que la terre seule avait 
ivoir de rémunérer le travail, et que Tagriculture 
avec les mines) la seule industrie qui créât vérita- 
nt la richesse, qui donnât un véritable produitnet, 
à la collaboration toute gratuite des agents natu- 
^menée à préciser ses principes, ses recherches 
dirent jusqu'aux effets produits par la diversité des 
5 d'exploitation. Dès lors était née l'étude spéciale 
stèmes de culture ; mais combien éloignée encore 
nclusions auxquelles peut conduire l'économie ru- 
B notre époque ! 

1755, le marquis de Mirabeau publia VAmi des 
?5, ouvrage dans lequel, en un langage emphatique 
amatoire, assez souvent diffus môme, il combat- 
^rement la grande propriété et lagrandeculture :«Le 
ire d'un canton, disait-il, ne saurait être trop divisé : 
stte répartition, cette différence du tien au mien 
t toute la vivification d'un Etat... Les gros bro- 
dépeuplent les étangs, les grands propriétaires 
!nt les petits.» Il s'élevait contre les vastes domai- 
vrés à des fermiers passagers ou à des agents pa- 
X, chargés de contribuer au luxe de leurs maîtres, 
s dans la présomptueuse ignorance des villes.» 
îes du marquis de Mirabeau obtinrent dans la so- 
3 cette époque une grande faveur — la Révolution 
se approchait. 

nay, cependant, le fondateur et le chef de l'école 
pratique, était d'un avis tout opposé sur cette 
\n spéciale, frappé qu'il était de la différence de 
ire entre la région de Paris, où les cultivateurs 
riches et instruits, et celle du Midi, qui était pauvre 
inière. Ses observations, dirigées par son esprit 
se, l'amenèrent à tenter sur cette base, la ri- 
, la première classification des systèmes de culture. 
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11 distinguait en France deux systèmes de culture prin- 
cipaux. Dans la région de Paris, c'était la grande culture, 
pratiquée par des fermiers riches qui suivaient Tassole- 
ment triennal, labouraient avec des chevaux et éle- 
vaient des moutons ; au sud de la Loire, c'était la petite 
culture, divisée en petites exploitations conflées à des 
métayers qui labouraient avec des bœufs et suivaient 
l'assolement biennal. Les deux termes de petite et grande 
culture ont dans la ^ngue de Quesnay un sens spécial 
qu'ils n'ont plus aujourd'hui. Sa classification, la pre- 
mière qui ait été donnée, est néanmoins pour nous pleine 
d'intérêt, car elle contribue, avec les écrits d'Arthur 
Young, à nous fixer sur l'état de l'agriculture française 
avant la Révolution. Elle semble avoir été acceptée par 
toute l'école physiocratique. Turgot l'adopte à son tour 
et l'explique par la situation géographique de Paris, le 
centre de consommation qui entraîne, à mesure qu'on 
s'en éloigne, la diminution des prix de vente des produits 
agricoles. 

Dans celte seconde moitié du dix-huitième siècle com- 
mençaient à prévaloir en Angleterre de nouvelles doc- 
trines. Sous l'influence du développement général et ra- 
pide des entreprises commerciales et maritimes, là ri- 
chesse privée et publique s'était grandement accrue ; une 
classe de fermiers riches s'était parallèlement créée qui 
transformait l'agriculture anglaise, en y consacrant des 
capitaux considérables et une instruction sans précédent 
dans les classes rurales. Partout elle étendait les pâtures, 
multipliait et perfectionnait les animaux de rente et de 
service ; partout les cultures mieux préparées et mieux 
tenues donnaient de plus amples récoltes. Deux siècles 
auparavant, l'élévation des profits attachés à la produc- 
tion de la laine avait suffi pour modifier brusquement le 
régime rural de l'Angleterre : celte fois, la transforma- 
tion ne fut ni moins brusque ni moins complète. La 
grande culture, ou plutôt la culture à l'aide de grands ca- 
pitaux, donnait des résultats si frappants que, quand 
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Arthur Young déclara qu'il n*y avait de bonnes cultures 
que les grandes, il ne rencontra dans son pays que très 
peu de contradicteurs. 

Arthur Young avait voyagé, durant quatre années, en 
France, en Lombardie, dans le Piémont et dans les Flan- 
dres, et, de ses observations, il avait rapporté cette con- 
viction que les petites cultures, livrées souvent à des 
métayers, exigent trop de bras et ne laissent que peu de 
produits disponibles, n'admettant que des cultivateurs 
qui, manquant d'argent et d'instruction, sont incapables 
de faire les moindres améliorations. Pour lui, les gran- 
des fermes, au contraire, laissent pour les marchés une 
grande quantité de denrées qui assurent la subsistance 
aux classes non agricoles ; le travail y est mieux orga- 
nisé, les fermiers qui les dirigent sont d'un ordre plus 
éminent, riches et éclairés ; les bénéfices qu'ils peuvent 
réaliser, proportionnés à l'étendue même des champs 
qu'ils cultivent, leur permettent de faire toutes les 
améliorations dont ils peuvent attendre quelque avan- 
tage (1). 

Ce n'est pas que des faits contraires à ces conclusions 
lui aient échappé au cours de ses voyages : «Oh! si 
j'étais pour un jour le législateur de la France, s'écrie- 
t-il en constatant l'état d'abandon des terres de la no- 
blesse qui vivait alors à la Cour, je ferais bien danser 
tous ces grands seigneurs. » Quoique la petite propriété 
ne se présente pas toujours à lui avec les apparences de 
la richesse, il reconnaît cependant qu'on trouve dans les 
Flandres, en Alsace et sur les bords de la Garonne, de 
modestes propriétés fort bien tenues ; il admire en pas- 
sant l'industrie infatigable des petits propriétaires. « Cela 
seul suffit, écrit-il, à prouver que la possession du sol 
est le stimulant le plus énergique à un travail rude et in- 



(1) Arthur Young.— Voyages en France pendant les années 1787 ^ 
1788, 1789. Traduction Lesage, 2« édit. 2 vol. Paris, 1882. 
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cessant ; et telle est retendue, telle est la force de ce 
principe, que je ne sais pas de moyen plus sûr de mettre 
en valeur le sommet des montagnes que de le partager 
entre les paysans ; on le voit en Languedoc, où ils ont 
apporté dans des hottes la terre que la nature ne leur 
accordait pas. » 

Les idées de Young furent celles de toute l'Angleterre, 
de ses économistes, et elles sont encore dominantes à 
notre époque, malgré les tendances contraires qui se 
sont accusées depuis 1880, un peu platoniquement en 
faveur de la propagation de la petite culture (1). 

Mais si TAngleterre trouvait chez elle des raisons de 
se prononcer en faveur de la grande culture, ailleurs, 
dans les Pays-Bas, en Espagne et en Italie, il en était tout 
autrement, la petite culture l'emportait à tous égards sur 
la grande : les grandes exploitations du pays wallon 
étaient négligées, les immenses fermes de TÉtat romain 
n'offraient qu'un spectacle d'incurie et d'abandon, tandis 
que les petites fermes d'Anvers, de la Flandre, établies 
en pays stérile, étaient devenues d'une admirable fécon- 
dité; les métairies de la Toscane, les petites exploitations 
de la Lombardie, du royaume de Valence, de la Cata- 
logne, procuraient la prospérité à des populations nom- 
breuses. 

L'Allemagne ne participa que plus tard à ces discus- 
sions. Elles ne s'y produisirent un moment qu'à l'époque 
où Frédéric II distribua des terres de ses domaines à rente 
fixe à trente cinq mille familles environ appelées de tous 
les États voisins (1780). On s'en tint, comme partout ail- 
leurs, aux idées générales qui avaient cours concernant 
la grandeur des fermes et le prix du fermage. 

Les controverses relatives à la contenance des exploi- 
tations rurales, soulevées vers la même époque en France 



(1) V. Pr. Bernard. — La petite culture et son avenir. Journal 
d'agriculture patique^ ii^l. 
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igleterre, n'ont obtenu aucune solution défini- 
Lout les convictions ont été puisées dans les cir- 
;es locales, partout on érigeait en principes des 
ions de faits particuliers. La véritable ques- 
1 s*agit d'élucider est celle de savoir par quels 
» on peut faire la culture la plus lucrative dans 
u donné. Cette question est toute faite de rela- 
la grandeur des fermes, le prix de la terre, le 
, le taux des salaires, la constitution géologique 
3S débouchés, les impôts, sont autant d'éléments 
^ent jnfluencer les conclusions à attendre du 
e qui se pose pour chaque région agricole con- 
solément. 

estauration, alors que l'on remettait en discus- 
régime civil sorti de la Révolution de 1789, les 
^naquirent en France et l'on s'éleva en particu- 
re les partages successifs consacrés par le nou- 
de civil. Ceux qui regrettaient le passé an- 
it gravement que le sol de la France déchiré, mis 
eaux, en vertu même de la loi d'hérédité, allait 
re en poussière, c'est-à-dire que les petites pro- 
illaient s'accroître dans une mesure effrayante et 
propriétaires eux-mêmes ne pourraient vivre sur 
•op mutilé, devenu trop exigu pour leur fournir 
sistance et, à plus forte raison, celle qu'il est né- 

d'exporter pour assurer Talimentation des po- 
s urbaines. De nombreux écrits, en France et en 
Te, vinrent appuyer cette opinion. M. Texier 
qu'on s'arrangeât pour assurer aux fermes une 
nce moyenne de 175 hectares. Simond (1), sir 

d'Ivernois (2), tous deux Suisses d'origine ce- 



le d' Edimbourg , article paru sous le titre : France en iSÎO. 
ériaux pour aider à la recherche des effets du morcelle- 
a propriété foncière en France, Publié en 1826. - 
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pendant, épousant les idées des économistes anglais, 
s'élevèrent avec force contre le régime rural en usage 
en France. 

Adam Smith fut l'un des rares opposants de son pays. 
Mac-Culloch (1), en 1823, fut particulièrement agressif: 
«Dans un demi-siècle, écrivait-il, la France sera devenue 
la plus grande nichée de pauvres de TEurope et parta- 
gera avec l'Irlande l'honneur de fournir à tous les pays 
du monde des domestiques et des prolétaires, vivaM au 
jour le jour.» 

L'économiste anglais, comme le fait remarquer Ros- 
cher, n'a pas été heureux dans sa prophétie, car au terme 
assigné à sa prédiction (1873), la France venait précisé- 
ment de prouver sa vitalité et sa richesse par le paiement 
intégral et anticipé de la plus colossale contribution de 
guerre qui ait jamais été imposée à un peuple. «C'est 
l'aristocratique Angleterre qui rivalise aujourd'hui avec 
l'Irlande et l'Allemagne pour approvisionner le Nouveau 
Monde de domestiques et d'ouvriers, et c'est au contraire 
le paysan français qui reste sur sa motte de terre, sur le 
sol dont il est devenu propriétaire et qu'il acquiert cha- 
que jour» (2). 

Le comte Adrien de Gasparin répondit, dès 1820, en 
prenant la défense des petites propriétés, dans un mé- 
moire de la plus haute valeur. 

Le débat ne tarda pas à pénétrer dans l'arène parle- 
mentaire. Ce fut le duc de Lévis qui attaqua, en 1820, 
les effets du morcellement du sol et réclama la création 
de domaines électoraux indivisibles, et transmissibles 
par ordre de primogéniture. En 1825, le député Benoît 
reprenait la question et «adjurait les ministres de ne 
pas s'en tenir à gémir sous des lois insensées qu'il était 
en leur pouvoir de réformer.» 



(1) Revue d*Edimbourg. Frenchlaw of succession ^ i823. 

(2) Statistique décennale agricole de la France, 1882. Introduction, 
p. 356. 
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la session de J 826 furent présentés des projets 
lestinées à replacer la propriété sous le régime 
ititutions et de la primogéniture. La discussion 
assionnée, violente. Ce fut à cette occasion que 
n Constant formula cet aphorisme : «Le morcel- 
les terres s'arrêtera toujours au point au delà 
il deviendrait funeste.» C'est qu'en effet il y a 
te au delà de laquelle la terre n'a plus d'utilité 
cultivateur; les reconstitutions d'ailleurs jouent 
assez grand parmi les petits propriétaires pour 
annulent toutes les conséquences d'un mor- 
it excessif. 

eureusement aucune des tentatives faites pour 
1er dans notre pays la grande propriété privilé- 
pu aboutir. 

les récentes. — Les tendances pratiques actuelles. 

la seconde moitié du dix-neuvième siècle 
toute une série de travaux fort remarquables, 
conditions économiques de l'agriculture, qui 
. une étude spéciale. 

3 la Révolution de 1848, qui marque une date 
ite dans l'histoire des doctrines économiques 
m que dans l'histoire politique, les faits que l'on 
isigner ici se rapportent à ces deux grandes idées 
es: en théorie, l'apparition et le développement 
rines diverses plus ou moins solidement basées 
ices de notre constitution sociale concluant à la 
tion ou à la nationalisation du sol ; en pratique, 
s considérables tentés par divers Etats européens 
blir et étendre la petite propriété. Mais parallèle- 
ette double tendance, dont les effets semblent 
encontre les uns des autres, nous avons assisté 
titution d'immenses domaines agricoles de cul- 
éralement extensive, dans tous les pays livrés à 
sation européenne, aux Etats-Unis, au Canada, 
, dans tout le bassin de La Plata, puis en Algé- 
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rie, en Tunisie, dans le sud de l'Afrique et à Madagascar. 
On reconstitue sur des espaces quatre ou cinq fois grands 
comme l'Europe, ce que tant de critiques condamnent 
dans cette partie du Vieux Monde civilisé. Le problème 
de la propriété, celui môme de son exploitation sont 
comme d'énormes rochers de Sisyphe que l'humanité 
traîne après elle. C'est dans sa nature physique que 
l'homme trouve instinctivement les motifs et les raisons 
de cet éternel recommencement. Les besoins généraux de 
consommation des sociétés, qui sont toujours identiques 
et s'accroissent sans cesse, sont d'autant mieux satisfaits 
que l'intérêt personnel y trouve aussi sa satisfaction indi- 
viduelle. 

A la tête des théories se place celle des collectivistes 
qui a son origine dans les écrits de Proudhon et plus 
encore dans la propagande de Karl Marx et de Lassalle. 
Le collectivisme déclare que la propriété individuelle est 
cause de l'inégalité matérielle et intellectuelle parmi les 
hommes et conclut à la socialisation (l'expropriation) de 
toutes les formes de capitaux. D'autres réformateurs moins 
révolutionnaires, Alfred Russell Wallace (1) et Henry 
George (2) ont formulé des théories plus pacifiques abou- 
tissant à la nationalisation du sol. Tous deux proposent de 
prélever par un impôt spécial tout ce qui dans le revenu 
de la terre représente la rew/e (au sens de Ricardo), c'est-à- 
dire tout ce qui n'est pas dû à l'intervention directe du ca- 
pital etdu travail. Il faut aussi signaler une théorie toute 
contraire formulée en Italie par A. Mortara (3). Cet auteur 
reconnaît le bien fondé de la loi de Stuart Millsur le ren- 
dement non proportionnel de l'industrie agricole, et il en 
déduit le principe de l'obligation des améliorations fon- 
cières. Pour lui, les détenteurs de domaines sont res- 



(1) Nationalisation ofland. Londres, 1882. 

(2) Progress and Poverly. New-York, 1884. 

(3) / doveri delta propriela fondiaria e la questionç sociale, Roma, 
1886. 
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ponsables, vis-à-vis de la société, de la bonne tenue de 
leurs fonds; TEtat doit veiller à ce qu'ils exécutent fidè- 
lement leurs obligations et réprimer tous les écarts et 
toutes les négligences: il pourrait édicter dans ce but 
des pénalités diverses: Expedit reipublicœ ne sua re quis 
maie utatur^ suivant le principe d'Ulpien (1). 

Dans rintérêt de l'exploitation du sol a été rendue, en 
Angleterre, la loi du 25 août 1883 pour faciliter les amé- 
liorations foncières par les fermiers ; en Roumanie, les 
lois de 1882 et 1885 qui ont soumis les propriétaires fon- 
ciers ne cultivant pas leurs terres à un impôt plus élevé 
que ceux qui, résidant sur place, les cultivent directe- 
ment, etc. On cherche par tous les moyens à assurer 
la meilleure exploitation du sol, à fixer les propriétaires 
sur leurs domaines. 

On cherche même à consolider la petite propriété là 
où elle existe, à la créer là où elle n'existe pas encore. 
Aux Etats-Unis, au Canada, on crée le homestead ; en 
Allemagne, le hoferolle pour la protéger ; en Russie, on 
donne des terres aux serfs émancipés (1860) pour leur 
assurer l'indépendance, là même où l'existence du mir 
laissait subsister des terres collectives ; chez les peuples 
jeunes des Balkans, les Bulgares, les Serbes, on tend à 
détruire la zadruga, lien familial si précieux, pour pro- 
pager la propriété individuelle (2). 

Cette tendance vers la création d'un type unique de 
propriété quiritaire est absolument générale parmi les 
peuples civilisés. En Algérie-Tunisie, la France fait des 
efforts considérables pour l'établir de plus en plus soli- 
dement parmi les indigènes. Dans tous les pays livrés en 



(1) Nous avons étudié et discuté les diverses théories que nous 
citons ici dans VÉvolution de la PropHété foncière. — Journal des 
Economistes^ août 1886. 

(2) Fr. Bernard. — L'Avenir de l'agriculture (étude économique). 
Montpellier-Paris 1892. 
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ce siècle avec tant d'ardeur et d'acharnement à la coloni- 
sation européenne, c'est encore la seule forme de pro- 
priété qui s'implante. — L'exception de l'Australie elle- 
même ne saurait être invoquée contre cette tendance, 
car la petite propriété y est spécialement favorisée. Par- 
tout c'est le droit latin absolu qui prévaut dans toute sa 
rigueur, sans aucune entrave. 

A notre époque, la propriété ne soulève pas seulement 
des discussions théoriques, c'est l'économie de son ex- 
ploitation qui est surtout en cause. Partout en Europe, 
en France, en Allemagne, en Suède, en Angleterre, en 
Belgique, on assiste à la lutte des fermiers et des pro- 
priétaires pour la fixation du taux de la rente, partout 
les fermiers deviennent plus rares, les fermages sont 
de plus en plus discutés : déjà fréquemment ils varient 
avec l'importance de la récolte, soit à raison de con- 
ventions particulières, soit à raison de réductions in- 
cidentes obligatoirement consenties par les propriétai- 
res. Si donc le faire-valoir est encore loin d'être l'unique 
mode d'exploitation du sol, du moins semble-t-il se gé- 
néraliser et s'imposer de plus en plus. A cette tendance 
particulière s'ajoute l'extension de la petite propriété, 
qui accuse davantage encore ce phénomène, dont la vé- 
ritable cause est unique : la diminution graduelle des bé- 
néfices, la baisse du taux de l'intérêt. Les salaires seuls 
paraissent en progrès. 

En résumant les revendications de la culture, qu'elles 
émanent de notre vieille Europe ou des mondes nou- 
veaux, on trouve partout un fonds commun qui les rat- 
tache toutes à ces deux idées opposées et inconciliables 
au premier aspect : 

I. — La concurrence universelle aggrave la situation 
des producteurs, les pousse vers la production intensive 
et la spécialisation de la culture, ce qui exige une 
organisation industrielle complète à laquelle les culti- 
vateurs semblaient peu préparés pour la plupart, 
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II. — L'organisation économique qui nous a régis 
jusqu'ici semble s'adapter difficilement aux conditions 
sociales de l'époque actuelle, à la soif immodérée des 
hauts bénéfices, qui se manifeste aussi bien dans la classe 
des propriétaires que dans celle des travailleurs de la 
terre. 

La formule si simple : élévation des rendements, abais- 
sement des prix de revient, est plus que jamais l'égide 
de l'industrie agricole, mais elle s'est compliquée d'au- 
tres facteurs qui soulèvent la discussion. 

Tout d'abord, en raison de l'entrée en lice de plusieurs 
pays qui a amené ces phénomènes de lutte économique 
que l'on a appelée la concurrence universelle, toutes les 
nations européennes ont cru devoir protéger leur pro- 
duction nationale par des droits de douane : la France, 
l'Allemagne, l'Espagne, l'Italie, l'Au triche-Hongrie ont 
relevé leurs tarifs ; l'Angleterre agricole, à son tour, pre- 
nant le pas sur l'Angleterre industrielle, réclame avec 
insistance des mesures de même ordre que jusqu'ici 
elle avait été seule à dédaigner. La revision des tarifs 
douaniers pouvait être la première mesure qui s'imposât 
provisoirement pour économiser une crise agricole trop 
intense. Mais est-ce suffisant ? N'y a-t-il rien à craindre 
au delà de ce que l'on peut éviter par une surélévation 
des barrières douanières ? 

Et, suivant le langage de Bastiat, à côté de ce que l'on 
voit, n'y a-t-il pas quelque chose que l'on ne voit pas ? 

«L'économie politique est importune, je le sais, écri- 
vait, dès 1856, Léonce de Lavergne, parce qu'elle écarte 
les chimères et les apparences ; mais si l'on peut nier ses 
principes, on ne les viole jamais impunément.» Ce n'est 
pas avec des théories qu'on fait mouvoir les sociétés, 
c'est avec des faits pratiques, et toute théorie qui se 
heurte à des intérêts acquis fondés sur la justice ne 
peut passer dans la pratique qu'en tenant compte de 
ces intérêts. La justice est immanente, tout bouleverse- 
ment qui pourrait la violer momentanément amènerait 
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certainement une réaction. Aucune négligence n'est 
donc permise ; les autres peuples ne sont pas mieux 
doués que nous évidemment, la lutte est possible ; il im- 
porte seulement de ne pas la fuir. 

Assurément, il serait injuste de reprocher à nos agri- 
culteurs de ne rien voir au delà des tarifs qui leur ont 
été concédés depuis 1882; les progrès qu'ils ont su 
réaliser par ailleurs en sont la meilleure preuve : emploi 
judicieux et général des engrais chimiques, amélioration 
des semences, perfectionnement du bétail, reconstitution 
des vignobles, transformation de l'industrie laitière, etc., 
tout cela est excellent, mais tout cela est insuffisant. 

La création des syndicats paraît toutefois la plus 
féconde, la plus puissante de toutes les réformes accom- 
plies ; ils ont été copiés dans tous les pays à peu près, 
en Russie, en Allemagne, en Autriche, en Hongrie, 
en Italie, en Bulgarie, avec plus ou moins de succès, 
suivant le tempérament propre à chaque peuple ; il reste 
encore à compléter leur action en les faisant servir d'une 
façon plus générale à l'approvisionnement des marchés, 
à l'écoulement direct des produits aux consommateurs, 
et cette nouvelle fonction n'est pas incompatible avec 
leurs moyens d'action. La sélection des semences, la 
création de nouvelles espèces plus résistantes aux acci- 
dents, plus productives surtout que les anciennes, sont 
en excellente voie, et l'exploitation rationnelle du bétail 
de nos fermes s'améliore incessamment. Si ce sont, la 
plupart du temps, les grandes fermes qui sont à la tête 
du progrès, les petites suivent autant que le permettent 
l'état des relations, l'instruction de la masse et la diffu- 
sion de plus en plus grande de la presse agricole. 

Il y a un grand intérêt à ne pas se laisser devancer par 
des concurrents, par des rivaux plus diligents : les efforts 
combinés de chacun et ceux de cette puissance anonyme 
que l'on appelle l'Etat et que l'on invoque de plus en plus 
fréquemment ne sont pas de trop pour la tâche difficile 
qui s'impose. Rappeler ici tout ce qu'a réalisé en France 
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rinitiative gouvernementale dans la reconstitution des 
vignobles, l'enseignement agricole, la propagation des 
bonnes méthodes, Tamélioration du bétail, la diffusion 
du crédit mobilier, serait rééditer des faits connus. 

Il ne faudrait pas s'imaginer, surtout, que notre 
pays soit le seul à poursuivre le développement de son 
agriculture. Aux Etats-Unis, le gouvernement subven- 
tionne largement des savants olficiels qui ont pour 
unique mission de faire des expériences et des recher- 
ches et de publier les résultats de leurs travaux dans 
le seul but de servir l'agriculture nationale ; dans l'Inde 
anglaise, le gouvernement indien prend l'initiative de 
tous les progrès possibles, de même en Russie et l'on 
peut ajouter partout ailleurs, en Allemagne aussi bien 
qu'en Italie, etc. 

Si nous essayons de dégager de tous ces efforts celui 
qui nous apparaît comme le plus fécond en résultats, 
nous sommes amenés à conclure que c'est l'initiative 
individuelle qui l'a fourni par la création des syndicats 
agricoles. Mais, dans cette voie, les agriculteurs améri- 
cains, avec d'autres moyens, des buts un peu différents, 
nous avaient précédés : dès 1867, ils avaient créé la Grange^ 
et, en 1889, la Farmer s* Alliance, qui ont eu une action 
considérable sur la marche des affaires et même sur la 
politique intérieure et extérieure de la puissante Répu- 
blique (1). 



(1) V. Léon Poinsard. — Libre-échange et protection. Paris 
1893. 
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CHAPITRE III 
CLASSIFICATION DES SYSTÈMES DE CULTURE 



Classifications systématiques anciennes. — Envisagées 
suivant leur degré de perfectionnement économique, les 
cultures peuvent faire l'objet d'un classement assez 
méthodique et, depuis les physiocrates, beaucoup de 
classifications plus ou moins systématiques ont été 
fournies. 

Il est difficile cependant d'arriver à la détermination 
nette des systèmes de culture, parce qu'on se trouve en 
présence d'une suite de variations légères, constituant 
comme les mille échelons par lesquels a dû s'élever 
l'industrie agricole pour passer de la garrigue et de la 
lande libre jusqu'à la culture des fleurs et la culture 
maraîchère, considérées aujourd'hui comme le summum 
atteint par l'industrie agricole. 

Les physiocrates, Quesnay et Turgot, distinguaient 
déjà, nous l'avons vu, la grande et la petite culture 
d'après la puissance de production de chacune d'elles et la 
facilité des débouchés qu'elles trouvaient pour les den- 
rées de consommation dont elles disposaient pour la 
vente . 

Dans Varron, Columelle, chez les anciens, dans les 
écrits de Boisguillebert, Tucker et Adam Smith au der- 
nier siècle, on retrouve en germe cette idée que l'influence 
des débouchés intervient pour beaucoup dans la déter- 
mination des systèmes de culture. Cette même idée, 



Digitized by VjOOQIC 



32 LES SYSTEMES DE CULTURE 

reprise et développée en Allemagne par Von Thiinen, en 
1826, lui a fourni la base d'une classification dont le 
retentissement a été considérable dans son pays, où 
d'ailleurs elle est restée classique. 

Henri Von Thiinen (1) suppose dans un État isolé, avec 
un sol partout homogène et de bonne qualité, sans fleuve 
navigable ni chemin de fer, une grande ville unique 
devant forcément s'approvisionner dans le territoire 
environnant. Autour de cette ville s'échelonneront en 
cercles concentriques des zones de culture dont la succes- 
sion sera commandée, d'une part, par la nécessité de 
vendre sur ce marché tous les produits du sol non 
consommés sur la ferme, et d'autre part, parla difficulté 
du transport même de ces produits. 

Les parties les plus rapprochées de cette ville donne- 
ront les denrées qui ne supportent pas le voyage et qui se 
consomment rapidement : le lait, les produits maraîchers ; 
comme ces denrées ne peuvent être fournies que par 
cette première zone, leur prix sera élevé : on est dans la 
zone de culture intensive par excellence, la culture libre. 

A cause de la difficulté des transports, de Thiinen place 
la zone forestière immédiatement après la culture libre. 

Puis, après beaucoup de calculs, il établit la succession 
suivante en s'éloignant du centre : 

La culture alterne, zone étroite livrée aux céréales et 
aux fourrages permanents sans jachère ; 

La culture pastorale, zone plus large, dans laquelle les 
grains alternent sur le même champ avec les herbages, 
mais avec une période de jachère plus ou moins prolon- 
gée ; 

La culture triennale ou des trois champs, avec céréales 
de printemps, céréales d'hiver se déplaçant chaque année 



(1) Recherches sur l'influence que le prix des grains, la richesse 
du sol et les impôts exercent sur les systèmes de culture. — Traduit 
de l'allemand par Jules Laverrièrc. Paris, 1851. 
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sur une terre dont la plus grande partie reste annuelle- 
ment en jachère ; 

Enfin, à l'extrême limite, se trouve le pâturage perma- 
nent, sans culture, abandonné au parcours du bétail, le 
steppe, la garrigue, la lande ou la montagne. 

Plus on s'éloigne de la ville, plus il faut qu'une dimi- 
nution graduelle des frais de production compense 
l'augmentation des transports ; de là, des systèmes 
d'exploitation de plus en plus extensifs. Lorsqu'on a 
finalement atteint la limite à partir de laquelle la culture 
de grains pour la ville n'est plus possible, on fait d'autres 
produits dont les frais de transport seront moins élevés : 
le bétail, qui, à l'état maigre, se transporte presque sans 
frais de lui-même ; c'est là aussi que l'élevage est le 
moins coûteux , toutefois, c'est plutôt dans les zones 
intérieures que l'on s'occupe de l'engraissement. 

La série des cercles concentriques dans l'état idéal de 
Von Thiinen se déforme naturellement suivant les voies 
de communication : rivière, canal, route, proportion- 
nellement aux facilités de transport qu'elles procurent. 

Cette conception théorique, contrôlée par la pratique, 
révèle de grandes erreurs en même temps que l'on y 
constate de graves lacunes : les forêts sont toujours 
reléguées sur les fonds qui ne trouveraient pas d'emploi 
plus avantageux et non rapprochées des villes; par 
contre, les herbages d'engraissement et les cultures 
arbuslives : vigne, olivier, vergers, etc., échappent à 
tout classement rationnel. 

Il n'y a pas lieu de s'attarder à discuter cette classifi- 
cation très scientifique, mais trop exclusive, et qui ne 
vaut guère que comme développement philosophique. 
Elle ne présente pour l'économie rurale qu'un intérêt 
exclusivement historique. 

Les grands agronomes allemands, tels que Gœritz, 
Thiinen et Schwertz, ont donné dans leurs ouvrages des 
classifications reposant en général sur l'ordre historique 
des méthodes de culture. Gœritz a le mérite particulier 

F. BBIINARD. 3 
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de distinguer très nettement les systèmes de culture des 
assolements. «Un système de culture, dit-il, embrasse 
toutes les parties d'un domaine, nommément les prairies 
permanentes et les pâturages aussi bien que les terres 
arables ; l'assolement, au contraire, s'applique spéciale- 
ment au choix et à l'arrangement des plantes sur les 
terres arables.» Il établit les six groupes suivants de 
systèmes de culture : 

1** L'agriculture pastorale pure^ qui est celle des peuples 
pasteurs ; 

^'^ L'agriculture pastorale mixte^ avec pâture sauvage, 
qui est à peu près celle des anciens Germains, décrite 
par Tacite,: on prend une récolte de céréales à de longs 
intervalles, sur des sols qu'on laisse s'engazonner natu- 
rellement ; 

3» L'agriculture pastorale mixte alliée à la pâture régu- 
lière, dans laquelle les céréales et les herbages alternent 
régulièrement ; le bétail est tenu soit en liberté, soit à 
retable, et la culture est déjà un art avancé ; 

4° L'agriculture céréale, qui comprend les assolements 
biennal et triennal à base de céréale, avec prairies et 
pâturages hors rotation ; 

5"* L'agriculture alterne, qui peut se passer de prairies 
et qui produit ses fumiers par un bétail suffisant ; 

6° L'agriculture libre, qui n'est plus astreinte à unr 
assolement et qui correspond à une culture riche et 
intensive au voisinage des villes. 

Comme celle de Thiinen, cette classification ne laisse 
aucune place aux cultures arbustives et aux forêts. Elle 
manque d'ailleurs beaucoup de précision. 

Schwertz (1), devenu célèbre en Allemagne par l'éclat 
de l'école de Hoheneim, qu'il dirigea durant quinze ans, 
confond, comme Thiinen, le système de culture avec 



(1) Manuel de Vagriculteur commençant. 



Digitized by VjOOQIC 



CLASSIFICATION DES SYSTEMES DE CULTURE 35 

Tassolement. Il nous a donné, sous forme de résumé 
historique, une classification des systèmes de culture en 
sept époques, dont voici la succession : 1° système pasto- 
ral pur fondé sur Texploitation des troupeaux nomades ; 
2® système pastoral mixte dans lequel interviennent quel- 
ques cultures de céréales à intervalles irréguliers ; 
3** culture alterne ou système pastoral mixte perfectionné 
dans lequel la pâture et les céréales alternent régulière- 
ment et sont convenablement soignées; 4° assolement 
biennal, époque dans laquelle les céréales alternent 
annuellement avec la jachère ; 5° assolement triennal ; 
ce système ne peut exister qu^avec Tadjonction de 
prairies naturelles ; 6® assolement triennal perfectionné 
dans lequel les plantes fourragères, et entre autres le 
trèfle, remplacent une partie de la jachère ; 7"* culture 
alterne, époque dans laquelle on cherche à établir l'équi- 
libre entre les récoltes épuisantes et les récoltes amélio- 
rantes, de manière à pouvoir, au besoin, se passer des 
prairies naturelles ; les céréales alternent avec les plantes 
fourragères. 

Cette classification de Schwertz est encore plus vague 
et moins intéressante que celle de Gœritz. 

Royer (1), ancien professeur d'économie rurale à Gri- 
gnon, plus tard inspecteur général de Tagricullure, qui, 
sans atteindre à la célébrité, a été le vrai fondateur de 
l'économie rurale en France, cherchant à déterminer les 
lois des variations de la valeur du sol, fut, à son tour, 
amené à établir une classification des systèmes de cul- 
ture. Il distingue six périodes de culture d'après Tordre 
de leur développement progressif, depuis la première 



(1) C'est dans un petit ouvrage qui visait à être élémenlaire, mais 
qui s'adresse surtout aux hommes compétents, que Royer a développé 
ses théories sur les systèmes de culture. Ce petit ouvrage, publié à 
Paris en 1839, a pour titre ; Catéchisme des cultivateurs pour Var- 
rondissement de Montargis . 
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mise en valeur du sol jusqu'à la culture la plus inten- 
sive. 

La première est la période forestière : les terrains 
étant peu fertiles, la culture en serait onéreuse, la forêt 
en tire le meilleur parti. 

Mais le boisement suffît à la longue pour améliorer le 
sol ; quelques pâturages apparaissent, non encore suscep- 
tibles d*être fauchés, que le bétail utilise : c'est la période 
pacagère pendant laquelle la rente ne dépasse pjas 10 fr. 
par hectare. Avec elle, la culture arable commence à se 
montrer, grâce au fumier. 

A. la troisième période, le progrès continuant, les prai- 
ries donnent 1.000 à 1.200 kilogr. de fourrage fauché et 
emmagasiné pour Thiver, les animaux sont soumis â la 
stabulation temporaire, la fertilité du sol s'accroît en 
même temps que la masse du fumier el la culture arable 
gagne encore en surface : c'est la période fourragère. 

La quatrième période est caractérisée par la stabulation 
permanente des animaux et la culture des céréales qui 
devient prédominante ; les prairies donnent 3.000 à 
5.000 kilogr. de fourrage, le produit brut atteint 400 fr. 
et la rente se fixe autour de 50 fr. par hectare : c'est la 
période céréale. 

Puis, dans le dernier terme de la transformation agri- 
cole, on en arrive à assimiler le champ à l'usine, en 
adoptant la culture industrielle : on est alors dans la 
période commerciale. 

Enfin, ce n'est que dans quelques situations privilé- 
giées que l'on peut arriver à la sixième période, caracté- 
risée par la culture maraîchère^ et qui ne découle pas 
directement des précédentes. 

Royer a basé uniquement sa division des sols cultivés 
en six périodes de fertilité sur l'intensité de la produc- 
tion fourragère ; il ne tient aucun compte des surfaces qui 
ne sont pas en cultures annuelles : les herbages de la 
Normandie, Tolivier, les cultures arbustives et la viti- 
culture. On peut lui reprocher encore d'avoir méconnu 
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que la prairie en montagne ou même en terrain pauvre 
est souvent plus rationnelle que le boisement. La prairie 
est, en effet, dans beaucoup de cas, un puissant créateur 
de fertilité : la prairie américaine des Etats-Unis et du 
Canada, la pampa de l'Argentine, le stoppe de la Russie 
etdelaTranscaspienneen sont des exemples de la plus 
grande importance. 

Néanmoins, par Tinterprétation raisonnée de ses 
théories, il a eu le grand mérite d'établir qu'il y avait 
des milieux qui convenaient à tel système de culture 
arriéré plutôt qu'à tel autre plus avancé, et de faire tirer 
parti, par le reboisement, de beaucoup de sols inuti- 
lisés, notamment en Bretagne, en Champagne et dans la 
Sologne. 

Les classifications de Royer et de Von Thiinen sont 
trop systématiques : procédant d'un principe unique, elles 
sont forcément incomplètes ou erronées, car les situa- 
tions agricoles sont rarement simples. 

De Gasparin (1) a donné une autre classification 
beaucoup plus philosophique basée sur le double con- 
cours des forces naturelles et de l'intervention de 
l'homme dans la production agricole. 

Voici le tableau des systèmes de culture établi par de 
Gasparin : 

Systèmes ( Forêts, 
physiques { Pâturages. 

I Culture celtique ou intermittente. 
Systèmes ' ! Etangs (Dombes), 
androphysiques j Jachères. 

( Cultures arborescentes. 

Systèmes ( Culture hétérositique. 
androctyques ( Culture autositique. 

Tout au bas de l'échelle sont placés le système fores- 



(1) De Gasparin. — Cours d'agriculture ^ t. V. 






Digitized by VjOOQIC 



38 LES SYSTÈMES DE CULTURE 

tier et le système des pâturages, dans lesquels les forces 
spontanées de la nature s'exercent seules. L'homme se 
borne à recueillir les fruits du sol. Vient ensuite une 
deuxième division comprenant les systèmes de culture 
dans lesquels le travail purement mécanique de Thomme 
est aidé des forces chimiques de la nature. Enfin, au 
sommet de l'échelle se placent les systèmes continus 
dans lesquels le travail de l'homme intervient physique- 
ment et chimiquement pour aider la nature : lorsque 
les éléments fertilisants fournis au sol sont importés de 
l'extérieur, la culture est dite hétérositique (parcage, 
étrépage, achat d'engrais dans les villes) ; lorsque les 
éléments fertilisants sont produits sur la ferme, c'est la 
culture autositique. 

C'est l'accroissement de la population qui est le prin- 
cipal facteur du progrès agricole et de la transformation 
des systèmes de culture. 

Cette classification est basée sur une vue juste à cer- 
tains égards, mais étroite et incomplète. De Gasparin a 
notamment confondu le capital avec les forces natu- 
relles. Les herbages d'engraissement n'y ont pas 
non plus la moindre place. Il comprend dans le sys- 
tème forestier, placé au bas de l'échelle, tout à la fois 
les riches futaies qui produisent plusieurs centaines 
de francs par hectare et les maigres taillis qui ne don- 
nent annuellement que 20 à 30 fr. de produit. Pareille 
confusion s'observe dans les systèmes de cultures arbo- 
rescentes, où la vigne, qui produit parfois plusieurs 
milliers de francs par hectare, se trouve classée à côté 
de l'olivier et du mûrier qui ne donnent habituellement 
que quelques centaines de francs. L'étrépage, ce système 
de culture que Rielîel a qualifié de barbare, se trouve 
classé dans les systèmes supérieurs. Enfin, il est évident 
que rimportalion d'engrais extérieurs correspond géné- 
ralement à une culture beaucoup plus riche que celle 
dans laquelle on se borne à produire des fumiers sur le 
domaine. 
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Poussant jusqu'à leurs extrêmes conséquences les dé- 
ductions fournies par sa classification, de Gasparin dresse 
le tableau suivant dans lequel apparaissent de nombreu- 
ses impossibilités et des contradictions : 

Rapports des systèmes de culture avec la société 



Si ces chiffres étaient exacts, la France, supérieure en 
moyenne au système des jachères, devrait avoir une 
population de 117 habitants par kilomètre carré et 61 
millions au total. Si Ton suppose la culture continue, les 
lois de Malthus sont singulièrement prises en défaut à 
quelque point de vue que Ton se place. Dès le début, 
toutes les facilités et tous les avantages pour la mise en 
culture du sol sont en faveur de la culture intermittente 
qui exige le moins d'avances, le moins de dépenses an- 
nuelles et qui donne les revenus les plus avantageux : on 
ne voit pas pourquoi l'industrie agricole ne commence- 
rait pas par là. Il est vrai qu'on sortirait alors de la logi- 
que des choses possibles, Texploitation du sol ayant 
obligatoirement commencé par les procédés les plus 
simples pour se perfectionner ensuite progressivement. 

En réalité, la classification de Gasparin, malgré sa 
rigueur, n'emprunte pas à la précision mathématique que 
son auteur lui a donnée le moindre élément de force : elle 
en est plutôt obscurcie. Comme toutes les classifications 
systématiques, celle-ci, quoique d'une valeur indéniable, 
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laisse apparaître des erreurs d'autant plus flagrantes que 
Ton a voulu lui demander plus qu'elle ne pouvait 
donner. 

Classification des systèmes de culture par le produit 
brut. — Pour conduire avec succès des opérations agrico- 
les, il ne suffit pas de connaître Tagronomie ou Télevage 
du bétail, il faut aussi savoir faire un choix judicieux dans 
les spéculations diverses qui peuvent être tentées pour 
se fixer sur celles qui s'adaptent le mieux au milieu dans 
lequel on se trouve; il faut savoir déterminer quelles 
opérations sont les plus avantageuses, quelle extension 
proportionnelle il convient de donner à chacune d'elles, 
délimiter quelle somme de capitaux peut leur être con- 
sacrée utilement. C'est cette discussion préalable, qui 
n'est autre chose que l'application à l'agriculture des 
principes généraux de l'économie politique, qui constitue 
l'étude des systèmes de culture. 

La définition de Gasparin, quoique un peu vague, mais 
très philosophique , est encore la meilleure que nous 
puissions donner : «Les systèmes de culture consistent 
dans le choix que fait l'homme des procédés par lesquels 
il exploitera la nature,, soit en la laissant agir, soit en 
la dirigeant en différents sens». 

On emploie aujourd'hui, communément, dans la dési- 
gnation des systèmes de culture, les mots de culture in- 
tensive et de culture extensive, qui ont été empruntés à la 
science allemande par Moll, vers 1845, et ont été ac- 
ceptés immédiatement dans le langage courant. Ces 
deux expressions répondent à des idées générales, 
mais elles manquent complètement de précision. Lors- 
que la culture se fait en accumulant beaucoup de 
capitaux par hectare pour l'exploitation et par suite 
lorsqu'on vise à un produit brut élevé, on fait de la 
culture intensive ; inversement , si les capitaux d'ex- 
ploitation sont faibles et le produit brut de peu de va- 
leur, c'est de la culture extensive. Cette terminologie, 
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claire en apparence, ne vaut guère que comme qualifica- 
tion : quelle est la limite entre la culture riche et la cul- 
ture pauvre ? on n'en peut déduire aucune indication 
sur rimportance réelle du produit brut, ni sur les rap- 
ports que doivent conserver entre elles les diverses opé- 
rations que Ton a associées sur un domaine et qui, étant 
solidaires, doivent se compléter. La proportion du bétail, 
par exemple, doit être subordonnée aux cultures fourra- 
gères et céréales, celle des plantes sarclées ne peut être 
non plus fixée arbitrairement. «Le mot de culture exten- 
sive, ainsi que le fait remarquer Dubost (1), doit-il s'ap- 
pliquer tout à la fois et à la culture du centre de la Bre- 
tagne, quatre à cinq fois plus productive que la culture 
arabe, et à la culture d'une partie du Centre et de l'Ouest, 
qui est deux fois plus productive que la culture bre- 
tonne ? Faut-il comprendre, sous le nom de culture inten- 
sive, la culture de la Beauce, celle du Nord et le système 
des maraîchers avec des écarts de 1 àlOdans le chiffre de 
leur production? Puis, comment classer les cultures 
arbustives du Midi ? L'olivier qui donne 300 à 400 fr. de 
produit, l'amandier qui en donne 400 à 500, doivent-ils 
être rangés dans la catégorie des cultures intensives, 
comme la vigne dont le produit brut annuel peut atteindre 
et même dépasser Î2.000 fr. ? Et la culture du dattier, qui 
donne presque sans main-d'œuvre un produitdel.oOOà 
l.SOOfr. par hectare, fait-elle partie du système intensif 
ou du système extensif ?» 

Il est évident, en effet, que le cultivateur qui fait du 
blé, de la viande, du sucre, du vin, etc., poursuit avant 
tout sous ces diverses formes la création de valeurs. Ce 
n'est pas pour le blé en lui-même qu'il le cultive ; c'est pour 
l'argent qu'il en retirera. Tous les systèmes de culture 



(l) P.-C. Dubost. — les entreprises de culture et la comptabUitç, 
Paris, iHU, 
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ont pour but unique de créer, sous la forme de produits 
les plus divers, des valeurs de consommation ou de 
vente ; et le cultivateur est toujours prôt à modifier la 
nature et la proportion de ses cultures pour créer le plus 
de valeurs possible en se réglant sur les prix. 

La meilleure classification naturelle et méthodique des 
systèmes de culture sera donc celle qui, indépendam- 
ment de l'origine des valeurs créées, assignera à chacun 
d'eux sa place distincte d'après l'importance du produit 
brut annuel ramené à l'unité de surface, c'est-à-dire à 
l'hectare, quels que soient par ailleurs l'étendue du do- 
maine exploité, les procédés d'exploitation et le régime 
d'administration de la terre. C'est le grand mérite de 
Dubost d'avoir introduit cette notion de la valeur créée 
dans la détermination de la productivité de la culture et 
d'avoir nettement ramené à cette valeur, seule mesure 
que puisse accepter et apprécier l'économie politique, la 
critique scientifique des différentes méthodes d'exploita- 
tion du sol (1). 

Il y a des systèmes de culture qui produisent annuel- 
lement moins de 20 fr. par hectare, comme la culture 
indigène en Algérie ; il y en a d'autres qui produisent 
5 à 6.000 fr., comme la culture maraîchère dans le voisi- 
nage immédiat des grandes villes. Entre ces deux extrê- 
mes, il y a place pour tous les intermédiaires. On trouve 
des systèmes de culture produisant 100 fr. par hectare en 
Bretagne ; 200 fr. sur divers points de l'Ouest et du Bour- 
bonnais ; 400 à 500 fr. dans la Beauce, la Brie ; 600 Ir. 
dans les herbages de Normandie ; 700 fr., 1000 fr. et plus 
dans la culture industrielle du Nord ; la viticulture enfin 
donne couramment des recettes atteignant 1000, 1500, 
2000 fr. et jusqu'à 4000 fr. par hectare dans certains cas 
exceptionnels. 



(1) Les entreprises de culture et la comptabilité. 
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Le système de culture traduit Taspect économique 
d'une exploitation agricole, il reste distinct de Tassole- 
ment. 

On peut aisément trouver des systèmes de culture 
équivalents par le produit brut avec des assolements dif- 
férents, de même que Ton trouve fréquemment des asso- 
lements presque semblables ou même identiques donnant 
des produits bruts très différents. 

L'assolement, dans la culture arable, résume Taspect 
technique et scientifique de Tindustrie agricole ; il est 
basé sur les meilleures méthodes qui permettent à une 
rotation de culture bien ordonnée d'obtenir de chacune 
d'elles, sur le même terrain, les rendements les plus éle- 
vés sans épuiser la fertilité du sol. Quand il est judicieu- 
sement établi, le produit brut se porte au maximum 
qu'il puisse atteindre avec la somme des capitaux consa- 
crés à l'entreprise dans le milieu où l'on opère. Toutefois 
l'assolement comme le système de culture reste subor- 
donné aux conditions physiques du sol et du climat et 
aux conditions économiques de la région. 

Les herbages, les prairies naturelles, les forêts et tou- 
tes les cultures arbustives restent évidemment endehors 
de tout assolement possible, quoique soumis aux mêmes 
conditions de milieu. 

L'étude des milieux agricoles s'impose donc. Elle est 
délicateetpeutprêteràde nombreuses illusionsauxquelles 
succombent trop souvent les débutants dans la carrière 
agricole qui. plus hardis que leurs prédécesseurs, se 
croient fondés à espérer mieux et plus qu'eux. El surtout 
il ne faut jamais perdre de vue que si l'agriculture vise 
aux grands rendements, c'est exclusivement pour le pro- 
duit net, pour le profit, que les capitaux se portent vers 
elle. Comme toute autre industrie, elle doit donner des 
bénéfices, rémunérer les agents qu'elle emploie, aussi 
bien que les capitaux qui lui sont confiés. 

L. de Lavergne, qui, en 1851, à l'ancien Institut agro- 
nomique de Versailles, créa le cours d'économie rurale, 
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disait avec raison : «La meilleure pratique agricole, la 
science la plus profonde, ne sont rien sans de justes 
notions économiques : tout réussit aisément quand on 
est dans une bonne situation économique; rien, au con- 
traire, ne peut réussir quand on est dans une mauvaise. 
Que d'entreprises parfaitement conçues au point de vue 
technique ont échoué parce qu'on avait négligé de se 
mettre en règle de ce côté ! Presque tous les mécomptes 
agricoles, et ils sont nombreux, viennent de là. Celui-ci 
a péri faute de capitaux, celui-là faute de débouchés.» 

Mais rhabileté du cultivateur, ses qualités de commer- 
çant jouent dans le succès financier des opérations agri- 
coles un rôle fort important qu'il est difficile de préciser. 

Les systèmes de culture ne peuvent se classer sous 
des types absolument nets, bien caractérisés par des 
éléments fixes connus et faciles à contrôler. — On a sou- 
vent tenté, à tort, cette classification. — Ils sont, au 
contraire, chose extrêmement variable ; de plus, ils sont 
sujets à des modifications incessantes, parce que les 
milieux se modifient eux-mêmes incessamment. Ces 
changements de milieux ont des conséquences fort gra- 
ves ; ils ont parfois été la cause principale des crises, 
mais plus généralement ils reflètent les progrès réalisés. 
Et ces progrès s'accomplissent le plus souvent par de- 
grés presque insaisissables. 

Le profit total règle l'accumulation des capitaux en 
agriculture comme dans toutes les autres industries sous 
la loi de la concurrence générale. L'histoire de la viti- 
culture en particulier fait ressortir et confirme cette loi 
d'une façon très nette. Dans le département de l'Hérault 
— principal centre de production des vins communs en 
France, — le vin se vendait 10 à 12 fr. l'hectolitre, en 
1845, et souvent moins; on faisait peu de sacrifices pour 
la vigne, car ils étaient mal rémunérés; les débouchés 
augmentant, grâce à la construction des chemins de fer, 
les prix de vente se sont élevés, les capitaux se sont por- 
tés davantage sur cette culture; les rendements se sont ac- 
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crus, et, bien que les prix de revient soient aujourd'hui 
beaucoup plus élevés qu'auparavant, le profit total a été 
bien plus grand. L'aisance est apparue à tous les degrés de 
l'échelle sociale, les propriétaires se sont enrichis et les 
salaires des ouvriers se sont élevés plus rapidement en- 
core que les bénéfices des propriétaires. 

Une transformation analogue s'est produite dans les 
spéculations animales avec la hausse des prix delà viande 
de 1853 à 1880. Et l'on pourrait en citer bien d'autres. 

Les mouvements des prix ont donc une influence 
directe sur la prospérité de l'agriculture et par consé- 
quent sur les systèmes deculture.il n'est pas nécessaire, 
d'ailleurs, pour que le progrès se manifeste, qu'il se 
produise toujours une hausse dans les prix de vente des 
produits. Si la hausse des prix favorise la culture, il n'en 
est pas moins vrai que le progrès peut se manifester en 
dehors d'elle et même sur la baisse par l'abaissement 
des prix de revient, par l'élévation des rendements. C'est 
précisément dans cette voie que Tagriculture européenne, 
française surtout, s'est engagée depuis 1880. Une culture 
mieux entendue pourra exiger des dépenses plus consi- 
dérables à l'hectare, mais elle mènera à de plus hauts 
rendements qui compenseront et au delà l'excédent des 
dépenses faites. Plus les rendements s'élèvent à l'hectare, 
plus les prix de revient s'abaissent. Le problème agricole 
réside tout entier dans la subordination de la progres- 
sion des dépenses à l'augmentation des rendements. 

Il faut aussi envisager, parmi les causes qui tendent à 
rendre l'agriculture plus lucrative, les effets des amélio- 
rations culturales et surtout des améliorations foncières. 
Les défrichements, les irrigations, drainages, nivelle- 
ments, épierrements et autres analogues, les chaulages, 
les marnages — améliorations à effet plus limité, — 
les plantations d'arbres, apparaissent comme directe- 
ment productifs lorsqu'ils sont rationnellement exé- 
cutés. Mais ils correspondent à des augmentations de 
capital foncier, et il faut retrouver, dans le revenu an- 



Digitized by VjOOQIC 



46 LES SYSTEMES DE CULTURE 

nuel, au moins la plus-value normale due à Taccroisse- 
ment de la valeur foncière du sol. On est fréquemment 
déçu dans ses espérances lorsqu'on se livre à des amé- 
liorations, ou bien on se trouve induit à négliger dans 
l'appréciation du revenu la relation nécessaire entre ce 
revenu et le capital qui la fourni. Bien davantage devra- 
t-on être réservé lorsqu'il s'agira d'améliorations qui ne 
concourent pas directement à la création du produit 
brut, telles que les constructions de bâtiments ruraux, 
ouvertures, réfections de chemins d'exploitation, clô- 
tures, etc. 

Les améliorations foncières correspondent toujours, à 
un degré plus ou moins intense, à des changements de 
système de culture. Ces changements modifient considé- 
rablement la valeur des propriétés, les uns en bien, les 
autres en mal, selon qu'ils sont fails avec habileté ou 
qu'ils ne sont que le fruit d'un caprice irréfléchi. Ils en- 
traînent des arrangements nouveaux dans le nombre et 
la qualité des agents de la culture quelquefois et toujours 
dans la valeur des capitaux, dans la durée du temps 
pour lequel ils sont engagés, parfois aussi dans la faci- 
lité des débouchés; dans tous les cas, ces changements 
sont une opération des plus délicates qui ne peut être 
tentée à la légère. 

Lorsqu'il ne s'agit que de perfectionnements à appor- 
ter à un système déjà établi, un peu de prudence et un 
peu de patience peuvent suffire, mais alors les progrès 
seront toujours limités. Au contraire, les transformations 
profondes élèvent considérablement le produit brut de 
la culture, mais elles demandent une hardiesse et une 
habileté rares jointes à de sérieuses connaissances tech- 
niques, qualités qui sont difficiles à acquérir. C'est sur 
les terrains soumis à de faux systèmes de culture que 
les spéculateurs intelligents peuvent édifier une fortune ; 
c'est sur ceux-là aussi que ceux, moins bien doués, trop 
confiants en leurs ressources ou simplement fantaisistes, 
peuvent le plus aisément se ruiner. 
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Définition du produit brut agricole. -— Scientifique- 
ment et pratiquement, un système de culture estabsolu- 
ment caractérisé par le produit brut qu'il donne, et 
l'économie rurale n'a qu'à s'en tenir à cet élément. Le 
but de l'agriculture n'est autre que la production elle- 
même, et c'est cette production qui importe le plus à la 
société aussi bien qu'au cultivateur, à qui elle procure 
ses recettes. 

Le produit brut est l'ensemble des valeurs créées par 
l'agriculture, déduction faite de toutes les valeurs im- 
portées sur le domaine et achetées en vue de ce produit 
brut. 

Le produit brut d'un domaine se compose des valeurs 
correspondant aux produits destinés à la vente ou à la 
consommation du personnel : les domestiques, le fer- 
mier ou le propriétaire et sa famille. Les produits con- 
sommés par les animaux, comme les fourrages, les 
pailles, les racines, etc., ceux attachés à l'exploitation 
comme les semences, le fumier, ne doivent pas être con- 
sidérés comme faisant partie du produit brut, ce sont 
simplement des éléments du capital circulant destinés à 
faciliter la production. La nourriture du bétail se re- 
trouve aux recettes fournies par la vente des animaux, 
du lait, du beurre, de la laine, des œufs ; les fumiers, 
les semences sont englobés dans les récoltes. Mais les 
dépenses faites pour achat d'engrais, semences sont 
aussi des moyens de production et doivent être déduites 
des recettes totales pour l'appréciation du produit brut. 

Le produit brut d'un système de culture s'obtient en 
divisant les recettes totales ainsi déterminées par le 
nombre d'hectares que comprend l'exploitation en y en- 
globant toutes les natures de culture : terres labourées, 
prairies, vignes, pâturages et bois ; c'est cette moyenne 
générale qui constitue le produit brut. 

L'origine du produit brut ne peut être que le bétail et 
les plantes, ce qui permet de séparer les valeurs anima- 
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les et les valeurs végétales. En fait, la production ani- 
male s'accroît avec l'intensité de la culture; la viande, 
le lait augmentant régulièrement de valeur depuis un 
demi-siècle et le bétail donnant des fumiers pour la cul- 
ture arable, c'est l'intérêt même des cultivateurs qui les 
pousse de plus en plus à étendre leurs spéculations ani- 
males, préférablement aux spéculations végétales. Le 
bétail d'ailleurs procure directement ou indirectement 
une grande économie de main-d'œuvre. 

Le produit brut obtenu sur l'unité de surface dépend 
de trois facteurs : l«la fréquence ou l'intensité des récol- 
tes, 2** leur nature, 3° les rendements. Ces trois éléments 
combinés caractérisent les assolements culturaux, mais 
ils restent absolument subordonnés aux conditions 
extrinsèques du milieu naturel et du milieu économique. 

La fréquence des récolles est l'élément premier. Dans la 
culture appelée celtique par de Gasparin, on n'utilise 
guère chaque année que le huitième ou le dixième du sol. 
Les Celtes et les Germains prélevaient une récolte et 
abandonnaient ensuite le sol à lui-même pendant sept à 
huit ans. « Arva per annos mutant et superest ager », nous 
dit Tacite en parlant de la Gaule. C'est encore le système 
de culture des Arabes en Algérie, qui ne prélèvent une 
récolte de blé ou d'orge sur le même champ que tous les 
huit ans environ. Il se retrouve aussi avec quelques 
variations sur certains points particuliers : dans les 
Ardennes, où se pratique Vessartage ; dans la Champagne, 
où les céréales alternent avec le pin sylvestre ; dans les 
landes de Bretagne, où les ajoncs sont reraiplacés par 
l'avoine, et môme dans la Montagne Noire (Tarn, Aude), 
où le sol, abandonné aux genêts, doit fournir tous les 
huit ans environ une récolte de seigle et de blé et une 
récolte de pommes de terre. 

Lorsque la culture a lentement progressé, s'établit le 
système des jachères dans lequel une céréale, le seigle 
ou le blé, revient tous les deux ans sur le même sol. Cette 
pratique est encore 1res répandue en France ; mais elle se 
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prête à des améliorations faciles, car la jachère est sou- 
vent utilisée pour le pâturage ou d'autres cultures. C'est 
le système de culture le plus généralement suivi dans les 
pays de métayage. 

Aussitôt que les capitaux deviennent plus abondants, 
la culture devient annuelle et le sol n'est jamais laissé en 
friche. Mais pour pouvoir suivre cette culture, il faut, 
ainsi que le prévoit Royer, des engrais, du bétail pour 
les produire et, par suite, des cultures fourragères pour 
nourrir celui-ci. A partir de cette phase, la culture, en 
se perfectionnant, devient intensive, elle vise aux hauts 
rendements et a souvent recours aux apports d'engrais 
extérieurs pour faire de l'agriculture une véritable indus- 
trie et du champ une usine. 

Les cultures arborescentes, oliviers, vignes, fruits, 
participent de la culture extensive ou de la culture inten- 
sive suivant les procédés dans lesquels elles sont exploi- 
tées. 

La nature des récoltes établit aussi des différences 
considérables dans la valeur du produit brut à l'hectare 
estimé en argent, et en outre dans la quantité qu'elles 
peuvent fournir de matières utilisables par l'homme. La 
betterave, le tabac, le houblon, le blé, les fourrages, la 
pomme de terre, la vigne, l'olivier, les cultures maraî- 
chères, les fleurs, donnent des produits bruts très dis- 
semblables en poids, en volume et en valeur. Et si Ton 
compare les cultures de différents climats, les différences 
s'accusent encore davantage : certaines épices, telles que 
le girofle, le safran, la vanille ou le poivre, atteignent 
des valeurs très élevées sous un faible volume. 

Les rendements sont essentiellement dépendants, pour 
une même récolte, de l'intensité de la culture. Le blé 
donne 6 hectolitres par hectare chez les Arabes algériens, 
10 hectolitres aux États-Unis et en Russie. En France, la 
moyenne du rendement est de près de 17 hectolitres à 
l'hectare; elle est de 27 hectolitres en Angleterre, et elle 
s'élève jusqu'à 35 hectolitres à l'hectare dans toutes 

F. BERNARD. 4 
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les bonnes cultures scientifiquement conduites, sur les 
fonds améliorés de longue date. 

Les rendements dépendent de la bonne préparation du 
sol, du nombre de labours qu'il reçoit, de la masse d'en- 
grais que l'on y a incorporée en vue des besoins spéciaux 
de la récolte et des soins que celle-ci a reçus pendant sa 
végétation. La sélection des variétés de plantes les mieux 
adaptées au sol et au climat local contribue aussi pour 
beaucoup à la détermination des rendements. Ces condi- 
tions sont les mêmes, qu'il s'agisse d'une culture annuelle 
comme le blé ou d'une culture arbustive comme la vigne. 

On doit remarquer cependant que les cultures à grand 
produit brut exigent normalement une plus grande 
somme de sacrifices que celles où ce produit brut est 
moindre. La betterave exige plus de soins, plus de main- 
d'œuvre que le blé ; la vigne est plus exigeante encore 
que la betterave. C'est là un facteur important qu'il ne 
faut pas négliger, lorsqu'on veut introduire un système 
de culture dans un milieu donné. 

Quant aux recettes d'origine animale, elles compren- 
nent les animaux vendus comme animaux de trait, d'en- 
graissement, de boucherie ou reproducteurs, la laine des 
moutons, les produits de la laiterie : lait, beurre, fro- 
mage, les produits de la basse-cour. 

Cette partie du produit brut est généralement de ren- 
dement plus régulier, moins soumise aux influences du 
climat, mais dépendante étroitement des variations des 
prix sur les marchés. 

Son importance relative varie avec la proportion des 
cultures fourragères et des prairies introduites dans 
l'assolement ; dans la culture triennale de la Beauce, à 
base de céréales, elle est de 35 o/o du total du produit 
brut, un peu supérieure dans les régions de laiterie ou 
délevage, moindre dans la culture industrielle. Avec les 
herbages, le produit brut animal fournit toutes les 
recettes ; avec les cultures arbustives ou maraîchères et 
les forêts, il ne fournit aucune recette réalisable. 
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Dans le choix d'un système de culture sur une exploi- 
tation donnée, il ne faut pas viser avant tout à obtenir 
le maximum possible de recettes par les produits vendus: 
le produit brut le plus élevé n'est pas obligatoirement 
le plus avantageux pour le cultivateur ; ce qu'il faut vi- 
ser, c'est le plus grand bénéfice possible. On a vu fré 
quemment des entreprises agricoles, disposant de capi- 
taux considérables à l'hectare, obtenir des rendements 
très élevés, par conséquent un produit brut exceptionnel, 
et ne donner qu'un produit net très minime ou souvent 
même des pertes, alors que des exploitations voisines 
plus modestement organisées, mais bien dirigées, don- 
naient des bénéfices sérieux. 

C'est que la détermination du système de culture à 
adopter dépend de la saine discussion d'un grand nom- 
bre d'éléments qui peuvent l'influencer. Comme de Gas- 
parin l'a dit avec raison : « Le produit net le plus élevé 
pour une étendue de terre déterminée n'est pas toujours 
le produit brut le plus élevé, tes circonstances locales 
peuvent faire varier infiniment les profits que l'on re- 
cueille sur un espace de terrain, sans altérer le profit que 
l'on peut faire sur le capital employé. » 

Et de plus, on ne saurait perdre de vue que si l'agri- 
culture cessait d'être lucrative, la société elle-même en 
serait appauvrie, la richesse d'une nation est évidem- 
ment liée à celle de ses citoyens et l'industrie agricole 
plus que toute autre détermine la prospérité générale. 

Entre deux systèmes de culture donnant un produit 
brut équivalent, 800 fr. par hectare par exemple, le meil- 
leur sera évidemment celui qui exigera le moindre ca- 
pital immobilisé, c'est-à-dire qui donnera le taux d'in- 
térêt le plus élevé par rapport au capital engagé. 

Mais les systèmes de culture sont avant tout gouvernés 
parles circonstances économiques et physiques de l'ex- 
ploitation, et le choix à faire ne dépend pas seulement de 
la volonté du cultivateur. 
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ANALYSE DES SYSTÈMES DE CULTURE 



Causes qui déterminent les systèmes de culture. — 

Pour étudier méthodiquement les causes diverses qui 
agissent sur la détermination d'un système de culture, 
il convient de les diviser en deux groupes. Dans le pre- 
mier groupe se classent les causes dérivant des lois 
physiques qui échappent à Taction de Thomme et com- 
prenant : 1*» le climat, 2° les météores; à ces causes 
physiques il faut rattacher: 3** la composition physique 
et chimique du sol sur laquelle Thomme peut exercer 
une influence personnelle par son intervention. Dans le 
second groupe, il faut classer toutes les circonstances 
économiques très complexes dont le cultivateur doit 
tenir compte et que Ton peut décomposer à Tinfini ; les 
principales d'entre elles sont : 1« l'importance des ca- 
pitaux et des moyens d'action du cultivateur, entrepre- 
neur et directeur de l'exploitation (capitaux fonciers, 
capitaux d'exploitation fixes et circulants, capitaux d'amé- 
lioration, capitaux de réserve); 2** les débouchés ouverts 
aux produits et les prix; 3° la difficulté ou la facilité des 
transports ; 4° l'abondance ou la rareté et le taux courant 
de la main-d'œuvre ; 5° la durée et les conditions du 
bail si la culture est dirigée par un fermier. 

Une culture sera donc plus ou moins intensive ou ex- 
tensive, non seulement suivant l'intention du cultiva- 
teur, mais encore selon que le milieu physique et éco- 
nomique sera plus ou moins favorable. 
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Causes physiques. — 1° L'influence du climat est évi- 
dente. La culture de la vigne, celle du maïs, celle de 
Toranger ne peuvent se faire utilement que dans des 
régions limitées de notre pays ; le coton, le tabac, le 
café, la canne à sucre ne conviennent qu'aux climats 
chauds ou tropicaux ; les prairies naturelles ne sont pas 
rationnelles sous beaucoup de climats secs, si Ton ne 
dispose de l'irrigation (Etats-Unis de l'Ouest, Sud de 
l'Europe, Algérie-Tunisie). 

2« Les accidents météorologiques trop fréquents : la 
grêle, la sécheresse, la gelée, les cyclones même peu- 
vent, dans certaines régions, compromettre les récoltes, 
au point qu'elles cessent d'être rémunératrices et devien- 
nent même impossibles. Ce sont les gelées trop fré- 
quentes qui empêchent la culture de la vigne dans le 
centre et dans le nord de la France, comme en Allema- 
gne et en Autriche. 

3° L'origine géologique du sol, à l'étude de laquelle 
on attribue aujourd'hui toute l'importance qu'elle mé- 
rite, détermine sa composition physique et chimique : la 
richesse en éléments fertilisants qui en dérive aura une 
prépondérance marquée sur les cultures qu'il pourra 
porter et nourrir. 

Risler a donné (1) la plus vive et la plus heureuse im- 
pulsion aux études dagronomie comparée, basées sur 
la nature géologique des sols. On sait aujourd'hui net- 
tement, par exemple, que la qualité des vins s'obtient 
dans le calcaire oolithique, que les prairies en terrains 
granitiques donnent d'excellents fourrages. Les racines 
fourragères, la betterave à sucre sont mal placées en 
terrain caillouteux, dont s'accommodent au contraire 
fort bien l'olivier, le caféier, la vigne ; ceux-ci, de môme 
que les cultures fruitières, ne conviennent pas aux 



(1) Géologie agricole, ^\o\., 1884-1896, 
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terrains s'égouttant difficilement; les prairies natu- 
relles aiment les sols frais et les prairies artificielles 
réclament en même temps des sols assez profonds. 
Mais au moins, sur ce point, la science agronomique, 
maîtresse désormais de Tart des amendements et des 
fumures, peut faire beaucoup pour aider et corriger 
la nature , à condition toutefois que les capitaux ne 
fassent pas défaut. L'application des engrais appropriés 
à chaque culture est devenue en particulier d'une pra- 
tique élémentaire. Il est .indispensable de savoir si les 
propriétés physiques des terres, leur ténacité, leur hu- 
midité, etc., constituent un obstacle pour la culture, 
comme aussi si, leur composition physique révélant une 
insuffisance notable de quelques éléments de fertilité, 
on devra compléter le sol par des engrais industriels. 

D'ailleurs, on n'improvise pas la fertilité sur un do- 
maine, et rinrroductiond'un système de culture élevé 
ou intensif est souvent le résultat d'une série d'efTorts 
combinés et suivis qui peut commencer par le boise- 
ment, la prairie, la jachère ou le défrichement suivis de 
cultures appropriées. Les efforts nécessaires pour aug- 
menter la productivité d'un sol déjà en culture devront 
être d'autant plus éclairés, seront d'autant plus délicats 
que ce sol a déjà atteint un degré de richesse plus élevé. 
Et encore, celui qui cultive à titre de fermier sera-t-il 
toujours très réservé en ce qui entraînerait l'enrichisse- 
ment d'une terre par des améliorations foncières durables 
dont le propriétaire recueillerait le bénéfice dans la plu- 
part des cas. 

Il faut ajouter que le cultivateur aura à régler son 
exploitation d'après les difficultés spéciales inhérentes 
à son domaine, telles que la dispersion des parcelles» qui 
complique et rend plus coûteux les travaux, la déclivité 
du sol, la variation de ferlilité dans les différents champs, 
les races de bétail logiquement exploitables, etc. 
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Causes économiques. — 1** Le capital d'exploitation, 
ainsi que Ta démontré Dubost(l), est en relation avec le 
produit brut dans une proportion à peu près constante, 
quel que soit le degré d'intensité de la culture. Dans les 
systèmes de culture combinés de façon à produire un 
tiers environ de valeurs animales contre deux tiers de 
produits végétaux à porter au marché — et ce sont de 
beaucoup les plus nombreux, — ce capital est supérieur 
en moyenne d'un cinquième à la valeur du produit brut 
annuel. Ainsi, pour un produit brut de 100 fr. par hec- 
tare, le capital d'exploitation dont doit disposer le culti- 
vateur doit être de 120 fr. environ; pour un produit brut 
annuel de 400 fr. il atteint 500 fr., et ainsi de suite. 

Les éléments qui absorbent ce capital d'exploitalion se 
décomposent ainsi : 

Un douzième pour le mobilier de ménage et de ser- 
vice; 

Deux douzièmes pour le matériel de culture ; 

Six douzièmes, ou la moitié, pour le bétail ; 

Un douzième pour les denrées de consommation du 
ménage et du personnel de la ferme, les semences ; 

Enfin, les deux derniers douzièmes doivent rester dis- 
ponibles sous forme d'espèces, comme constituant le 
capital de roulement affecté, au fur et à mesure de son 
renouvellement, au paiement du fermage, de l'impôt, 
des salaires, de l'entretien du matériel, des assurances, 
des frais généraux, etc. 

Dans les systèmes de culture plus exclusifs, dans les 
herbages de Normandie, dans la culture de la vigne, etc., 
le rapport du capital d'exploitation au produit brut et, 
plus encore, sa répartition entre ses éléments consti- 
tuants, diffèrent : dans le premier cas, la haute valeur 
du bétail; dans le second, le matériel de culture et le 



(1) Journal des économisles^i^lO, Anatomie des systèmes de culture^ 
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fonds de roulement absorbent une part prépondérante 
du capital. 

Diaprés ces données, il faudrait 40 fr. par hectare dans 
le système des jachères; 300 à 400 fr. dans la culture 
triennale; jusqu'à 700 et 800 fr. dans la culture riche du 
Nord. 

«Le capital d'exploitation, nous dit M. Convert, se 
réduit, en dernière analyse, à deux éléments: 1° le train 
de culture de l'exploitant, c'est-à-dire pour les fermiers, 
le matériel, le bétail, etc., qui leur appartiennent, et 
pour les propriétaires les valeurs qu'ils réaliseraient en 
dehors du prix de la propriété s'ils se décidaient à la 
vendre, et 2° le fonds de roulement qui est indispensable 
pour subvenir aux dépenses courantes d'un exercice.» 

(«Cette partie du capital d'un fermier, dit Adam Smith, 
qu'il emploie en instruments d'agriculture, est un capital 
fixe ; celle qu'il emploie en salaires et en subsistances de 
ses valets de labour est un capital circulant. Il tire profit 
de l'un en le gardant en sa possession et de l'autre en 
s'en dessaisissant. Le prix ou la valeur des bestiaux 
qu'il emploie à ces travaux est un capital fixe tout comme 
le prix de ses instruments d'agriculture... Mais quant au 
bétail qu'il achète et qu'il engraisse, non pour le faire 
travailler, mais pour le vendre, le prix et la nourriture 
de ce bétail sont l'un et l'autre un capital circulant^ car 
il n'en retire le profit qu'en s'en dessaisissant. Dans les 
pays de pacages, un troupeau de moutons ou de gros 
bélail qui ne s'achète ni pour faire travailler, ni pour 
vendre, mais pour faire un profit sur la laine, sur le lait 
et sur le croît du troupeau, est un capital fixe. Le profit 
de ces bestiaux se fait en les gardant. Leur nourriture 
est un capital circulant : on en tire profit en le mettant 
hors de ses mains, et ce capital revient ensuite avec son 
profit et avec celui du prix total du troupeau dans le 
prix total de la laine, du lait et du croît.» 

Cette subdivision du capital d'exploitation permet d'en 
évaluer plus exactement les éléments: le capital fixe 
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s'estime facilement ; le capital circulant, au contraire, 
est beaucoup plus difficile à saisir, car il est engagé cons- 
tamment dans des opérations desquelles il est malaisé 
de le dégager. 

Il faut, bien entendu, compter à part le capital de ré- 
serve qui ne fait que fortifier la situation du cultivateur, 
mais qui ne trouve dans la culture qu'un emploi inter- 
mittent et qui doit être rémunéré par les spéculations 
mêmes auxquelles il peut être consacré. 

Les capitaux consacrés aux améliorations foncières ne 
doivent pas être davantage confondus avec les capitaux 
d'exploitation. 

Le montant des avances, autrement dit le capital cir- 
culant, dans un système de culture donné, n'est pas 
nécessairement égal au total des dépenses effectuées 
pour l'exploitation, dans le courant deTexercice, de l'an- 
née agricole, si l'on préfère. Il peut fréquemment être 
inférieur à ce total dans une proportion plus ou moins 
forte. La vente ordinaire, en cours d'exercice, des pro- 
duits de la vacherie, de la bergerie et de la porcherie, de 
ceux de l'élevage, la réalisation des valeurs créées sous 
forme de plantes industrielles, les profits de l'engraisse- 
ment des ovidés ou des bovidés, — les uns ou les autres 
suivant les cas, — fournissent des recettes qui viennent, 
à époques différentes, renouveler les fonds de la caisse 
du cultivateur. 

Mais dans les systèmes de culture absolument spécia- 
lisés, dans certains assolements très stricts, dans la 
viticulture, etc., où les recettes ne sont formées que par 
un seul ou un très petit nombre de chapitres, il est de 
prévoyance élémentaire d'avoir calculé d'avance, aussi 
exactement que faire se peut, le montant total des som- 
mes dont la disponibilité sera nécessaire pour la bonne 
marche de l'exploitation. D'autant mieux que l'on ne 
vend pas toujours au jour prévu sa récolte de vin ou de 
blé, ou ses animaux d'élevage ou d'engraissement, à 
moins de risquer parfois une mauvaise affaire, 
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Il ne faut pas oublier non plus que l'immobilisation, 
môme momentanée, d'une fraction trop importante du 
capital circulant, sous forme de bétail, de main-d'œuvre, 
d'instruments, peut devenir une cause de perte. Pour 
commander aux circonstances et rester maître de sa 
situation, le cultivateur ne doit pas être à la merci d'une 
mauvaise récolte ou d'une baisse accidentelle du prix des 
denrées L'agriculteur doit donc être en même temps bon 
administrateur autant que bon praticien. Ces qualités ne 
sont encore que secondaires; si l'organisation intérieure 
de l'exploitation dépend du chef de la culture, celui-ci a 
pour mission plus haute et plus importante de détermi- 
ner le choix des spéculations qui seront économique- 
ment avantageuses dans son domaine. 

2° L'écoulement des produits agricoles est, sauf de 
très rares exceptions, toujours assuré, mais les prix de 
vente peuvent baisser beaucoup sous des influences 
diverses qu'il faut prévoir. Les céréales et le vin, en par- 
ticulier, peuvent varier considérablement d'une année à 
l'autre ; — nous l'avons vu en ces dernières années ; — 
leur niveau de prix paraît s'être abaissé définitivement 
et il ne semble pas qu'il doive se relever aux taux an- 
ciens, sauf exceptions. 

Certaines régions sont en outre favorables à telles ou 
telles spéculations plutôt qu'à d'autres : la vente du lait 
en nature, la culture maraîchère dans le voisinage des 
villes; le dattier au Djérid, l'olivier en Tunisie, le café 
au Brésil ; d'autre part, la réputation acquise de certains 
centres de production, qui constituent des crus plus ou 
moins appréciés des consommateurs, qu'il s'agisse de 
beurres, de fromages, de fruits, de vins, se traduit par 
une plus-value dans les prix de vente, dans les recettes 
par conséquent. Les mêmes considérations doivent guider 
le choix des cultures et du bétail que l'on exploitera. 

Les autres circonstances économiques qui déterminent 
les systèmes de culture se rattachent à ces deux idées 
premières ; c'est dans la marche même de l'exploitation 
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qu'elles font sentir leur action en aggravant ou en adou- 
cissant les conditions de la production, les prix de 
revient. Il convient de citer en particulier : 

3** La facilité des transports : l'état des routes, la dis- 
tance à laquelle on se trouve d'une gare de chemin de 
fer, qui gouvernent les débouchés pour chaque exploita- 
lion considérée isolément, ont, sur l'adoption d'un 
système de culture, une influence prépondérante parce 
que les résultats financiers de l'entreprise en sont étroi- 
tement dépendants. La vente en nature du lait, des 
fumiers, des fourrages et des pailles peut fréquemment 
devenir complètement impossible par cette seule raison 
que l'on aurait à faire, pour atteindre une gare, plus de 
10 à 12 kilomètres sur route. 

4° Le taux des salaires dans la région où l'on se trouve 
agit dans le même sens que les pri;c de transport. Non 
seulement le prix de la main-d'œuvre, en certaines 
occurrences, pèse lourdement sur l'exploitation, mais 
il peut se produire qu'elle fasse défaut au moment des 
grands travaux : fauchaison , moisson , arrachage des 
betteraves, vendange, ou toute autre période de travaux 
actifs que comporterait un système de culture intensif 
en pays peu peuplé (Camargue, Russie méridionalç, 
Algérie, Etats-Unis de TOuest). 

5° Si le cultivateur est fermier, les clauses du bail 
peuvent lui enlever la possibilité de se livrer à telle spé- 
culation, de faire telle amélioration qui seraient pour- 
tant avantageuses. Il est rarement libre de dessolcr ; plus 
rarement encore, il a intérêt de faire des constructions, 
drainages, plantations d'arbres, dont il n'est pas assuré 
de recueillir les fruits et dont le propriétaire seul pour- 
rail bénéficier. 

On trouvera dans les chapitres suivants le commen- 
taire et les applications des principes que nous venons 
d'exposer. 
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La répartition du produit brut. — Les modifications 
successives que subissent les éléments principaux et 
caractéristiques des systèmes de culture sont intéres- 
santes à suivre parce qu'elles traduisent l'évolution 
même de l'exploitation du sol depuis sa forme la plus 
élémentaire jusqu'à la forme la plus compliquée de l'in- 
dustrie agricole moderne. 

Les pâturages, les forêts, les herbages d'engraissement, 
la culture maraîchère et la plupart des cultures absolu- 
ment spécialisées échappent à ces données générales 
particulièrement en ce qui concerne le capital d'exploi- 
tation et la répartition du produit brut. Nous aurons à 
voir plus spécialement ces exceptions. 

En nous limitant aux constatations d'ordre général, 
Texamen des faits nous montre que plus la culture de- 
vient intensive et le produit brut élevé, plus la part d'in- 
tervention personnelle du cultivateur est grande et pré- 
pondérante dans la création de ce produit brut. C'est 
l'entrepreneur qui agrandit son rôle et son action sur la 
nature, en même temps que la somme des salaires dis- 
tribués augmente. Inversement, le capital foncier repré- 
senté par le propriétaire voit sa part proportionnelle 
diminuer à mesure qu'augmente ce produit brut : la rente 
s'élève bien d'une façon absolue avec la valeur du sol et 
la richesse delà culture, mais son accroissement est moins 
rapide. 

Dans la culture indigène, en Algérie et en Tunisie, la 
rente payée par les khammès est des quatre cinquièmes 
ou 80 o/o du produit brut; dans le métayage corse, la 
part du propriétaire est des deux tiers, elle n'estplus que 
de la moitié dans le métayage du centre de la France ; 
dans les pays de fermage où domine la culture biennale 
à base de céréales, la rente représente 33 o/o du produit 
brut; en Brie et en Beauce, avec la culture triennale, 
30 0/0 seulement ; enfin, dans les riches cultures indus- 
trielles à assolements intensifs, les fermages élevés de 
140, 150, 160 francs et plus ne correspondent qu'à un 
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cinquième environ du produit brut. Et toutes les situa- 
lions intermédiaires se rencontrent. De même aussi Ton 
peut trouver de nombreuses exceptions qui traduisent 
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toutes d'ailleurs la pari plus ou moins grande d'interven- 
tion propre du cultivateur ou du propriétaire. 

Le profit, le bénéfice de l'entreprise agricole, qui est 
en tout état de choses le but poursuivi, c'est ce qui reste 
au cultivateur après l'acquittement de toutes les dépen- 
ses d'exploitation pour rémunérer ses capitaux, son acti- 
vité et son intelligence. La notion du bénéfice en agri- 
culture est complexe ; elle se confond avec l'intérêt du 
capital d'exploitation et avec le salaire de l'entrepreneur, 
aussi n'arrive-t-on à la dégager qu'avec difficulté et sou- 
vent par voie indirecte. Les bénéfices de la culture n'ap- 
paraissent pas toujours comme dans la grande industrie 
par une comptabilité exacte sous forme de dividende, ou 
de disponibilités mises en réserve. Sous le régime delà 
petite propriété, l'épargne se révèle par l'amélioration 
des fonds et par leur agrandissement, plus rarement 
par des achats de valeurs mobilières ; le plus ordinaire- 
ment elle retourne au sol. 

Avec la grande propriété, les domaines s'agrandissent 
moins, les disponibilités qui apparaissent sous forme de 
bénéfices sont placées au-dehors, et la prospérité de la 
culture ne se traduit, dans les fermages, que par l'éléva- 
tion de la rente — indice certain, — dans la culture di- 
recte que par l'augmentation de la valeur du sol dans 
les transactions auxquelles il est soumis : avec la grande 
propriété, le bénéfice va en dehors du domaine à la re- 
cherche d'autres placements mobiliers ou immobiliers. 

La comptabilité agricole ne se prête pas à une clarté 
absolue comme la comptabilité commerciale ou indus- 
trielle parce que, à moins d'un système de culture exclu- 
sif comme la forêt, le pâturage, la viticulture, toutes les 
opérations de la ferme se complètent et s'absorbent l'une 
dans l'autre jusqu'à la vente des produits exportés. Il 
devient dès lors difficile de rapporter avec précision à 
chaque spéculation particulière sa part d'intervention 
dans le résultat final de l'entreprise. Néanmoins le résul- 
tat brut se dégage très aisément si l'on s'en tient à 
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l'appréciation exacte des dépenses d'exploitation d'un 
côté, des recettes de l'autre. 

Les frais de la culture comprennent la rente, l'impôt, 
les salaires et les dépenses générales d'entretien et de 
renouvellement du capital engagé (en adoptant la divi- 
sion si rationnelle de P.-C. Dubost). 

1** La rente représente la rémunération propre du ca- 
pital foncier. Dans les herbages d'engraissement de la 
vallée d'Auge, pour un produit brut de 600 francs, la 
rente atteint 300 francs, soit la moitié. Plus la main- 
d'œuvre intervient dans la culture et plus la rente dimi- 
nue par rapport au produit brut. Dans la viticulture, le 
produit brut étant de 1,500 francs, la rente ne dépasse 
pas 250 francs. En général on peut Testimer en calculant 
l'intérêt au taux courant de la valeur foncière du sol, et 
en tenant compte des charges spéciales de l'entretien du 
capital foncier, réparations aux bâtiments, etc., mais dé- 
duction faite des impôts. Un propriétaire qui fait valoir 
directement son domaine doit compter la rente en dé- 
pense comme un fermier s'il veut être précis. 

Le capital foncier est une création lente du travail ac- 
cumulé : il a fallu défricher, épierrer, niveler le sol, 
l'améliorer par des cultures, des amendements, l'assai- 
nir, y faire des plantations, créer des chemins pour le 
desservir, des bâtiments pour l'exploiter, souvent l'en- 
clore, l'irriguer, le drainer. Il représente le travail ancien 
et réservé comme tout autre capital. Sans entrer ici dans 
l'analyse du droit de propriété, qui comporte un mono- 
pole de fait au profit du propriétaire, un privilège créé 
par l'utilité même du sol, on se convainc aisément que 
la rente est la rémunération légitime d'une valeur créée 
par le propriétaire ou ses antécesseurs, ses auteurs. 

Les forces physiques, les agents naturels sont évi- 
demment pris en collaboration par l'homme dans l'œu- 
vre de la production agricole, mais leur intervention de- 
vient de moins en moins évidente à mesure que la cul- 
ture s'industrialise et que l'on fait au sol cultivé, sous 
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forme d^engrais, de main-d'œuvre, d'améliorations fon- 
cières, des avances de plus en plus considérables en vue 
des récolles. Il n'est donc pas exact de soutenir que le 
propriétaire prélève dans la rente une part qui serait lo- 
giquement le fruit de la collaboration des agents natu- 
rels ; l'entrepreneur de culture aussi bien que la main- 
d'œuvre, aussi bien que la société qui prélève l'impôt, 
se trouvent, à cet égard, dans une situation analogue à 
celle du propriétaire. Le propriétaire, le cultivateur, 
l'Etat, les ouvriers sont des copartageants dont les 
parts respectives, sauf l'impôt, fixées sous la loi de la 
concurrence, seront d'autant plus élevées que l'exploi- 
tation du sol est plus productive. 

La répartition du produit brut qui se fait dans l'ordre 
économique actuel, sous l'action de la concurrence, ne 
crée plus de faveur spéciale pour le propriétaire. Si la 
culture, comme l'affirmaient les physiocrates, donne un 
produit net, la société tout entière en profite, et non le 
propriétaire : le prix des denrées en est diminué ou bien 
les salaires en sont accrus, ou bien les impôts en absor- 
bent une plus large part et la rémunération du cultiva- 
teur lui-même en est influencée. Il faudrait, pour que les 
propriétaires puissent prélever la rente pour eux-mêmes, 
qu'ils ne fussent qu'en nombre limité, sur une terre 
inextensible, c'est-à-dire en dehors de la concurrence 
qui agit sur toutes les valeurs. Or, la terre diponible est 
encore bien loin de manquer, la profession de proprié- 
. taire est libre, et les capitaux à la recherche déplacements 
ne font pas plus défaut que les débouchés nécessaires à 
l'extension de l'industrie agricole. 

On ne peut nier l'existence du phénomène de la>en/e, 
telle que la définissait Ricardo ou mieux encore Stuart 
Mill; on ne peut pas davantage s'empêcher de recon- 
naître que la loi du rendement non proportionnel de 
l'industrie agricole, formulée par ce dernier, renferme 
une grande part de vérité; mais il est impossible de 
donner une réfutation solide, probante, de cet autre fait: 
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la propriété agricole, dans la majorité des cas, est une 
création de l'industrie humaine, etl'appropriation du sol 
est une nécessité qui résulte du passé et qui correspond 
à la meilleure utilisation pratique des éléments fournis 
par la nature, l'intérêt social et l'intérêt individuel s'ac- 
cordent aisément sur ce point, parce que, avec des sti- 
mulants divers, ils concourent au même but : l'alimenta- 
tion des hommes. 

La valeur locative des héritages ruraux ne dépend 
point assurément de la volonté des propriétaires. Elle 
est déterminée par la fécondité du sol, par la situation 
des terres, par l'étendue des bénéfices qu'un agriculteur 
peut réaliser en les cultivant, et, enfin, d'une façon plus 
générale, par la concurrence des fermiers. 

2* Uimpôt représente la part de TEtat, du départe- 
ment et de la commune dans la production. 11 frappe le 
sol et non la culture, le propriétaire foncier et non l'en- 
trepreneur : il vient, par conséquent, en déduction de la 
rente même quand il est acquitté par le cultivateur. «Le 
prix des subsistances comme celui de tous les autres 
objets est réglé par la grande loi de l'offre et de la de- 
mande. Pour que le prix des subsistances haussât dans 
un pays, par suite de l'établissement ou de l'augmen- 
tation de l'impôt foncier, il faudrait de deux choses l'une: 
ou que cet impôt réduisît la quantité des substances an- 
nuellement produites ou bien qu'il augmentât chez les 
consommateurs les désirs et les moyens d'acheter de ces 
denrées (1).» Il est clair que l'impôt foncier au moins 
ne peut avoir de conséquences sur la productivité du sol 
pas plus que sur la situation des consommateurs — cette 
conclusion serait moins évidente lorsqu'il s'agit de taxes 
locales, départementales ou communales. — Mais, de 
plus, pour que la quotité de l'impôt fût de nature à ré- 
duire l'étendue des terres en culture ou à rendre plus 



(1) Paul Leroy-Beaulieu. — Traité de la Science des finances, 

F. BERNARD. 5 
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mauvaises les méthodes de travail, il faudrait que l'impôt 
fût extraordinairement lourd et mal assis au point qu'il 
absorbât la totalité de la rente, c'est-à-dire le revenu net 
du propriétaire après défalcation faite des frais de cul- 
ture et des bénéfices du fermier. 

Henry George voudrait précisément absorber toute la 
rente, c'est-à-dire le revenu total du propriétaire dans 
rimpôt, ce qui reviendrait en fait à supprimer le droit 
de propriété. C'est ce qu'il appelle la nationalisation du 
sol. Il estime que néanmoins les propriétaires resteront 
sur leurs domaines, en qualité de tenanciers de l'Etat, et 
qu'ils continueront à les cultiver comme entrepreneurs 
de culture, afin de s'assurer le profit. En réalité, le sys- 
tème de George aboutit à une véritable spoliation des 
propriétaires. 

La propriété foncière, comme tout autre capital, doit 
supporter sa part des charges nationales ; tout au plus 
peut-on songer à faire des faveurs spéciales aux petits 
paysans dont la propriété est surtout un instrument de 
travail. 

Mathieu de Dombasle écrivait déjà, en 1828 (i) : « La 
coniribution foncière est une charge de la propriété et 
non de l'exploitation: en conséquence l'augmentation ou 
la diminution de cet impôt ne peut, en aucune façon, 
aggraver ou améliorer le sort de l'agriculture.» 

Ce que l'on peut affirmer avec certitude, c'est que 
l'impôt vient en déduction du fermage, du revenu du 
propriétaire, et que par ce côté, il a une répercussion 
indéniable sur la valeur foncière du sol, celle-ci n'étant 
en réalité que la capitalisation de sa valeur locative. Le 
propriétaire seul en porte le poids, comme il profite des 
atténuations qu'il peut subir. 

L'impôt n'est pas proportionnel à la richesse du sol 
— ce qu'il devrait être cependant ; — il n'est nulle part 



(1) Annales de Roville, t. VI. 
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bien établi peut-on dire : c'est une injustice que Ton 
subit depuis rétablissement du cadastre, malgré les pé- 
réquations partielles et les dégrèvements dont il a été 
Tobjet. Il varie depuis 1 jusqu'à 15 fr.par hectare, y com- 
pris les taxes locales. 

3® Les salaires sont naturellement proportionnels à 
rintensité de la culture. L'étude attentive des mouve- 
ments des salaires agricoles démontre amplement qu'ils 
n'ont cessé de s'élever au cours de ce siècle ; les docu- 
ments récents, les enquêtes particulières, les monogra- 
phies de ferme qui ont porté sur ce point constatent 
unanimement ce phénomène de la hausse ; l'enquête 
agricole de 1866, les statistiques décennales officielles 
de 1882 à 1892, aussi bien que les recherches de diffé- 
rents auteurs : Baudrillart (1), Emile Chevallier(2), Ris- 
1er (3), de Montalivet (4), F. Couvert (5) et bien d'autres, 
le soulignent en chiffres précis. En général, ainsi que le 
fait remarquer E. Chevallier, la hausse des salaires sem- 
ble avoir été plus rapide que celle des fermages et l'ou- 
vrier agricole jouit aujourd'hui d'une aisance relative, 
plus grande que celle qu'il possédait il y a un siècle. 
Baudrillart nous en fournit maintes preuves recueillies 
dans presque toutes les provinces françaises au cours de 
sa consciencieuse enquête. 

Du tableau analytique que l'on trouve plus haut, il 
résulte que, en l'état actuel des choses, les salaires sont 
sensiblement égaux à la rente dans la plupart des sys- 
tèmes de culture. La main-d'œuvre a, dans la répartition 
du produit brut, une par! égale à celle du propriétaire 
C'est une concordance peut-être accidentelle dans l'his- 



(1) Les populations agricoles de la France^ 1886-1892. 

(2) Les salaires au dix-neuvième siècle, 1887. 

(3) Enquête sur la situation agricole dans l'Aisne^ 1885. 

(4) Un heureux coin de terre, 1882. 

(5) Les entreprises agricoles, 1896. 
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loire de révolution agricole, elle n'en est pas moins fort 
intéressante à relever et à suivre de près : toutefois, nous 
ne pensons pas qu'on puisse Tériger en loi formelle. Si 
loi il y a, elle est prise en défaut dans nombre de cas, en 
particulier lorsque les spéculations animales entrent 
dans la formation du produit brut pour plus de la moi- 
tié, ce qui amène indirectement à cette constatation 
fort importante que les salaires dépendent surtout des 
surfaces soumises à la charrue. D'autres exceptions 
à cette loi dérivent des monopoles de fait, tels que 
les crus de réputation consacrée (vins, beurres, fruits, 
etc.), dans lesquels les salaires sont bien inférieurs à 
la rente, et inversement, la culture maraîchère, fondée 
essentiellement sur la main-d'œuvre, distribue des sa- 
laires annuels bien supérieurs à la valeur du fermage. La 
culture de la vigne confirmerait au contraire cette loi 
aussi bien dans le passé que dans le présent : à mesure 
que les débouchés et les prix des vins se sont accrus, la 
valeur de la propriété s'est élevée et les salaires se sont 
parallèlement améliorés; aujourd'hui les salaires distri- 
bués par hectare dans la viticulture atteignent et dépas- 
sent souvent 300 fr., valeur sensiblement correspondante 
à l'intérêt du capital foncier engagé, c'est-à-dire à la rente 
du propriétaire, et, plus la culture s'intensifie, plus la 
main-d'œuvre augmente. 

La part proportionnelle des salaires dans le produit 
brut est influencée en divers sens par l'élévation du prix 
de la main-d'œuvre, le prix de vente des denrées agri- 
coles, les progrès des méthodes cullurales, Taccroisse- 
ment lent et régulier de la valeur foncière du sol et la 
diminution correspondante du taux de l'intérêt. Mais ces 
influences si variées, qu'il faudrait étudier chacune iso- 
lément, peuvent fréquemment se compenser et par con- 
séquent ne pas modifier le rapport du total des salaires 
au produit brut. 

4® Les dépenses générales d'entretien du mobilier et du 
matériel, les frais généraux d'assurance, de vétérinaire 
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et autres frais divers, sont évidemment proportionnelles 
au produit brut, elles en représentent le dixième environ. 
Il ne faut pas y comprendre les dépenses d'achats de 
matières premières : engrais, semences, animaux de spé- 
culation, qui ont dû être défalquées du montant des ven- 
tes et consommations pour obtenir le chiffre réel du 
produit brut. 

Le total des quatre éléments de dépense que nous 
venons d'étudier constitue les frais de production agri- 
cole ; en retranchant ce total du produit brut, on obtient 
\e produit net qui reste entre les mains du cultivateur; 
ce produit net est d'abord affecté à l'entretien du cultiva- 
teur et de sa famille, et l'excédent, s'il y en a, sera le 
bénéfice réel de l'exploitation. 

Le salaire du cultivateur et l'intérêt des capitaux en- 
gagés dans la culture sont implicitement englobés dans 
ses dépenses ou ses bénéfices. Les dépenses domestiques 
du cultivateur varient beaucoup évidemment, suivant 
ses goûts, son éducation, la classe sociale dans laquelle 
il se range : elles ne sont pas obligatoirement proportion- 
nelles à l'importance de son domaine. Ce n'est que dans 
les grandes exploitations que le cultivateur agit en in- 
dustriel et que le profit agricole peut être assimilé au 
profit industriel. Nos petits paysans sont des propriétai- 
res qui disposent de leur matériel et qui conduisent 
eux-mêmes leur charrue. La distinction du salaire de 
l'intérêt et de la rente n'a aucune signification pour eux; 
leurs capitaux ont surtout le caractère d'instruments de 
travail et le produit net a surtout le caractère d'un 
salaire. «Il faut arriver aux domaines dont la valeur 
locative atteint 6,000 ou 8,000 francs pour constater 
d'importants changements à cet ordre de choses.» (F. 
Couvert). Le chef de culture renonce dans ces conditions 
au travail manuel pour se consacrer aux soins de la sur- 
veillance. Il tend alors à comparer son profit non plus 
essentiellement à son travail, mais surtout aux valeurs 
sur lesquelles il agit. 
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Lorsqu'on cultive en pays pauvre avec des risques de 
natures diverses, et tel est le cas de la culture coloniale, 
par exemple, les profits sont naturellement plus élevés 
que lorsque Ton opère en toute sécurité. Ce n'est pas la 
même chose d'obtenir 10 pour 100 de son capital en 
France, ou de l'obtenir en Algérie, aux colonies, ou 
encore dans des pays à peine ouverts à la civilisation. 
Ce n'est pas la même chose d'en obtenir 10 pour 100 
avec des cultures dont les rendements et les prix ne 
comportent que peu d'aléa, ou de les obtenir avec des 
cultures incertaines, dont les produits sont essentielle- 
ment variables, comme celle de la vigne dans beaucoup 
de régions. 

L'importance des capitaux engagés dans les opérations 
agricoles est à prendre aussi en considération dans la 
discussion de la signification des profits. Une grande 
entreprise demande plus d'intelligence qu'une petite ; 
ses résultats ont une toute autre portée. La diminution 
du taux du profit peut être fréquemment compensée et 
au delà par l'augmentation du capital mis en œuvre : un 
dividende de 10 pour 100 sur un million représente un 
bénéfice total beaucoup plus considérable qu'un divi- 
dende de 15 ou de 20 pour 100 même, sur 200 ou 
300.000 francs. Pour la société, mieux vaut un bénéfice 
relativement modeste, mais général, que des bénéfices 
exceptionnels et limités ; le profit tolal domine le profit 
partiel. L'intérêt des entrepreneurs de culture, toujours 
en éveil, suffit d'ailleurs à les stimuler: il sait, au besoin, 
faire surgir, provoquer de nouvelles et lucratives entre- 
prises. L'augmentation des profits a donc pour corollaire 
inévitable la diminution du prix des denrées : loi harmo- 
nique de l'organisation sociale. 

On remarquera que le taux du profit (intérêt du capital 
foncier) diminue à mesure que la culture devient plus in- 
tensive, bien que la rente augmente cependant. 11 ne 
s'agit ici que de constatations approximatives, d'un ca- 
ractère général, et conformes d'ailleurs à la loi qui régit 
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le taux de l'intérêt dans toutes les circonstances écono- 
miques : partout où les capitaux sont abondants, d'un 
emploi facile, le taux de l'intépét tend à s'abaisser. Mais 
il n'en faut pas moins convenir que, dans toutes les 
situations, en agriculture comme dans l'industrie, on 
peut exceptionnellement réaliser de très grands bénéfices, 
supérieurs par conséquent à la moyenne de ceux qui 
sont réalisés dans les situations ordinaires. Ces bénéfices 
exceptionnels peuvent provenir, soit d'une altération 
légale apportée au régime de la concurrence (sucrerie, 
distillerie, etc.), soit d'une protection douanière spéciale 
(élevage, culture des céréales, etc.), soit enfin d'une plus 
grande habileté du cultivateur, de son initiative éclairée, 
de l'usage des meilleures méthodes d'exploitation. 

Caractères économiques de rindustrie agricole.^ Les 
caractères qui permettent de séparer l'agriculture des 
autres industries extractives peuvent être ainsi établis: 
elle utilise les forces naturelles actuellement agissantes 
et toujours disponibles, la chaleur solaire, la puissance 
de reproduction de la matière vivante, animale ou végé- 
tale, et la puissance de transformation en matière orga- 
nique des substances minérales concentrées dans le sol ; 
les autres industries extractives, au contraire, s'exercent 
aux dépens d'éléments accumulés et formés aux temps 
géologiques sous l'action de causes aujourd'hui effacées 
ou modifiées. L'homme qui se livre à l'agriculture prend 
donc la nature comme collaborateur passif dans son 
œuvre de production. 

Georges Ville n'estime pas à moins de 8.000 chevaux- 
vapeur ou 40.000 journées d'hommes par hectare, pour 
chaque récolte annuelle, les forces naturelles que la cul- 
ture met en jeu, tandis qu'il évalue à peine à 15 che- 
vaux-vapeur les journées d'hommes et d'animaux four- 
nies à ce même hectare de culture. «L'ouvrier agricole 
ne produit pas, c'est le pilote qui mène au port ou à 
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l'abîme, il sert simplement à diriger les forcés de la 
nature (1).» 

Le comte de Gasparin trace ainsi le tableau de Tindus- 
trie agricole: «La nature est aveugle dans la dissémina- 
tion des germes, elle les entasse quelquefois sans mesure 
et sans choix, et les plantes qui pourraient nous être le 
plus utiles sont étouffées ou au moins gênées par celles 
qui ne sont pas à notre usage. Dans la distribution des 
plantes, elle est avare d'azote ; elle nous donne donc 
beaucoup de bois, beaucoup d'herbes plus ou moins 
ligneuses, mais peu de grains, peu de fruits. Elle ne sait 
point modérer les effets du climat, et la végétation subit 
ou toute la chaleur, ou toute la froidure, ou toute l'humi- 
dité, ou toute la sécheresse du site où l'action de causes 
aveugles a porté les germes des plantes; il faut donc ou 
que nous acceptions ses produits tels qu'elle nous 
les donne, ou que nous cherchions à corriger, à modi- 
fier son action. Dans le premier cas, l'homme se 
contente de récolter: dans le second, il met en œuvre 
lui-môme les forces de la nature, forces mécaniques, 
forces physiques, forces chimiques, ou séparément, ou 
toutes ensemble.» C'est d'après ces principes qu'il a éta- 
bli sa classification des systèmes de culture. 

Mais, malgré ses caractères absolument particuliers, 
l'agriculture ne saurait s'abstraire, en aucune manière, 
du reste de l'organisation économique de la société tout 
entière. A. travers toute l'évolution, elle est restée soli- 
daire du progrès général et soumise aux mêmes influen- 
ces. C'est, en effet, du prix des terres et de la main- 
d'œuvre, de la situation économique des entrepreneurs 
de culture, du taux de l'intérêt, des prix de revient et de 
vente des produits qu'elle crée, en un mot du sol et des 



(1) Les conditions de la production agricole. Revue scientifique, 
juin 1884. 
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capitaux qu'elle met en œuvre autant que de ses procé- 
dés industriels, que dépend le succès de ses opérations. 
Il importe donc d'étudier, au moins sommairement, 
l'étendue des solidarités qui peuvent influencer la pro- 
ductivité des différents systèmes de culture. 

Notre objectif étant surtout l'étude des conditions de 
la culture moderne, c'est intentionnellement que nous 
laisserons à Tarrière-plan les notions historiques, les 
questions d'origine qui souvent expliquent et justifient 
le présent, mais qui allongeraient démesurément noire 
exposé. 

Les travaux de Doniol (1), Dareste de la Chavanne(2), 
Baudrillart (3), vicomte G. d'Avenel (4), que nous nous 
bornons à signaler ici, sont du plus grand intérêt à ce 
point de vue spécial. 

Parmi les facteurs que nous avons à considérer, la 
population et les salaires, le morcellement de la culture, 
les mœurs et les lois, la richesse sociale et privée, jouent 
un rôle prédominant, mais d'autres facteurs secondaires 
tels que l'association syndicale ou l'emploi des engrais 
n'ont pas une importance moindre dans les résultats 
financiers de l'entreprise agricole, et c'est à ce titre que 
nous aurons à nous en occuper ici. 

La division du sol, son morcellement en grandes ou 
petites propriétés (représentées par des cotes foncières 
distinctes) n'ont sur la productivité de la culture qu'une 
très faible influence, car ce sont les méthodes d'exploita- 
tion surtout qui déterminent cette productivité. Toutes 
les circonstances particulières qui contribuent le plus 



(1) Histoire des classes rurales ^ 1842. 

(?) Histoire des classes agricoles^ 1842. I 

(3) Les populations agricoles de la France, 3 vol, 1885-1893. 

(4) Histoire économique de la propriété, des salaires ^ des den- 
rées et de tous les prix en général depuis l'an iSOO jusquen l'an 
1800, Paris, 1894. 
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fortement à intensifier la culture favorisent en général 
Tamoindrissement de retendue des fermes, mais le capi- 
tal et les forces industrielles qui y sont consacrés s'aug- 
mentent alors en raison du morcellement et en relèvent 
rimporlance. C'est donc avec le morcellement de la cul- 
ture que nous devrons étudier ces cas particuliers. La 
propriété foncière est un simple capital, une ferme est 
une entreprise industrielle. 

A cet égard, il y a lieu de signaler tout spécialement 
l'influence des mœurs qui, dans chaque pays, agit puis- 
samment sur la division ou la reconstitution des héritages 
ruraux. Les lois, appropriées d'ailleurs, dans tous les cas, 
aux traditions de race, au tempérament propre à 
chaque peuple, ne font qu'accentuer cette influence. 

Mais les lois peuvent exercer aussi une action très 
directe sur la productivité de la culture: Il en est ainsi, 
notamment, de toutes celles qui concernent la sécurité, 
la liberté, le régime de la libre concurrence, aussi bien 
que de celles qui peuvent énerver le stimulant de l'inté- 
rêt personnel. 
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CHAPITRE V 
LA POPULATION ET LES SALAIRES 



La population et les subsistances. — Peut-on songer 
à déterminer une relation mathématique entre les res- 
sources agricoles d'une circonscription territoriale — 
un kilomètre carré par exemple — et le nombre des 
habitants qui peuvent y vivre? Il existe très certainement 
une limite impérative au delà de laquelle les volontés ne 
peuvent rien, et la nature reprend ses droits. Mais la re- 
cherche de la loi qui régit ces phénomènes présente les 
plus graves difficultés. Un trop grand nombre d'éléments 
y concourent pour qu'il soit possible d'attribuer à cha- 
cun d'eux, et dans tous les cas, la part pour laquelle ils 
interviennent : la nature y intervient par le climat, le re- 
lief du sol, la fertilité ; Thomme y intervient par l'inten- 
silé de la culture et le choix des plantes qu'il cultive ; 
son action est d'ailleurs absolument dominée à ce point 
de vue par le milieu naturel qui est soumis à son exploita- 
tion. Il faut enfin tenir compte du genre de vie des hom- 
mes qui habitent ce territoire, autrement dit de leurs 
besoins de consommation et du mode de répartition des 
ressources totales. 

Si Ton ne tenait compte que des besoins de l'homme 
en pain, viande, vin, laine, cuir, légumes, etc., il serait 
facile de prendre des chiffres moyens de consommation 
par individu, et ensuite, en s'aidant de statistiques de la 
production dans certains systèmes de culture suffisam- 
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ment connus, on pourrait arriver à déterminer le chiffre 
de la population possible dans un milieu donné. Mais on 
serait très loin de la vérité, car les besoins de l'homme 
sont essentiellement variés et divers : il a besoin de café, 
d'épices, de houille, de fer ; il vit aussi de littérature, de 
musique. En réalité, l'agriculture ne fournit qu'une par- 
tie des utilités consommées par l'homme, et dès lors le 
problème posé n'a plus de base ûxe. 

De plus, dans une société égalitaire avancée en civili- 
sation, la fortune étant assez uniformément répartie, la 
population devra se limitera un taux relativement faible ; 
au contraire, dans une société aristocratique, où la classe 
inférieure sera très nombreuse, les besoins de consom- 
mation de celle-ci étant limités par les ressources dont 
elle dispose, la population pourra s'élever à un chiffre 
supérieur à la précédente, si l'on se place dans des mi- 
lieux identiques. 

Mais un autre procédé d'investigation peut être em- 
ployé qui est moins théorique, et qui donne sûrement 
de meilleurs résultats ; il suffit de grouper les faits expé- 
rimentaux fournis par l'observation et d'essayer d'en dé- 
duire quelques principes généraux. 

La France a 72 habitants par kilomètre carré ; la Hon- 
grie, i9 ; l'Autriche cisleithane, 84 ; le Royaume-Uni, 112 ; 
la Suisse, 69 ; la Belgique, 207 ; l'Italie, 104 ; la Hollande, 
122; l'Allemagne, 90; l'Espagne, 33; le Portugal, 49; la 
Russie et la Grèce, 32. Ces chiffres généraux sont des 
moyennes qui ne donnent pas une idée exacte de la ré- 
partition de la population. Plus de la moitié de l'Ecosse 
dans le Royaume-Uni, toute la région alpine en France 
(22 habitants par kilomètre carré) n'ont qu'une popula- 
tion très clairsemée; par contre^ le département du Nord 
en France (304), la Saxe (198), la Lombardie (157), ont 
une densité de population très élevée. H faudrait tenir 
compte de toutes les particularités, mais on est forcé de 
raisonner sur des moyennes. Ces exceptions tiennent à 
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des causes locales dérivant précisément de la nature du 
milieu agricole. 

La densité de la population dans une région donnée 
peut s'élever aussi considérablement au-dessus de la 
moyenne lorsqu'elle renferme des ressources minérales 
spéciales telles que houille, fer, etc., ou que des ma- 
nufactures s'y sont établies, mais à la condition que 
la nourriture de cet excédent de population sera four- 
nie par l'importation de produits récoltés ailleurs et 
payés avec les produits provenant de l'exploitation in- 
dustrielle. Il faut donc supposer, pour que cette balance 
soit possible, qu'il existe encore, autre part, des terri- 
toires agricoles non arrivés à leur maximum de peuple- 
ment. Le voisinage des villes, des grandes villes seu- 
lement, modifie aussi les conditions de la répartition de 
la population, mais il a surtout pour efl'et de stimuler la 
production agricole. D'une manière générale d'ailleurs, 
l'accumulation des hommes provoque l'accumulation du 
travail, il en résulte que Taccroissement des besoins se 
trouve compensé par un accroissement de la production. 
Toutefois ce principe est limité dans son application par 
les agents naturels ; sous un climat froid, la végétation 
est peu active. D'après Humboldt, en Prusse, le blé ne 
produit que quatre fois sa semence, tandis qu'il la donne 
douze fois à la Plata, dix-huit fois au Pérou et vingt- 
quatre fois au Mexique. C'est l'industrie de l'homme qui 
doit stimuler la nature. 

Le produit brut varie aussi suivant les cultures; il 
est plus élevé pour les cultures arbustives, vignes, 
dattiers, orangers, que pour les prairies et les céréales. 
Il varie encore pour une même culture placée dans 
des milieux économiques différents. Le sol européen 
exige des engrais coûteux, dont peuvent se passer 
les terres encore vierges du Nouveau-Monde. Les cé- 
réales fournissent des rendements moyens de 27 hecto- 
litres dans certaines contrées (nord de la France, Belgi- 
que, Angleterre) ; elles ne donnent que 8 à 10 dans le 
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midi, en Italie, dans les plaines hongroises et aux États- 
Unis, par suite de l'insuffisance des capitaux d'exploita- 
tion. 

Il s'établit même, à cet égard, entre la population et 
les richess-^s que l'on tire du sol, un remarquable équi- 
libre que Ton ne peut négliger sans s'exposer aux plus 
graves erreurs. La Hollande, par exemple, qui pourrait, 
à juste titre, être considérée dans l'ensemble comme une 
terre pauvre, tant l'exploilation du sol s'y présentait dif- 
ficile, porte aujourd'hui une population fort dense, grâce 
au travail de ses habitants. De 1872 à 1886, en quinze 
ans, l'extension de la culture de la vigne a valu au dé- 
partement de l'Aude un accroissement de population de 
47,000 habitants, soit un cinquième. De nos jours, la 
Campine, la Sologne, les Landeset, onpeutajouter, la Ca- 
margue, ont été grandement améliorées et amenées à un 
état de production inconnu auparavant. L'adage de Fran- 
klin : A côté d'un pain naît un homme», restera toujours 
vrai, et toujours l'homme poussé par la nécessité saura 
s'ingénier pour vivre. L'Amérique, l'Australie, sont à 
peine exploitées ; l'agriculture y procède encore par la 
surface et non par les capitaux. Le travail s'y réduit à 
une simple exploitation de la fécondité du sol, au lieu 
de stimuler cette fécondité ainsi qu'il le fait dans l'Eu- 
rope occidentale. 

L'économiste américain Henry George, étudiant les 
lois de Mallhus dans leurs rapports avec le développement 
de la richesse, établit ce principe qui semble absolument 
inattaquable au premier examen. « Au même niveau de 
civilisation, et pour un même degré du développement 
des arts, de l'industrie et du gouvernement des peuples, 
les contrées les plus peuplées sont toujours les plus 
riches (1).» Vrai dans son essence par les raisons 
mêmes développées ici, ce principe n'en souffre pas 



(l) Progress and Poverly. New-York, 1883, p. 125. 
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moins dans l'application des restrictions importantes. 
Le milieu fourni par la nature peut être, dans un grand 
nombre de circonstances, un obstacle absolu à l'aug- 
mentation de la population. Entre la France et la Belgi- 
que, entre la France et l'Angleterre propre, par exemple, 
ni le gouvernement, ni la civilisation ne présentent des 
différences fondamentales, et cependant la densité de la 
population diffère considérablement. On peut en trouver 
aisément Vexplication. L'analyse des conditions dans les- 
quelles se trouvent ces pays montre que l'Angleterre, 
pays de grandes fortunes accumulées, laisse une vaste 
marge à la population ouvrière, laquelle trouve aisément 
à s'employer dans l'exploitation des immenses richesses 
minérales que le pays recèle dans son sol, et qui est 
nourrie au moyen d'une importation considérable de 
produits alimentaires ; que la France, territoire mer- 
veilleusement équilibré, comprend des régions qui, 
comme le Massif central, ne pourront jamais nourrir 
qu'une population inférieure à celle des riches plaines 
du Nord, enfin que la répartition plus égale de la fortune, 
que l'existence d'une classe très nombreuse de petits 
bourgeois, est le frein le plus puissant à l'augmentation 
rapide de la population. 

L'individu est ajuste titre considéré comme une unité 
productrice augmentant la force et la richesse de l'Etat. 
On a même chiffré sa valeur moyenne suivant son âge, 
par la supputation des dépenses qu'il a coûté à la société 
qui Ta élevé et instruit. On a certainement été trop loin 
dans cette voie, on a trop souvent perdu de vue que 
Thomme-outil ou Thomme-capital n'a de valeur réelle 
que s'il peut utiliser productivement ses facultés. S'il ne 
produit pas, il se réduit au rôle de consommateur : il fait 
la hausse des denrées et rend la vie plus difficile à ses 
compatriotes producteurs et consommateurs* 

Or, l'émigration est précisément le correctif de ce mal, 
car elle se recrute surtout parmi cette classe de consom- 
mateurs non producteurs. La Grande-Bretagne, l'Alle- 
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magne, Tltalie, la Suède et la Norvège sont, depuis I8T0, 
les grands foyers d'émigration vers les pays neufs. 

L'émigration a des conséquences économiques fort im- 
portantes : par la mise en culture des terres nouvelles 
dans les régions antérieurement inexploitées où elle se 
porte (en Amérique, en Australie, etc.), elle rend en con- 
currence pour notre vieux monde les forces qu'elle lui a 
enlevées, et semble venir aggraver, dans une certaine 
mesure, les conditions de la production dans les pays 
mêmes délaissés par les émigrants qui ne pouvaient y 
vivre (1). 

A ce point de vue, la France se présente dans les con- 
ditions les plus favorables, son émigration est très faible 
(beaucoup trop faible pour la mise en valeur de notre 
immense empire colonial, et il faut aujourd'hui songer à 
la stimuler), et elle reçoit une forte immigration étran- 
gère : de 1 °/o de la population totale, en 1851, le nombre 
des étrangers s'est élevé, depuis 1886, à plus de 3 *»/o et ne 
faiblit pas, malgré les lois récentes qui ont accru consi- 
dérablement le nombre des francisations légales et ouvert 
largement la faculté de naturalisation. L'immigration 
étrangère en France a deux effets principaux qu'on ne 
saurait négliger. Elle est une compensation à notre fai- 
ble natalité, et elle augmente l'offre de la main d'œuvre, 
phénomène d'ordre général, qu'elle contribue ainsi à 
maintenir à des taux plus faibles qu'ils ne seraient sans 
elle. Cette dernière action est très marquée dans certai- 
nes régions et notamment dans les départements du Nord . 
du Pas-de-Calais, du Var, des Bouches-du-Rhône, etc. 
Dans le Nord et le Pas-de-Calais, ce sont les ouvriers 
belges qui font concurrence aux ouvriers français, si bien 
que cette région, l'une des plus riches et des plus peu- 



(1) V. Fr. Bernard. — Lémigration ynoderne. Journal des écono- 
mistes, 1888. 
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plées du monde entier, a encore des salaires bas ; dans le 
Midi, ce sont les ouvriers italiens qui exercent la même 
influence. 

En résumé, notre agriculture se trouve dans des con- 
ditions excellentes au point de vue de la population. Le 
seul mal que Ton puisse relever à son encontre, si c'en 
est un, c'est qu'elle soit obligée de recourir trop souvent 
à cette main-d'œuvre étrangère, par suite de la faiblesse 
delà population française ; — mais cette main-d'œuvre 
ne manque pas, loin de là. Dans quelques cas non négli- 
geables toutefois, la main-d'œuvre est rare et chère, 
notamment en Picardie, en Brie, au moment des grands 
travaux ; dans l'Aude et l'Hérault, au moment des ven- 
danges. 

Enfin, il ressort nettement de cet exposé que notre 
pays peut nourrir une population excédant de beaucoup 
le chiffre de ses habitants actuels, sans qu'il soit possible 
cependant de lui assigner une limite absolue. 

Entre les prix des salaires et la population, sa puissance 
de consommation et la prospérité de la culture, existe 
une solidarité évidente avec laquelle il faut compter. 

La dépopulation des campagnes. — Il ne faut pas con- 
fondre la concentration dans les villes des populations 
rurales avec l'émigration proprement dite. Celle-ci affai- 
blit politiquement une nation, elle peut même l'appau- 
vrir: la dépopulation des campagnes a des conséquences 
moins graves. 

Dès le XVI® siècle, Papon et Guy Coquille constataient 
ce phénomène de la dépopulation des campagnes au 
profit des villes. Mais si l'on se reporte au siècle dernier 
seulement, à l'époque où l'on commençait à s'enquérir 
méthodiquement soit par l'observation, soit par des sta- 
tistiques approximatives, des mouvements de la popula- 
tion, on trouve que la dépopulation des campagnes faisait 
déjà l'objet des préoccupations publiques. Le Comité de 
l* administration de l'agriculture adjoint au contrôle géné- 

F. BERNARD. 6 
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ral des finances en 1785 eul à s'en occuper à propos d^un 
mémoire qui lui fut adressé parle sieur Mongeot sur le 
trop grand nombre de journaliers à Paris qu^ il convien- 
drait de faire refluer sur les campagnes. Le Comité ne se 
montra pas trop défavorable à cette immigration : son 
rapporteur affirma qu'il n'y avait pas de journalier 
à Paris qui ne fût utile ; qu'il s'établissait nécessai- 
rement dans les salaires un niveau qui ne permettait 
pas qu'il y eût dans la capitale plus de gagne-deniers 
que le besoin ne l'exigeait ; qu'on ne pourrait pas en 
éloigner les gagne-deniers sans y renchérir la main- 
d'œuvre, et que ce renchérissement même deviendrait un 
appât qui en attirerait de nouveaux. Le Comité, après 
discussion, conclut qu'il fallait seulement écarter de la 
ville les vagabonds et les gens sans aveu en les envoyant 
à l'armée ou dans la marine, mais qu'il serait dangereux 
de pousser plus loin la surveillance, «les choses n'allant 
jamais mieux que quand on s'en mêlait peu)> (1). 

Dans ses voyages, Arthur Young trouve que la France 
est trop peuplée et qu'elle serait plus puissante et infini- 
ment plus prospère avec 5 millions d'habitants de moins. 
«Les campagnes de France restent trop peuplées, on n'émi- 
gre pas assez vers les villes... Il est d'observation géné- 
rale et sans doute fondé sur des lois certaines que, dans 
les pays florissants, la moitié des habitants vit à la ville, 
témoins la Hollande et l'Angleterre». De là, pour lui, les 
habitudes routinières et le peu de progrès de l'agricul- 
ture française. 

La dépopulation rurale se manifeste dans presque 
tous les pays civilisés. C'est le cas de la plupart des pays 
d'Europe.: Suisse, Belgique, Angleterre, Norvège, Hol- 
lande, etc.; c'est le cas aussi des pays de peuplement 
récent : Etats-Unis, Canada, Australie. Elle apparaît, à 



(1) Pigeonneau et de Foville. — Le Comité de l'administration de 
V agriculture au contrôle général des finances, 1785-1787. Paris, 1884. 
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notre époque, comme un phénomène universel, elle 
se constate à la fois chez toutes les races, les Celtes 
comme les Latins, les Anglo-Saxons comme les Ma- 
gyars. Aucune institution politique ou sociale ne pa- 
raît devoir en être la cause spéciale, nulle forme de 
gouvernement n'en est exempte, nul système foncier ne 
retient l'homme aux champs plus qu'un autre, nulle loi 
héréditaire même ne paraît supérieure aux autres,puisque 
les pays les plus dissemblables à ces différents points de 
vue, tels que la France, l'Angleterre, l'Allemagne, la Hon- 
grie, les Etats-Unis et l'Australie, y sont également sou- 
mis En réalité, le phénomène est délicat à analyser. 

Parmi les influences diverses qui se traduisent par la 
dépopulation des campagnes, il en est plusieurs qui sont 
des causes efficientes ; il faut citer entre autres : la cons- 
truction des chemins de fer, la disparition des petites 
industries rurales et le développement de la grande in- 
dustrie, la propagation et le perfectionnement des machi- 
nes agricoles, enfin l'élévation du taux des salaires. 
Comme causes déterminantes ne se retrouvant pas dans 
les conséquences mêmes de l'émigration rurale, nous ne 
pouvons guère citer que l'absence trop complète d'insti- 
tutions d'assistance, de secours mutuels et de retraites 
à la campagne, le défaut d'instruction agricole et l'attrait 
qu'exercent les villes par les plaisirs et la facilité d'exis- 
tence qu'elles semblent promettre. De môme, les seules 
conséquences qui ne pourraient pas se classer également 
dans les causes sont discutables ; on pourrait citer : la 
raréfaction de la main-d'œuvre rurale, une aggravation 
de la situation de l'industrie agricole en ce qui con- 
cerne les prix de revient. 

Cette énumération seulb suffit à prouver l'importance 
économique du phénomène ; mais elle en montre aussi 
toute la complexité. Essayer d'en changer le sens, alors 
que la direction même de l'évolution sociale nous échappe, 
serait folie : ce serait tenter de s'opposer aux lois physi- 
ques de l'équilibre social qui est incessamment détruit 
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par raction de la concurrence individuelle et qui se réta- 
blit de même nécessairement sous les mêmes influences. 
La même constatation pourrait être faite, avec plus de 
vérité encore, à propos de Témigration. 

Dans une communication faite, en 1893, à la Société 
de statistique de Londres (1), M. LongstafT divise les cau- 
ses de la dépopulation des campagnes en deux groupes : 
le groupe des causes sentimentales ou prédisposantes et le 
groupe des causes économiques ou déterminantes, 

La cause sentimentale, selon M. LongstafT, est qu'aux 
véritables ruraux la campagne ne donne aucune joie. Le 
paysan, le vrai cultivateur, qui demande à la terre avant 
tout son pain, ne Taime que pour le pain qu'elle lui donne 
et dans la mesure même de ses largesses. Il la quitte dès 
qu'elle ne le nourrit plus et qu'il espère vivre mieux ail- 
leurs. Or, jamais plus qu'à notre époque, le travail aux 
champs n'a paru ingrat, le séjour de la ville abondant 
en promesses de jouissances. 

Le cultivateur est forcé par certaines causes, sollicité 
pai; d'autres, de déserter le domaine où il avait jus- 
qu'alors vécu : forcé par la concurrence économique, 
des pays neufs surtout; sollicité par la connaissance plus 
exacte des ressources que lui offrent d'autres parties du 
monde. 

Le perfectionnement continu de l'outillage agricole 
rend chaque jour de nouveaux bras disponibles, l'émi- 
gration des ruraux soit vers les colonies, soit vers les 
villes s'impose donc. Avec ces cultivateurs, chassés par le 
défaut d'occupation, partent aussi tous ces artisans qui 
vivaient, non du village, mais des villageois, le petit 
marchand dont la fabrique a tué le métier à la main, le 
tailleur dont la confection a ruiné le commerce. 

Les salaires agricoles s'élèvent partout, se rapprochant 
de plus en plus de ceux de l'industrie qu'ils doivent 



(1) Journal of theSlalislical Society, Londres, 1893. 
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équivaloir, et le bien-être des ouvriers ruraux s'améliore 
rapidement et généralement. Ce bien-être est relative- 
ment grand dans les pays riches, le nord de la France, 
les États-Unis, l'Australie, TAngleterre, il n'est pas tou- 
jours suffisant pour retenir aux champs le paysan qui 
pourrait y vivre tranquille. 

On ne saurait affirmer que malgré les progrès réalisés, 
le paysan anglais — et de bien d'autres pays — soit satis- 
fait de son sort, constate M. Kebbel (1), non sans mélan- 
colie. Le jeune cultivateur, surtout, est occupé d'idées 
qui n'ont avec son état que des rapports indirects. Il 
s'ennuie au village et déclare à tout bout de champ que 
la vie n'y est pas gaie ; aussi l'abandonne-t-il à la pre- 
mière occasion ; cela n'a rien qui puisse beaucoup sur- 
prendre, si l'on songe aux aspirations nouvelles que la 
diffusion des connaissances élémentaires apporte au Ira- 
vailleur agricole, et qui ne trouvent aucun aliment dans 
le cadre actuel de son existence. Aussi instruit, aussi 
intelligent que les ouvriers des villes, il se sent sociale- 
ment son inférieur, en ce sens qu'il ne participe pas à la 
vie nationale et n'y joue aucun rôle direct ou indirect. Le 
paysan français, lui, peut devenir un personnage dans sa 
commune, s'y développer dans la mesure de ses aptitu- 
des et de ses moyens : en Angleterre, le cultivateur ne 
jouit même pas de cette faculté, l'inégalité des classes 
sociales le tient éloigné de la vie publique. Ce n'est d'ail- 
leurs pas la politique de clocher qui peut suffire à fixer 
l'ouvrier des champs dans son village. 

Ce mouvement d'émigration et de dépopulation rurale 
est fatal. On peut le déplorer, on peut même le contra- 
rier, on ne peut pas l'arrêter. La puissance militaire des 
nations guerrières en est affaiblie, car c'est à la campa- 
gne que se recrutent les soldats vigoureux, et la vitalité 
de la race même doit s'en ressentir, car la vie de la ville 



(1) Article paru en 1890 dans le Blackwood Magazine^ 
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et de Tusine est moins saine, moins hygiénique que celle 
des champs. 

Néanmoins, le rapporteur de la statistique décen- 
nale agricole française de 1882 se montre rassuré: « La 
diminution de la population de la campagne, toute 
grave qu'elle soit, dit-il, n'est pas arrivée à un point 
tel qu'elle puisse être envisagée comme un péril, l^a 
main-d'œuvre, quoi qu'on prétende , est encore relati- 
vement et largement suffisante dans les fermes, surtout 
depuis le développement de l'outillage agricole. La dimi- 
nution actuelle n'est donc pas encore un mal : elle oblige 
l'agriculteur à mieux .utiliser les bras, à diminuer ses 
frais de main-d'œuvre ; elle conduit à l'emploi de l'outil- 
lage perfectionné, tout en permettant de donner de meil- 
leurs salaires ; en un mot, elle force à mieux cultiver.» 

La vie rurale au siècle dernier se suffisait à elle-même. 
On trouvait au village des tisserands, des ébénistes, des 
tailleurs, etc. ; la culture locale produisait toutes les 
denrées nécessaires à la vie; ou plutôt la consommation 
régionale se limitait à peu près aux récoltes obtenues 
dans un faible rayon de territoire ; la monnaie ne jouait 
qu'un rôle secondaire. Le développement des routes, 
l'apparition des chemins de fer, ont facilité les échan- 
ges; la grande industrie s'est créée et les cultures ont pu 
se spécialiser suivant les aptitudes agricoles de chaque 
milieu. L'effet de cette transformation économique s'est 
traduit par une meilleure utilisation de toutes les res- 
sources disponibles, par une amélioration du bien-être 
général, mais aussi par une nouvelle répartition de la 
population; le tisserand, le forgeron, le tailleur, l'ébé- 
niste se sont transportés à la ville; les usines et manu- 
factures ont absorbé les bras que laissaient en même 
temps disponibles les progrès de la machine agricole, et 
les centres de population se sont agrandis aux dépens du 
village où ne peuvent rester que ceux qui trouvent à y 
vivre. Toute la question de la dépopulation des campa- 
gnes se résume en cette évolution. 
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Est-ce à tort que Ton fait intervenir le défaut d'assis- 
lance organisée dans les campagnes, ou l'attrait que le 
séjour des villes peut exercer sur Tesprit des popula- 
tions rurales? On ne réside en somme que là où Ton se 
trouve bien, et si la ville n'avaitpas occupé les nouveaux 
arrivants, le village aurait gardé sa population presque 
entière, car l'émigration se serait bien vite arrêtée. 

Toutefois, organiser l'assistance dans les campagnes 
est un service à rendre aux populations rurales; de 
même qu'un autre bienfait, plus grand encore peut-être, 
serait de rendre plus général l'enseignement agricole à 
l'école communale : ce serait leur procurer la sécurité 
de Texistence et rehausser leur profession à leurs pro- 
presyeux.Mais ce ne seraient que des palliatifs indirects. 
On n'émigre pas à la ville pour y trouver un hôpital, on 
va y chercher les moyens d'existence qui manquent au 
village. Développer l'enseignement agricole à l'école 
primaire, c'est attacher l'homme à la terre par l'intérêt, 
c'est lui montrer la possibilité, dans beaucoup de cas, 
d'utiliser mieux ses forces et ses ressources et d'amélio- 
rer son bien-être sans déplacement. 

La stabilité de la population rurale ne saurait être 
considérée comme un idéal absolu à poursuivre. Il est 
telle région, comme la Bretagne, où l'émigration rurale 
est un bien; l'Irlande n'a pu que gagner à voir partir une 
moitié de la population qui l'occupait; et, dans maintes 
provinces italiennes, la diminution de la population par 
le départ volontaire d'une partie des habitants apparaît 
comme le moyen le plus simple de liquider une situa- 
lion sociale difficile. 

Les salaires. — Le taux des salaires subit, comme le 
prix de toute marchandise, la loi de l'offre et de la demande; 
il varie en raison des besoins de l'agriculture et de l'in- 
dustrie et aussi de la concurrence que se font entre eux 
les ouvriers : « Quand deux patrons courent après un 
ouvrier, dit Cobden, les salaires haussent, et inverse- 
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ment. » C'est donc autant de la quantité de main-d'œuvre 
disponible, du nombre des ouvriers qui s'ofïrent, que de 
l'activité des entreprises et de l'abondance relative des 
capitaux qui y sont consacrés que dépend le prix cou- 
rant des salaires. Plus les capitaux abondent, mieux ils 
sont utilisés et plus le travail se trouve recherché et 
apprécié ; plus la population se multiplie, plus elle trouve 
difficilement à s'employer et plus le prix de la journée 
s'abaisse. Les variations d'activité dans les différentes 
industries entraînent des déplacements d'ouvriers qui 
ont pour effet de contribuer à maintenirles salaires à un 
niveau moyen. 

Il existe en tous pays une certaine solidarité entre la 
main-d'œuvre agricole et la main-d'œuvre industrielle. 
Cette solidarité est particulièrement étroite en Améri- 
que, où l'on passe aisément de l'atelier à la ferme (1), 
mais elle se retrouve partout ailleurs plus ou moins 
accusée. Presque toujours, il est vrai, les salaires de la 
campagne se règlent sur ceux de la ville et ce sont géné- 
ralement les centres industriels qui donnent l'impul- 
sion. Il ne semble pas cependant que l'agriculture ait 
souffert de cette situation : depuis un demi-siècle, quoi- 
qu'elle ait été contrainte, dans de nombreux cas, d'éle- 
. ver le taux de ses salaires, elle a pu supporter avec 
assez de facilité cette aggravation de charges. Dans le 
département de l'Hérault, en particulier, le prix de la 
journée de travail a suivi fidèlement la fortune de la 
viticulture à travers les différentes crises qu'elle a tra- 
versées depuis 1845: pyrale, oïdium, phylloxéra, et, 
aujourd'hui, la reconstitution des vignobles étant ache- 
vée, il est plus élevé qu'il n'a jamais été. 

Le salaire n'est pas nécessairement une fonction du prix 
des subsistances, ainsi que le fait remarquer M. Levas- 
seur, à propos des Etats-Unis. La plupart des aliments 



(1) E. Levasseur. — V agriculture aux États-Unis, Paris, 1894. 
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sont à meilleur marché en Californie que dans les au- 
tres Etats, parce que les denrées, particulièrement les 
fruits, abondent; cependant les salaires y sont beaucoup 
plus élevés que dans l'Est, parce que la main-d'œuvre y 
est rare : deux conditions favorables à l'ouvrier. 

Mais les subsistances ne sont pas les seuls éléments 
du coût de la vie, et l'on ne peut nier que ce coût de 
l'existence ne soit, en principe, la basedusakire normal. 
En France même, entre la Bretagne qui paie des salaires 
del fr. 50 à 2 fr., ell'Hérault qui paie ses ouvriers ruraux 
de 3 fr. 50 à 5 fr., on pourrait établir de nombreuses 
comparaisons basées sur la cherté de la vie, sur le bien- 
être acquis, qui justilicraient ces différences. 

Nous n'avons pas à établir ici une théorie complète 
des salaires qui ressortit au domaine de l'économie poli- 
que pure. Les nombreux facteurs qui influencent les 
salaires se retrouvent d'ailleurs, à des degrés divers, dans 
l'industrie agricole (1). 

En même temps que le nombre des ouvriers des 
champs diminue, il se produit une hausse très marquée 
des salaires agricoles. Cette hausse, il ne faut pas l'attri- 
buer seulement à la raréfaction de la main-d'œuvre, car, 
si elle tendait à devenir considérable, le mouvement 
inverse se produirait, et ce seraient les ouvriers des 
villes qui reflueraient dans les campagnes. Elle est due 
avant tout à la tendance au nivellement des prix et 
de la valeur des services C'est là une loi économique 
dont l'application se généralise avec une rapidité d'au- 
tant plus grande que les voies de communication la 
facilitent davantage. Ce qui est vrai, c'est que le marché 
des capitaux est aujourd'hui unifié, que Tagriculture est 
maintenant en concurrence ouverte avec l'industrie, et 
qu'elle doit viser à procurer à ses ouvriers le même 
bien-être que l'industrie aux siens. Le déplacement des 



(1) L. de Lavergne. — L'agriculture et la population. 
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plus habiles et des plus intelligents de ces agents pro- 
ducteurs est devenu le prix de cette lutte. 

L'agriculture a néanmoins sur l'industrie un avantage 
considérable qui réside dans ce que, tenue de procurer 
aux ouvriers lemémebien-éLre etnon les mêmes salaires 
que celle-ci, elle les garde très généralement dans un 
milieu où les besoins sont moindres, où les charges de 
Tenlretien de l'existence sont plus légères, et, par là 
même, elle n'est pas tenue de faire les mêmes sacrifices; 
intrinsèquement du moins, car le taux des salaires se 
règle économiquement sur le coût de la vie. Ce point de 
vue admis, on peut affirmer que jamais, à aucune épo- 
que, l'agriculture ne pourra manquer de bras. L'agricul- 
ture des États-Unis, qui produit à des prix de revient que 
l'on juge si bas, est celle qui, précisément, paye les 
plus hauts salaires agricoles du monde entier. La main- 
d'œuvre est pour elle un problème analogue à ce qu'il 
est en Angleterre ou en France, — les mêmes doléances 
se font entendre partout. — Elle la paye cher, mais elle 
n'en manque pas; c'est qu'elle nivelle ses prix sur ceux 
de l'industrie manufacturière. L'agriculture américaine 
est aussi celle qui emploie le plus grand nombre de 
machines et les meilleures. 

Les machines remplacent, en effet, la main-d'œuvre 
aussitôt que celle-ci devient insuffisante; mais elles ne 
semblent pas provoquer l'émigration rurale. Le seul effet 
direct que l'on puisse attribuer à l'apparition des machi- 
nes dans les campagnes, c'est le progrès de l'agriculture; 
quant à son effet sur la diminution de la population 
rurale, il serait fort discutable. Lorsqu'une culture par- 
ticulière cesse d'être rémunératrice par suite de l'éléva- 
tion du prix de la main-d'œuvre, c'est qu'elle ne répond 
plus aux conditions du milieu économique, c'est l'éco- 
nomie rurale de l'exploitation qui est en défaut, mais ce 
n'est pas à l'émigration rurale qu'il faut attribuer cette 
nouvelle situation. La transformation en prairies d'assez 
grandes surfaces de terres arables, et l'extension de l'éle- 
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vage dans notre pays depuis 1860, a été l'un des effets de 
cette loi. Si la population rurale a diminué devant 
cette évolution, il n'y a eu en somme que progrès des 
deux côtés. Les salariés ont dû trouver ailleurs des 
ressources que l'agriculture était incapable de leur 
donner, et l'industrie agricole, ayant fourni un emploi 
plus fructueux aux capitaux dont elle se servait, a pu 
les rémunérer plus convenablement. 

Salaires en nature et culture parcellaire. — On 

retrouve encore assez fréquemment dans la pratique des 
usages qui consacrent le mode de libération de certains 
contrats par des paiements en nature. Ces usages ont 
complètement disparu dans les pays de fermage, mais 
partout où le métayage subsiste, on les a conserves : ils 
tendent toutefois à se restreindre de plus en plus(i). 
Le travail de la moisson est celui qu'on trouve le plus 
fréquemment payé en nature ; l'abbé Rozier (2), de 
Lavergne (3), F. Convert (4), Baudrillart (5) en citent des 
cas divers, nous en avons relevé dans le Dauphiné, dans 
le Limousin. 

Il est à remarquer que les ouvriers agricoles qui reçoi- 
vent une part proportionnelle des produits qu'ils ont 
aidé à créer se trouvent, en fait, placés sous le régime de 
la participation. Tandis que l'industrie moderne consi- 
dère cette forme de salaire comme supérieure au salaire 
fixe, l'agriculture au contraire l'abandonne aujourd'hui 
comme arriérée et semble avoir une préférence marquée 



(1) Voir, sur ce sujet, François Bernard: Petits contrats de cul- 
ture parcellaire et règlements en nature. Journal de Vagriculture, 
t.I, 1892. 

(2) Dictionnaire universel d* agriculture^ Paris, 1785, au mot 
Moisson . 

(3) Économie rurale de la France^ p. 303. 

(4) Les populations agHcoles de la France. Poitou, p. 231, 

(5) Les entreprises agricoles ^^ 292. 
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pour le salaire fixe ou le salaire à la tâche. Un grand avan- 
tage découle cependant de cette participation: le travail- 
leur est intéressé au résultat de son travail, excité consé- 
quemment à le bien faire, et jouit en môme temps d'une 
liberté aussi grande que possible, pendant que le direc- 
teur de la culture voit sa surveillance simplifiée en rai- 
son directe de Tintérét de l'ouvrier. C'est ce double 
caractère qui fait que les contrats de travail payables en 
nature se maintiennent encore dans diverses régions de 
la France, 

Mais il faut aussi tenir le plus grand compte des con- 
ditions économiques particulières à ces régions. Ces 
usages se sont établis et ont persisté dans les contrées 
pauvres sans débouchés, oh les voies de communication 
étaient rares, où l'agriculture devait fournir l'ensemble 
des produits consommés par la population, et où, par 
conséquent, la monnaie était rare et son rôle se trouvait 
réduit au strict minimum. Plus tard, les conditions éco- 
nomiques ont changé, mais les usages se sont transfor- 
més moins rapidement, et leur persistance est telle que, 
aujourd'hui encore, dans certaines parties des Landes, 
de la Creuse (1), on passe des marchés n'ayant rien 
d'agricole, stipulés payables en denrées, en maïs ou en 
seigle. 

Le métayage n'est lui-même qu'un mode de salaire par- 
ticulier qui élève socialement la position du cultivateur. 

Mais on trouve aussi nombre d'applications de celle 
forme indirecte du salaire pour des opérations de longue 
durée et d'une portée plus considérable. Il n'est pas rare 
de voir céder la deuxième coupe des prairies naturelles à 
de petits cultivateurs qui se chargent, en compensation, 
de faire la récolte de la première pour le propriétaire. Ce 



(1) A. Rigaud. — Du bail à c o louai par tiaire. Thèse pour le doc- 
torat en droit, Paris, 1891. 
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partage des fruits ouvre Taccès de la culture aux per- 
sonnes qui n*ont ni terre, ni bétail, ni matériel ; il donne 
sur certains points de très bons résultats. On le trouve 
notamment en vigueur avec les cultures semi-maraîchè- 
res des environs de Paris, avec la culture du tabac dans 
le département du Lot et les départements voisins, avec 
celle du maïs et spécialement avec les plantes qui exigent 
beaucoup de main-d'œuvre. 

Rentrant dans cette catégorie de contrats,le quartayage 
de TAngoumois est curieux à étudier : réglé par les 
usages seulement, il s'applique avec des conditions diffé- 
rentes à des cultures très diverses. Le quartayeur est une 
sorte de colon partiaire qui ne doit que de la main- 
d'œuvre et qui n'opère que sur des parcelles isolées ; il 
peut être occupé par ailleurs comme ouvrier agricole, il 
peut aussi être lui-même un petit propriétaire du voisi- 
nage qui cherche à accroître son revenu en employant 
utilement l'excédent de main-d'œuvre dont il peut dis- 
poser. Il reçoit pour sa part le quart du blé récolté, la 
moitié du maïs, des carottes ou des pommes de terre. 

Les parcelles soumises ainsi au régime de la petite cul- 
ture sont en général très soignées et portent de fort belles 
récoltes. Dans la Haute-Garonne, on réussit par ce pro- 
cédé à intéresser l'ouvrier agricole aux domaines, à le re- 
tenir aux champs. Il est assigné à chaque homme, nous 
dit M. Théron de Montaugé (1), en outre de ce qui est né- 
cessaire pour sa nourriture, 1 hectare 13 ares 80 centia- 
res de terre pour y cultiver du maïs à moitié fruit, les la- 
bours étant à la charge du maître et tous les autres frais 
à la charge du maître-valet, lequel commande, nourrit 
les hommes et dirige la ferme sous les ordres directs du 
propriétaire. Les résultats que donne ce contrat sont ex- 
cellents. 



(1) L'agriculture et les classes imrales dans le pays toulousain 
depuis le milieu du dix-huitième siècle. Paris, 1883. 
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Dans le Lauraguais, le Tarn, les combinaisons cultu- 
rales comportent fréquemment diverses amodiations 
parcellaires qui en dérivent directement, dont l'étude de- 
manderait des développements assez grands, et qui per- 
sistent du consentement de tous, quoique l'on puisse en 
constater la disparition graduelle sur tous les points où 
la culture progresse. 

L'agriculture extensive s'accommode de ces petits con- 
trats, le propriétaire traite toujours avec des voisins ; la 
culture du Nord, qui se désintéresse de plus en plus de 
ses ouvriers, en serait incommodée ; l'ouvrier ne consen- 
tirait pas à cette sorte d'association qui deviendrait pour 
lui une sujétion, et la terre a trop de valeur pour que le 
chef de la culture se dessaisisse d'une parcelle quelcon- 
que de son domaine. Le maintien de cette institution est 
donc essentiellement subordonné au milieu économique: 
il se justifie ici, et là il serait un non-sens. 
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GRANDE ET PETITE CULTURE 



Morcellement des exploitations rurales. — L*impor- 
tance économique d'une exploitation rurale se caracté- 
rise ordinairement par la somme de ressources qu'elle 
consacre à la production ou par celte production elle- 
même, parle produit brut. Mais cette importance môme 
peut se mesurer par deux procédés bien distincts. Si 
elle est rapportée à l'unité de surface, à l'hectare, on 
mesure l'intensivité de la culture ; si elle est rapportée 
à l'homme, à la situation que l'exploitant occupe dans 
la société, sa caractéristique est donnée par les expres- 
sions de petite^ moyenne ou grande culture. 

On a beaucoup discuté sur l'emploi précis de ces trois 
termes, sur leur signification réelle et, conséquemment, 
sur la valeur exacte qu'il convient de leur attribuer. Et 
même aujourd'hui on est loin d'être d'accord. Une [pre- 
mière cause d'obscurité est celle qui résulte de la confu- 
sion que l'on fait encore trop souvent entre l'étendue des 
exploitations et la surface des propriétés ; on s'imagine 
volontiers que la grande propriété et la grande culture 
sont une seule et même chose, et, de même, que la petite 
propriété et la petite culture sont identiques. Or il est 
loin d'en être ainsi. La division de la propriété se réfère 
exclusivement au morcellement du sol, à sa répartition 
entre les divers possesseurs propriétaires; la division de 
la culture se réfère, au contraire, à la répartition des 



Digitized by VjOOQIC 



90 L?:S SYSTEMES DE ClLTUfiE 

domaines agricoles entre les divers chefs d'exploitation. 
Cette distinction est loin d'être sans intérêt. Il n'est pas 
rare, en effet, qu'une grande propriété soit morcelée en 
plusieurs fermes dont chacune constituera une exploita- 
tion distincte ; il pourra donc arriver que la grande pro- 
priété fasse de la petite culture ; et inversement, dans 
nombre de cas, par suite de combinaisons diverses, l'as- 
sociation ou le fermage, plusieurs petites propriétés réu- 
nies sous une même direction pourront être soumises 
au régime de la grande culture. 

La deuxième cause d'obscurité, la première étant écar- 
tée, vient de ce que l'on ne s'est jamais entendu jusqu'ici 
pour préciser la valeur des qualificatifs grande ou petite 
appliqués à la culture. En France même, l'administration, 
dans ses documents officiels, dans ses enquêtes, prend 
comme base de ses distinctions l'étendue des exploita- 
lions. C'est ainsi qu'elle classe dans la petite culture les 
exploitations qui ont une étendue de 1 à 10 hectares, 
dans la moyenne culture les exploitations de 10 à 40 
hectares, et dans la grande culture celles qui ont plus de 
40 hectares ; elle a même créé une catégorie spéciale, dite 
de très petite culture, pour les exploitations qui ont 
moins de 1 hectare. La surface prise comme base de la 
division est commode, rigoureuse, précise, mais elle 
n'est pas économique. La mesure qu'emploie l'économie 
politique n'est pas une mesure géométrique, mais celle 
de la valeur : 50 hectares de landes en Bretagne, de gar- 
rigues dans les Cévennes ou de maquis en Corse, ne font 
pas à leur propriétaire une situation égale à celle que lui 
feraient 5 hectares de vignes en Languedoc. 

L'hectare de vignes dans l'Hérault vaut, en effet, cou- 
ramment de 8,000 à 10,000 francs et fournit des revenus 
proportionnels; il ne faut pas beaucoup de terrain dans 
ces conditions pour constituer une position acceptable 
et enviable. L'hectare de landes ou de garrigues, qui 
donne un revenu annuel de 15 à 20 francs seulement, 
ne peut avoir une valeur importante : l'étendue des ex- 
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ploitations doit être considérable quand elles compren- 
nent des terres de cette sorte. 

H. Passy classait comme petites propriétés celles qui 
n'occupent pas complètement une charrue; comme 
moyennes, celles qui emploient largement une charrue 
ou deux ; comme grandes, celles qui en emploient da- 
vantage. Cette classification est très incomplète, car elle 
laisse de côté les pâturages et les prairies, les forêts, 
l'horticulture et même la vigne. 

La classification de Roscher (1) semble répondre plus 
complètement aux principes économiques, mais elle est 
d'un maniement délicat. Il appelle grande toute exploi- 
tation dont la direction et l'administration occupent plei- 
nement celui qui en est chargé, qu'il soit gérant, pro- 
priétaire ou fermier. L'exploitation moyenne est celle 
dont la direction seule n'occupe pas entièrement le direc- 
teur de l'exploitation et dans laquelle ce dernier parti- 
cipe aussi aux travaux manuels, qui, cependant, sont 
confiés pour la majeure part à la main-d'œuvre salariée. 
Enfin, la petite culture est celle qui ne recourt pas ordi- 
nairement à la main-d'œuvre rémunérée; c'est le tenan- 
cier, aidé de sa famille, qui fournit tout le travail ; les 
femmes, les enfants, y ont fréquemment une tâche régu- 
lière. Au-dessous de cette petite culture, il peut y avoir 
encore la culture parcellaire^ d'une ou deux parcelles 
isolées, mais alors le travail du sol n'est pas la profession 
principale du tenancier, c'est un accessoire. 

Ces bases manquent quelque peu de rigueur, même au 
point de vue exclusif de la valeur ; elles répondent cepen- 
dant à la réalité des choses dans la grande majorité des 
cas, malgré les nombreuses exceptions que l'on pourrait 
relever. 

D'après cette classification, les limites de surface pour 
chacune des catégories envisagées peuvent varier évi- 



(1) Économie politique rurale ^^, 182. 

F. BERNARD. 
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demment avec les milieux économiques, avec la richesse 
du sol, avec les coutumes agricoles des diverses régions. 
L'opinion populaire fait d'ailleurs presque partout les 
distinctions avec une assez grande netteté. La petite cul- 
ture, en particulier, sur laquelle l'attention se porte le 
plus volontiers, englobe d'assez grandes surfaces dans 
les pays de prairies, mais de bien moindres dans les pays 
de vignobles ; dans la culture maraîchère, elle descend à 
des surfaces infimes. Dans la Creuse, pays pauvre et à 
grande jachère, la petite culture embrasse jusqu'à 30 hec- 
tares ; dans le Lauraguais, la limite maxima est celle que 
Ton estime pouvoir être labourée, suivant les usages de 
la région, avec une seule paire de bœufs, soit 11 hecta- 
res ; dans l'Hérault, 1 hectare et demi de vignes suffit à 
procurer Paisance aune famille. L'enquête agricole faite 
en Italie en 1879-1882 fournit à cet égard des chiffres 
intéressants : dans les Marches, les exploitations ont de 
10 à 15 hectares dans la plaine, et de 40 à 50 dans la mon- 
tagne ; dans les plaines en prairies irriguées du Man- 
touan, la petite propriété va jusqu'à 50 hectares, et là où 
la prairie ne peut exister faute d'irrigation, la charrue 
reprend sa place et la petite propriété se limite à 20 hec- 
tares ; dans le Piémont, on paraît la limiter à 7 hectares 
seulement. Lullin de Châteauvieux avait déjà remar- 
qué que les fermes du Piémont comme celles de la Lom- 
bardie se limitaient entre 7 et 15 hectares, sauf dans les 
régions de pâturages (1). 

C'est donc dans les coutumes agricoles des diverses 
régions, bien plus que dans les surfaces cadastrales, 
qu'il faut chercher les limites de la petite propriété. 
Malheureusement, les statistiques ne sont pas établies 
jusqu'ici à ce point de vue ; on est forcément obligé de 
supputer l'importance de la petite propriété par les seu- 
les données que fournissent les enquêtes, celles des sur- 



(1) Lettres. 
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faces d'exploitation. Les cotes d'impôt seraient à cet 
égard, si les cadastres étaient faits avec soin, une base 
meilleure que celle de la surface, mais il faudrait suppo- 
ser une parfaite péréquation. 

Il faut ajouter encore qu'il arrive souvent qu'une 
grande propriété soit partagée en petites fermes ou en 
métairies, dans chacune desquelles est installée une 
famille. Tandis qu'il faudrait 10 à 12 hectares dans la 
Fouille, 1 hect. 20 (3 acres) sont considérés comme suffi- 
sants dans les riches comtés de l'Angleterre pour occu- 
per et nourrir cette famille. Il s'ensuit que la petite cul- 
ture se retrouve fréquemment dans la grande et même 
dans la moyenne propriété. 

En ce qui concerne la grande culture, l'enquête agri- 
cole française de 1882 a relevé ce fait particulier qu'on la 
rencontrait surtout dans les pays d'élevage du bétail, du 
mouton plus particulièrement, et dans les régions à 
céréales. Il faut également remarquer que la grande pro- 
priété embrasse la majeure partie des terrains de faible 
valeur, forêts, landes, pâtis, etc., où la main-d'œuvre du 
petit paysan trouverait difficilement à s'exercer. Ses 
limites peuvent varier beaucoup. 

Dans les régions à céréales par assolement et de grands 
labours, la ferme de grande culture atteint 150 à 300 
hectares ; mais avec les systèmes de culture très inten- 
sifs dans lesquels une grande somme de capitaux est 
nécessaire, 50 hectares occupent pleinement un gérant. 
S'agit-il, au contraire, de pays presque sans débouchés, 
peu peuplés, les exploitations rurales pourront englober 
plusieurs milliers d'hectares, dont les pâturages et les 
bois feront le fonds ; ou bien ce seront ces grandes fer- 
mes à céréales des États-Unis dans lesquelles on ne s'oc- 
cupe du sol que pour semer et récolter. 

Dans le nord de la France, en Belgique et même en 
Angleterre, les fermes de culture intensive ou de culture 
industrielle ne contiennent guère que 40 à 60 hectares 
environ et quelquefois moins encore. Aux États-Unis, 
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très généralement les fermes de culture, exploitées par 
leurs propriétaires, ont en moyenne 30 à 40 hectares 
et, par contre, la petite culture manque complètement. 

Dans les régions d*élevage, dans la prairie des États- 
Unis, dans la pampa argentine, en Australie, dans*rAfri- 
que du Sud, partout, dans les pays neufs, où la charrue 
n'intervient pas, les exploitations livrées au parcours 
des bœufs, des moutons et des chevaux atteignent plu- 
sieurs milliers d'hectares de superficie. 

«Au fond, les exploitations rurales ne sont que des 
fabriques de denrées, et, comme toutes les fabriques 
possibles, elles tendent naturellement à revêtir ou à 
garder les formes qui, suivant les lieux, assurent le 
meilleur emploi des capitaux et du travail » (H. Passy). 

Toutes les circonstances particulières qui contribuent 
à rendre la culture plus intensive favorisent en général la 
tendance à l'amoindrissement des exploitations. 

Pour plus de simplicité, on peut se borner à la division, 
plus généralement usitée, en grande et petite culture, que 
l'on oppose ordinairement l'une à l'autre, la moyenne 
culture ne soulevant pas de discussion bien importante 
ou se trouvant habituellement confondue avec la grande. 

La petite culture. — Dans l'état actuel de l'agriculture, 
toute la petite propriété, à peu près, fait de la petite cul- 
ture. La réciproque est loin d'être aussi générale. 

La petite culture se distingue par des caractères abso- 
lument nets que l'économie politique a le plus grand in- 
térêt à relever. 

Elle dispose surtout d'une main-d'œuvre abondante ; 
c'est par la main-d'œuvre qu'elle supplée au capital qui 
lui manque, qu'elle atteint un produit brut élevé, qu'elle 
sait tirer parti de toutes les situations, qu'elle accomplit 
même de vrais prodiges. 

La petite culture est tout spécialement chargée de se 
livrer aux cultures délicates ou difficiles. C'est la petite 
culture qui, en Provence, entre Cassis etBandol, produit 
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ces immenses quantités de fleurs d'immortelles qui sont 
exportées dans le monde entier ; c'est elle encore qui 
produit les fraises à Hyères, les tomates à Antibes, les 
asperges et les artichauts dans les Pyrénées-Orientales. 
En Bretagne, en Normandie, la petite culture vend du 
beurre, qui trouve un débit assuré sur tous les marchés 
où il se présente. Pour les cultures qui exigent beaucoup 
de main-d'œuvre, elle acquiert une grande supériorité ; 
les vergers, le houblon, la culture maraîchère, les fleurs 
et la vigne sont son domaine naturel. La culture maraî- 
chère n'est guère faite que par les petits cultivateurs non 
seulement autour de Paris, mais dans la France entière. 
La production de la volaille, des lapins, appartient pres- 
que exclusivement à la petite culture. L'éducation des 
vers à soie lui revient également, parce qu'elle demande 
beaucoup de main-d'œuvre accumulée sur un court es- 
pace de temps, et la famille se prête mieux que des ou- 
vriers à gage à un surmenage momentané. 

Quant à la vigne, elle appartient si bien à la petite cul- 
ture que ce n'est guère que depuis une cinquantaine d'an- 
nées qu'on la trouve couramment en grande culture. 
En Languedoc comme en Bourgogne, la vigne fait vivre 
généreusement tous les petits propriétaires qui s'y con- 
sacrent (sauf en temps de crise). 

Toutes ces terrasses étagées pour la culture que l'on 
trouve dans les collines de Provence, des Pyrénées, c'est 
la petite culture qui les a créées ; c'est elle qui lire parti, 
dans toutes les régions de montagnes, de ces petits coins 
de terre où il semble parfois si difficile d'arriver et où 
aucune charrue ne saurait jamais passer ; c'est elle qui 
sait retenir ou diviser les eaux suivant les nécessités, si 
bien que Ton a pu dire que, si les sols montagneux 
étaient entièrement livrés à la petite propriété, ils seraient 
préservés de tous dangers et maintenus en parfait état 
de conservation. C'est la petite culture seule qui est ca- 
pable d'épierrer un champ en montagne avec assez de soin 
pour lui donner une valeur réelle et de créer des herba- 
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ges à des hauteurs où aucune autre culture ne serait pos- 
sible (Suisse). 

La vache du petit cultivateur n'est pas moins bien soi- 
gnée que le troupeau du grand fermier; elle l'est proba- 
blement mieux, car elle est presque de la famille, tout le 
monde s'intéresse à elle, et elle vêle régulièrement. Des 
statistiques, soigneusement établies en Belgique, en Al- 
lemagne et dans certaines régions de la France, ont 
montré, d'autre part, que le bétail n'était pas moins 
abondant dans la petite culture que dans la grande. Dans 
le Midi, en Provence, un petit troupeau de moutons rem- 
place le gros bétail, qui ne s'accommoderait qu'impar- 
faitement d'un climat très sec et de pâturages insuffi- 
sants. Chez les plus pauvres habitants des campagnes, 
enfin, on trouve un porc qui est destiné à fournir cha- 
que année la famille de charcuterie et de graisse. 

La petite culture est aussi celle qui souffre générale- 
ment le moins des dépressions dans les prix des denrées 
agricoles ; les crises lui sont plus légères, et, pendant 
qu'elles se produisent, elle fait entendre moins de plain- 
tes. Le petit cultivateur récolte fréquemment ses provi- 
sions de légumes, élève son porc, vendange souvent la 
vigne qui lui fournit le vin de l'année; il produisait au- 
trefois jusqu'au chanvre et au lin qui devaient servir à 
son linge. Rien d'étonnant à ce qu'il soit, dans une cer- 
taine mesure, indépendant des fluctuations du marché. 
Par contre, dans le cas d'épidémie sur le bétail ou sur 
les plantes (clavelée, phylloxéra), les pertes sont plus 
lourdes à supporter pour lui ; il est plus éprouvé et souf- 
fre plus durement que le grand propriétaire. Mais il faut 
ajouter également qu'en raison de son ardeur au travail, 
de sa passion pour le sol, il se relève plus aisément et 
trouve toujours à tirer parti du peu qu'il possède. C'est 
le cas de répéter le mot du fabuliste : « Le roseau plie et 
ne rompt pas. » 

La plus stricte économie préside à ses opérations; il 
ne se produit chez lui aucun gaspillage : tenant tout dans 
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sa main, il utilise tout ce qui est utilisable, jusqu'au der- 
nier manche d'outil, jusqu'à Therbe fauchée dans le fossé 
qui l'enclôt. 

Si la petite culture présente ces nombreux et précieux 
avantages, elle a aussi ses défauts. Ces défauts sont, dans 
une certaine mesure, la conséquence de ses qualités. Elle 
agit par le travail quand la grande culture agit par le ca- 
pital. Remarquable dans tout ce qui demande beaucoup 
de main-d'œuvre, elle a des progrès à réaliser pour le 
reste. Trop défiante à l'égard des innovations, elle n'ac- 
cepte que difficilement celles qui ont déjà fait leurs preu- 
ves. Tous les changements lui paraissent dangereux. 
Mais si elle est relativement lente dans ses progrès, elle 
ne cesse d'aller de Tavant. Distancée aux périodes de 
transition, elle regagne peu à peu le temps perdu. 

Le plus grave reproche toutefois que l'on puisse lui 
faire, c'est de manquer de capitaux. Elle recule devant 
les moindres dépenses, par obligation quelquefois, mais 
par de faux calculs dans bien des cas aussi. Les matières 
fertilisantes lui font défaut, et elle ne consent pas volon- 
tiers à faire des sacrifices pour s'en procurer. Les engrais 
se réduisent à ce que produit l'exploitation elle-même, 
et l'effectif animal est toujours extrêmement réduit quand 
la culture est spécialisée et ne comporte pas de four- 
rages. De plus, son installation est souvent incomplète ; 
dans les pays de vignobles, ses caves et son matériel 
vinaire sont presque toujours insuffisants. 

A égalité de produit brut, les frais de production du 
petit cultivateur sont plus considérables que ceux de la 
grande culture. Dans son exploitation, Tétroitesse de 
ses champs ne le dispense pas d'avoir un outillage relati- 
vement complet et varié, coûteux et exigeant un entre- 
tien ; son cheval ou son attelage, occupés irrégulièrement, 
rendent des services fort chers. Les parcelles qui consti- 
tuent son domaine sont souvent très disséminées ; elles 
exigent de nombreux déplacements, de grandes pertes de 
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temps (i). Mais il rachète cela par un travail incessant. 
Ne payant pas la main-d'œuvre qu'il fournit par lui-même 
ou parsa famille, il n'épargne ni son temps ni ses peines, 
et le calcul du prix de revient n'a pour lui aucune portée 
pratique. 

Pour le petit cultivateur, la terre n'est pas un capital 
uniquement destiné à fournir un revenu, c'est surtout et 
avant tout un instrument de travail ; propriétaire travail- 
lant son bien, il est affranchi du salaire; chef d'exploita- 
tion, il bénéficie d'une indépendance qu'il apprécie beau- 
coup. Use trouve heureux ainsi, et il y a chance qu'ilsoit 
meilleur. 

Restent, enfin, à signaler encore deux causes graves d'in- 
fériorité qui lui sont propres.Obligé d'acheter ses engrais, 
quand il en achète, et ses semencespar petites quantités, 
on les lui livre de mauvaise qualité et à des prix élevés ; 
obligé parfois de recourir au crédit, il ne trouve à em- 
prunter qu'à un taux excessivement onéreux et au prix 
d'engagements qu'il ne pourra tenir qu'avec les plus 
grandes difficultés. 

L'association, fort heureusement, permet d'atténuer et 
souvent même de supprimer la plupart des défauts que 
l'on peut reprocher à la petite culture. Les syndicats 
agricoles, qui remontent à la loi du 21 mars 1884, lui 
permettent, par le groupement des achats, d'obtenir 
des prix avantageux en supprimant les intermédiaires 
détaillants. A la vente également, quoique l'organisation 
en soit plus délicate, elle a atteint déjà des résultats con- 
sidérables. La coopération, sous ses formes les plus va- 
riées, l'a affranchi de beaucoup d'entraves. Le crédit agri- 
cole, désormais fort bien organisé, ne lui est plus fermé 
comme antérieurement, la loi du 5 novembre 1894 lui a 



(1) Voir, au sujet du fractionnement parcellaire,. A. de Fo ville : 
Le Morcellement. Paris, 1885. 
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donné une large base lui permettant de s'étendre à tous 
les degrés de la fortune. 

La grande culture. — La grande culture, qui se ratta- 
che aussi étroitement à la grande propriété que la petite 
culture à la petite propriété, a été Tobjet de débats pas- 
sionnés depuis que l'école physiocratique en a pris la dé- 
fense. Quesnay, dans ses Maximes générales du gouverne- 
ment, disait : oQue les terres employées à la culture des 
grains soient réunies autant qu'il est possible en grandes 
fermes exploitées par de riches laboureurs.» Il est vrai 
que Mirabeau était d'un avis contraire. «Le territoire d'un 
canton ne saurait être trop divisé», disait-il. Sans énu- 
mérer tous les auteurs qui ont pris parti dans la ques- 
tion, il faut en citer deux qui pourraient faire autorité 
s'ils n'étaient en désaccord. Arthur Young, dans ses 
Voyages, revient plusieurs fois sur les avantages des 
grandes exploitations auxquelles il attribue toutes les 
perfections ; il peut être considéré comme le principal 
avocat du goût anglais si prononcé pour les grandes 
tenures. Au contraire, Adam Smith combat la grande 
culture à laquelle il reproche de manquer d'initiative : 
Un grand propriétaire est rarement un grand améliora- 
teur, dit-il : «^4 great proprietor is seldom a great iwi- 
provern. 

Quoi qu'il en soit de celte variété de doctrines, la 
grande culture a des caractères propres qu'il faut mettre 
en lumière. 

La grande culture est, avant tout, une entreprise indus- 
trielle et non un simple moyen d'existence comme la 
petite culture; elle recherche non seulement le produit 
brut, mais encore et surtout le produit net. Elle consi- 
dère la terre comme une fabrique de denrées, elle vise 
aux bénéfices. Le personnel qui est placé à sa tête est 
généralement instruit, novateur et réformateur pratique. 
Disposant presque toujours de capitaux abondants, ne 
manquant de crédit que très exceptionnellement, la 
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grande culture n'est pas gênée dans ses allures ; elle peut 
mettre en œuvre toutes les ressources de la science et 
tenter même les expériences qui coûtent si cher à la pe- 
tite culture: en raison de ces ressources spéciales, elle 
est presque toujours l'initiatrice du progrès, comme 
l'avait déjà affirmé Arthur Young et malgré ce qu'a pu 
en dire A. Smith. Et, dans la pratique, elle répond à ces 
promesses ; c'est la grande culture qui a fait les frais de 
toutes les expériences nécessitées par la reconstitution 
des vignobles à la suite de la crise phylloxérique dans le 
Midi ; c'est elle aussi qui, dans la région du Nord, est à 
l'avant-garde du progrès pour le perfectionnement des 
méthodes, la sélection des semences ; c'est elle, enfin, qui 
partout est seule en état de poursuivre méthodiquement 
l'amélioration du bétail. 

La grande exploitation a presque toujours un outillage 
suffisant et très perfectionné — il y a même souvent 
abus de ce côté, — sauf dans les périodes de création ou 
de transformation des cultures. Par suite, elle recourt 
plus volontiers au travail de la machine qu'à celui de 
l'homme. Dans tous les cantons de grande culture, en 
effet, la population est plus clairsemée que dans les 
régions de petite culture. Il n*y a d'exception que pour 
les cultures industrielles telles que les betteraves, le lin, 
qui exigent beaucoup de main-d'œuvre, attelée ou non, 
pour les binages et sarclages fréquemment répétés. Des 
exemples nombreux peuvent être cités à l'appui de cette 
constatation: la Brie, la Beauce, le Perche, le Nivernais, 
pays de grande exploitation que l'on peut mettre en op 
position avec le Beaujolais, Vaucluse, l'Isère. Si l'on des- 
cendait jusqu'aux petites unités territoriales, telles que 
la commune, la différence serait encore plus sensible. 

Mais aussi il est facile de voir que ce n'est pas seule- 
ment dans la substitution de la machine à l'homme qu'il 
faut chercher la cause de la moindre densité de popula- 
tion dans les pays de grande culture, c'est surtout dans 
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la nature des cultures auxquelles elle se livre habituel- 
lement et qui lui conviennent plus particulièrement. 

Sauf les cultures industrielles et la vigne que, sous 
les climats favorables, elle a adoptées avec une sorte 
d'enthousiasme, la grande culture lait à peu près exclu- 
sivement des céréales et des fourrages, ayant pour cor- 
rollaire l'élevage ou l'engraissement du bétail. Ses asso- 
lements sont simples, ses méthodes ne lesontpasmoins. 
Les pâturages et les forêts sont également son domaine 
naturel. Tous les systèmes de culture qu'elle pratique 
exigent peu de main-d'œuvre. 

La grande culture peut, mieux que la petite, entrepren- 
dre les grands déboisements, reboisements, les drainages, 
dessèchements, et surtout les grands défrichements : la 
fertilisation du sol par le concours du capital, du temps, 
des machines et des troupeaux. Par là, elle prépare l'ave- 
nir et elle rend des services qu'il serait difficile de mé- 
connaître, car la petite culture serait rarement en mesure 
de mener à bien ces utiles travaux. Cette dernière ne peut 
attendre longtemps sa rémunération ; elle ne peut se 
livrer aux spéculations à longue échéance. 

La grande culture bien dirigée peut mieux utiliser ses 
attelages de travail que le petit propriétaire; elle peut 
mieux répartir ses labours, ses transports; elle peut trou- 
ver des combinaisons multiples pour ses assolements et. 
l'affectation de tout ce dont elle dispose; elle exige pro- 
portionnellement moins d'outillage, moins de bâtiments 
que la petite culture. Par ce côté au moins, elle appa- 
raît comme grevée de moindres charges d'exploitation. 

On ne peut cependant conclure sans hésitation à sa 
supériorité absolue : elle comporte habituellement des 
frais généraux d'administration ou autres, inconnus dans 
les petites exploitations et qui la grèvent lourdement; 
parfaite en lout ce qui touche aux intérêts généraux de 
l'exploitation, son organisation est presque toujours dé- 
fectueuse en tout ce qui concerne les détails d'exécution, 
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la surveillance, de là des coulages difficiles à éviter. Et 
ses bénéfices s'en ressentent forcément. 

Un dernier mais important caractère de la grande 
culture est son peu de résistance aux crises dans la plu- 
part des cas. Survienne une mauvaise récolte, une ma- 
ladie des plantes ou une épizootie quelque peu grave, 
ses pertes lui deviennent fort lourdes; elle n'a aucune 
élasticité pour supporter le choc et reprendre son équi- 
libre. C'est que, comme pour le commerçant ou l'indus- 
triel qui vise le produit net, ses pertes peuvent attein- 
dre le capital lui-même et entraîner sa destruction. Pour 
le petit paysan, qui vise surtout le produit brut, une crise 
est un événement très malheureux, mais il s'en remet 
très rapidement pendant les bonnes années, parce qu'il 
peut aisément restreindre ses dépenses pendant la crise 
et les proportionner presque à la somme de ses ressour- 
ces. Aussi la plupart des crises agricoles qui se sont pro- 
duites ont frappé vivement la grande culture et ce n'est 
que rarement que la petite culture s'est plainte sérieu- 
sement. 

La petite culture est-elle préférable à la grande cul- 
ture ou inversement ? — Après ce qui est dit ci-dessus 
des caractères particuliers de la grande et de la petite 
•culture, on admettra qu'il soit difficile de se prononcer 
sur une pareille question. 

Au point de vue purement social, la petite culture est 
évidemment préférable ; elle nourrit, aux champs, un 
plus grand nombre d'individus, généralement petits 
propriétaires, jouissant de quelque aisance et de beau- 
coup d'indépendance, tandis que la grande culture ne 
comporte guère que des salariés, et en nombre relative- 
ment restreint, auxquels elle fait une situation moindre 
que celle que procure la petite culture à ses tenanciers 
ou métayers. Le bien-être est, peut-on dire, plus démo- 
cratisé, plus uniformément répandu avec la petite cul- 
ture qu'avec la grande . C'est là un avantage que l'on ne 
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saurait trop faire valoir. C'est la situation prépondérante 
de la petite culture autant que de la petite propriété, 
qui se confond si souvent avec elle en France, qui fait la 
force de la patrie, qui lui a permis de supporter si aisé- 
ment les graves et nombreuses crises politiques et éco- 
nomiques qu'elle a traversées depuis un siècle et qui lui 
permet de se ressaisir si rapidement après chacune 
d'elles. Reconnaissons, d'ailleurs, que la petite propriété 
mobilière participe aux mêmes avantages. 

Il ne faut pas oublier non plus qu'une nation moderne 
ne saurait être exclusivement agricole ; elle a des intérêts 
industriels et commerciaux qui vont grandissant chaque 
jour et qui absorbent une partie de la population. Or, la 
grande culture, en remplaçant l'homme par les machines, 
laisse un excédent de main-d'œuvre disponible pour les 
industries de la ville. 

Sismondi pensait que la grande propriété donne le pro- 
duit net le plus élevé, tandis que la petite propriété l'em- 
porte pour le produit brut. Cela est loin d'être vrai, main- 
tenant que la petite culture a su se spécialiser et s'adon- 
ner de préférence aux cultures qui visent les produits à 
porter sur les marchés, la culture maraîchère, le beurre, 
les fleurs, la vigne. Et les débouchés ne font pas plus 
défaut à l'une qu'à l'autre. Une nation qui vit de sa force 
a intérêt à nourrir le plus d'hommes possible, et, comme 
telle, elle ne doit apprécier que le produit brut. La pe- 
tite culture serait donc préférable si Ton envisage le côté 
politique du problème. 

J. Stuart-Mill se demandait si la petite culture est un 
frein ou un stimulant à l'accroissement du prolétariat. 
Mac-Culloch, avant lui, n'avait pas hésité à résoudre la 
question; lui qui, en 1823, jugeait la petite propriété déjà 
trop répandue dans notre pays. Il est à croire que l'un 
etl'autre de ces auteurs seraientdumômeavisaujourd'hui. 

On pourrait être tenté d'assimiler presque naturel- 
lement la grande et la petite culture à la grande et à 
la petite industrie. Cette assimilation est cependant loin 



Digitized by VjOOQIC 



110 LES SYSTEMES DÉ CLLTCRF! 

d'être possible, Torganisation et surtout la productivité 
du travail dans l'agriculture et l'industrie sont complète- 
ment dissemblables. On peut rapprocher la grande cul- 
ture et la grande industrie en tout ce qui concerne l'ou- 
tillage, l'installation, la disponibilité des capitaux et l'in- 
fluence que les crises exercent sur elles ; mais on relève 
de profondes divergences en ce qui concerne la division 
du travail et la facilité de production. La grande indus- 
trie peut, au moyen de ses machines, augmenter sa pro- 
duction dans des proportions considérables, presque à 
volonté ; l'industrie agricole n'a pas la même puissance, 
elle n'a pas encore pu s'affranchir des résistances venant 
du fait des lois physiques et elle comporte toujours une 
part d'aléa. Par suite de son organisation même, la errande 
culture obtient généralement un produit brut moindre 
que la petite culture, alors que c'est le contraire dans l'in- 
dustrie manufacturière. 

L'agriculture ne se prête à la division du travail que 
dans une faible mesure ; les puissantes machines lui sont 
inutiles, elle a besoin d'une série d'efforts minimes uni- 
formément dispersés ; le labourage à vapeur même, pos- 
sible seulement dans les très grandes exploitations, ne 
demande qu'une force de quelques chevaux-vapeur ; pour 
les hersages, les sarclages, les roulages, les semailles, les 
grands efforts sont complètement inutiles et on ne peut 
même songer à leur simplification. 

Pour ces diverses raisons, la petite culture conserve 
dans presque tous les milieux les avantages qui lui com- 
pétent naturellement, et, tandis que l'on voit la petite in- 
dustrie diminuer chaque jour d'importance par rapport 
à la grande, la petite culture semble agrandir incessam- 
ment son rôle au détriment de la grande. 

Mais la grande culture doit-elle disparaître devant la 
petite ? Cette thèse pourrait se soutenir si l'on admettait 
que l'association viendra donner au petit cultivateur l'ai- 
sance qui lui manque encore parfois dans ses opérations. 
Il ne faut pas oublier toutefois la tache importante qui 
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est dévolue aux grandes entreprises pour les opérations 
considérables de défrichements, d'assainissements et de 
mise en valeur des terrains vierges. Certaines opérations, 
telles que l'industrie forestière, ne sont abordables que 
par la grande culture. 

Si, dans le passé, on a assisté et si, actuellement en- 
core, on assiste en Europe à des morcellements nom- 
breux, dirigés par le seul intérêt de la spéculation qui 
revend plus cher en détail un domaine qu'elle vendrait 
difficilement dans son ensemble, intérêt qui ne dispa- 
raîtra pas de longtemps, il se produit graduellement un 
classement de propriétés d'une grandeur moyenne et 
suffisante, suivant les milieux et les cultures dominan- 
tes, qui deviennent comme l'apanage de certaines famil- 
les agricoles et qui, malgré les démembrements acciden- 
tels imposés par la loi ou par d'autres causes, se recons- 
tituent incessamment. Ces familles disposent des capitaux 
nécessaires, elles défendent leur situation sans peine. 
Et le prestige de la possession du sol restera pour long- 
temps encore un appât sérieux. 

Il est donc à prévoir que l'équilibre s'établira sans dif- 
ficultés, sans crise, au moins en France, dans une har- 
monieuse proportion de grandes, moyennes et petites 
exploitations, et que l'excédent de population qui ne 
pourrait trouver son emploi aux champs sera absorbé 
par les industries urbaines, car les besoins de consom- 
mation de l'humanité vont sans cesse grandissant. 

Au fond de toutes ces discussions sur la grandeur des 
exploitations, il faut dégager comme éléments pré- 
pondérants la constitution politique d'une nation, len- 
tement étayée sur son histoire , révolution de ses 
mœurs et coutumes, la division de ses classes sociales, 
non moins que l'état de la richesse publique et la répar- 
tition inégale de la fortune entre les citoyens ou mieux 
entre les familles. Si la division de la propriété — que 
nous n'avons pas à étudier ici — et la division des exploi- 
tations ne sont pas des phénomènes économiques iden- 
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tiques, du moins celle-ci est-elle le corollaire de celle-là, 
ce qui permet de conclure que les capitaux agricoles se 
répartissent, de même que toutes les autres formes des 
capitaux, sous le régime de la concurrence et de la lutte 
pour la vie. La législation elle-même serait impuissante 
à entraver Faction de cette loi naturelle. 
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LES LOIS, LES MŒURS, LES DÉBOUCHÉS 



Les lois civiles et la constitution sociale. — La loi 

peut contribuer au fractionnement de la propriété, 
mais elle n'exerce aucune influence sur la productivité 
de la culture. Le morcellement dos biens ne modifle pas 
nécessairement les systèmes de culture établis, car la 
propriété et l'exploitation ne résident pas toujours dans 
les mêmes mains. Tune et l'autre ont leurs causes dis- 
tinctes d'organisation, et la culture a ses exigences pro- 
pres qui imposent, aux changements, des règles et des li- 
mites. Du moment où une pièce de terre ou un domaine ne 
peuvent être divisés sans perdre une partie de leur valeur, 
on s'abstient de les démembrer. Et, de plus, quelle que 
soit la concurrence des placements ou des entrepreneurs, 
elle ne saurait aller jusqu'à commander l'oubli d'intérêts 
toujours présents, toujours faciles à discerner. Les chan- 
gements, les transformations que subit la propriété, lais- 
sent donc intact le capital engagé dans la culture, ne mo- 
difient en rien l'industrie agricofe. C'est Thabileté des 
cultivateurs, ce sont aussi les conditions générales des 
exploitations rurales qui font les systèmes de culture. 
L'augmentation des besoins de consommation pousse à 
intensifier la culture et donne parfois un plus graijd rôle 
à la petite culture potagère, mais cette double consé- 
quence ne dérive aucunement de la loi. 
Il faut reconnaître néanmoins que les lois civiles peu- 

F. BERNARD. 8 
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vent hâter ou retarder les transformations culturales 
commandées par les besoins généraux ou l'intérêt per- 
sonnel : il est bien difficile cependant de donner à ce 
principe une forme concrète. Dans les pays les plus 
riches où les lois se bornent à protéger la liberté d'action 
des citoyens sous le régime de la concurrence, elles ne 
peuvent agir que secondairement sur la productivité de 
l'industrie agricole ; c'est l'intérêt personnel qui reste le 
principal stimulant du progrès. 

Longtemps on a rendu le code civil, que nous a légué 
la Révolution française, responsable de méfaits imagi- 
naires à l'endroit de l'agriculture nationale; il est oiseux 
aujourd'hui de démontrer à nouveau qu'il n'a pas eu 
Taction néfaste qu'on essayait de lui attribuer. Les lois 
civiles ne peuvent exercer une action réelle sur l'activité 
industrielle des individus qu'autant que la constitution 
des sociétés auxquelles ils appartiennent entrave soit 
leurs facultés d'initiative, soit le libre jeu de leurs intérêts 
personnels. Nous en trouvons des exemples frappants I 

en quelques pays, notamment en Russie et partout où I 

la propriété n'a pas encore revêtu la forme absolue que | 

consacre précisément notre code civil. | 

En Russie, l'acte d'affranchissement des serfs, qui date | 

du 19 février 1861, a attribué à chacun d'eux un lot de 
terre dont ils doivent se libérer par annuités. Mais, pour 
protéger les paysans, élevés subitement à la dignité de 
propriétaires, contre leurs propres faiblesses, ceux-ci 
n'eurent pas le droit de vendre leurs terres, et, comme 
sanction de ce principe de loi, non seulement la terre, ' 

mais la maison, le cheVal et la vache furent déclarés in- ' 

saisissables, afin de supprimer les dangers du crédit lui- I 

même; Tinsaisissabilité légale est, en effet, un avantage 
pour les petits capitalistes, elle se retrouve aux Ëtats- 
Unis avec le homestead. 

Mais en même temps on consolida lemir, l'organisation 
de la commune russe qui place l'individu sous la dépen- 
dance absolue de celle-ci. Dans cette situation, la terre du 
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petit cultivateur n'est qu'exceptionnellement une pro- 
priété personnelle ; c*est, en principe général, une pro- 
priété communale dont le paysan n'a que la jouissance 
temporaire pour une, deux, trois années ou plus, après 
lesquelles on procède à un nouveau partage. Parfois le 
partage est définitif, mais les paysans restent néanmoins 
dépendants de la commune et soumis à de lourdes ser- 
vitudes : ils ne peuvent ni émigrer, ni voyager, ni chas- 
ser dans leurs champs, ni commercer dans leur maison 
sans le consentement de leurs voisins ; ils doivent aussi 
suivre l'assolement adopté et supporter le pâturage com- 
mun sur les jachères. C'est ainsi que, par l'émancipation, 
les paysans furent à la fois affranchis, protégés et en- 
chaînés. Le serf émancipé n'est que l'usufruitier de son 
champ, les lots rachetés par les paysans sont restés la 
propriété collective du mir, sauf la maison, izba, et 
l'enclos y attenant, ousadba, qu'ils détiennent à titre per- 
pétuel. 

Les résultats de ce système n'ont pas été aussi favo- 
rables à l'agriculture qu'on l'avait espéré. 

La mise hors du commerce de la propriété foncière, 
les servitudes, la communauté entravent tout progrès. 
L'homme qui n'est pas assuré de cultiver le même 
champ l'année suivante ne l'améliore pas, ne le fume 
pas et même voit un avantage immédiat à vendre au 
dehors l'engrais dont il dispose : de là, une diminution 
progressive dans la fertilité des terres. Dans plus de la 
moitié de l'empire, la culture des plantes fourragères, 
principalement celle du trèfle rouge et de la fléole, sem- 
ble être la condition première de tout progrès agricole ; 
mais la durée de ces plantes, qui se fauchent deux ans 
de suite, s'accorde mal avec l'assolement des trois champs 
que la commune impose, nul ne peut semer du trèfle 
sous peine de le voir détruit aussitôt par le troupeau du 
village. Il y a donc fort à faire pour améliorer cette si- 
tuation, et c'est au gouvernement que la tâche incombe. 
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L'initiative officielle s'exerce d'ailleurs sans relâche en 
Russie, il n'est que juste de le reconnaître. 

Nous ne dirons rien ici de l'état lamentable de l'agri 
culture dans tous les pays de civilisation musulmane où 
la propriété est plus ou moins incertaine, plus ou moins 
collective. Le stimulant de l'intérêt personnel manque, 
mais la sécurité môme fait défaut. 

Charges fiscales de l'agriculture, — Le régime des im- 
pôts peut influencer directement ou indirectement les 
résultats de la culture, les profits des cultivateurs. En 
France, les principaux de ces impôts, comme l'impôt 
foncier et l'impôt de mutation, frappent seulement la 
propriété, et il serait difficile d'en étudier l'incidence et 
sa répercussion sur la culture ; les autres n'ont qu'excep- 
tionnellement un caractère rural (les prestations), ils 
frappent indistinctement toutes les classes de la nation ; 
l'agriculture n'en est ni spécialement grevée ni spéciale- 
ment favorisée, elle subit la loi générale. On ne saurait 
légitimement dégrever les cultivateurs d'aucun des im- 
pôts de consommation qu'acquittent tous les Français. 
Et, au demeurant, l'industrie agricole, qui est exempte 
de la patente, nous paraît plutôt plus favorisée que les 
autres par notre régime fiscal (1). 

La protection parla loi. — Le principal moyen auquel 
on s'adresse dans la plupart des pays européens pour as- 
surer à la culture des prix de vente de ses produits plus 
rémunérateurs, c'est l'établissement, aux frontières, de 
droits de douane élevés, dits droits protecteurs^ — nous 
ne parlerons pas des droits fiscaux qui ne nous intéres- 
sent pas directement. — Sans retracer ici les transforma- 



(1) Voir Texcellente étude, sur ce sujet, de M. D. ZoUa : Les char^ 
ges fiscales de la propriété rurale et de l'agriculture. Eludes d'éco- 
nomie rurale. Paris, 1896. 
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tiens du régime douanier européen, qui a beaucoup varié 
depuis le commencement du siècle, nous devons cons- 
tater que tous les vieux pays, sauf la Belgique, la Hol- 
lande et l'Angleterre, protègent aujourd'hui leur agricul- 
ture par des droits d'autant plus élevés que les prix de 
vente paraissent eux mêmes moins rémunérateurs. 

Toutes les fois que la baisse des cours a provoqué en 
même temps les plaintes des producteurs agricoles et 
des appréhensions relatives à la concurrence étrangère, 
on a demandé des droits protecteurs capables de relever 
les prix en diminuant les importations. La dépendance 
réciproque des importations étrangères et des prix peut 
s'expliquer très simplement. La baisse des cours sup- 
pose, en effet, une surabondance de l'offre qui rend inu- 
tiles les importations; celles-ci devenant de moins en 
moins lucratives à mesure que les prix s'abaissent, elles 
diminuent spontanément sous la seule influence de la ré- 
duction ou de la disparition des profits qu'elles pourraient 
procurer. L'élévation des prix est, au contraire, la ma- 
nifestation d'une insuffisance de l'offre par rapport à la 
demande; elle accroît en même temps et l'utilité de l'im- 
portation et les profits que celle-ci peut assurer. Il est 
donc fort naturel, en définitive, que les importations 
soient liées aux cours et augmentent ou diminuent selon 
que ceux-ci s'élèvent ou s'abaissent. 

On croit trop souvent que les droits de douane ser- 
vent à réduire les importations et que leur action sur les 
cours s'exerce dans le sens de la diminution de l'offre. 
Cette conséquence ne peut se produire que dans les cas 
où ils sont trop élevés et deviennent presque prohibitifs. 
«La plupart du temps, dit M.D. Zolla (l),une taxe établie 
à la frontière agit sur les prix à la façon d'un barrage 
construit au travers d'une rivière dont il exhausse le ni- 
veau en amont sans empêcher toutefois le cours d'eau de 

(1) D. Zolla. — Etudes d'économie rurale^ p. 20. 
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couler et de débiter, en somme, le même volume par 
unité de temps.» La nécessité des importations ne dépend 
pas de la volonté du législateur, elle dépend seulement 
des insuffisances de la production intérieure et des appro- 
visionnements ; un droit de douane n'a pas le pouvoir de 
les limiter ou de les supprimer quand il n'est pas réelle- 
ment prohibitif ; il ne peut que déterminer une hausse 
artificielle des prix qui atténue ou balance entièrement 
les taxes perçues à la frontière. Ces observations mo- 
difient considérablement le concept que Ton se fait géné- 
ralement de la concurrence étrangère, elles n'en sont pas 
moins fondées. 

Mais un autre élément doit être mis en cause qui peut 
donner une base aux réclamations des partisans de la 
protection douanière : la détermination des prix de revient 
qui dépendent seulement du régime intérieur. En effet, 
les conditions générales économiques de la production 
peuvent être inégales entre divers pays producteurs et 
concurrents : l'irrégularité peut provenir notamment des 
différences de salaires, du poids des impôts, de la diffi- 
culté des débouchés et des transports, et les prix de 
revient en sont plus ou moins influencés. Il est cepen- 
dant d'un intérêt général indiscutable que toutes les 
ressources d'une nation soient mises en œuvre et utili- 
lisées le mieux possible ; la protection du travail natio- 
nal, argument dont on a quelquefois abusé, n'en est pas 
moins la raison d'être, le lien indispensable de la vie 
nationale. Un gouvernement peut donc occasionnelle- 
ment avoir à intervenir par la douane pour sauvegarder 
cet intérêt général. Toutefois, la protection douanière ne 
saurait être considérée que comme un expédient provi- 
soire et temporaire : de même que la logique scientifique 
en économie politique conduit au libre-échange, de même 
la logique pratique des arrangements sociaux doit con- 
duire au régime de la libre concurrence, sans aucune 
espèce d'intervention de l'Etat. 

C'est donc aux cultivateurs qu'il appartient surtout de 
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se mettre en état de lutter contre leurs rivaux par l'adop- 
tion des procédés de culture les plus avantageux, par 
Télévation de leurs rendements, et de se dégager de la 
tutelle fiscale. Car, il ne faut pas l'oublier, Bastiat Ta dé- 
montré, les droits de douane correspondent toujours à 
une aggravation des charges qui pèsent sur les consom- 
mateurs — la masse des citoyens, — au profit des pro- 
ducteurs — une minorité. 

Actuellement, presque tous les produits de notre agri- 
culture sont protégés par des droits élevés : le blé et tou- 
tes les céréales, le vin, le bétail, les viandes mortes, les 
huiles d'olive, etc. Nos cultivateurs bénéficient ainsi de 
prix de vente artificiellement surélevés de la quotité 
des droits. 

Notre régime intérieur agricole se complique même 
de principes nouveaux qui ont été introduits récemment* 
dans notre législation et qui aboutissent indirectement et 
non moins efficacement à la protection et au relèvement 
des prix de vente. 

Tout d'abord, avec la préoccupation d'assurer la sin- 
cérité des denrées offertes à la consommation, certaines 
lois ont, sous le couvert de prévenir les fraudes, considé- 
rablement aggravé les conditions du commerce de quel- 
ques produits particuliers : la margarine qui concur- 
rence le beurre, les vins de fabrication industrielle qui 
concurrencent les vins naturels. Puis, avec la préoccu- 
pation de sauvegarder quelques productions qui n'ont 
qu'une place limitée dans nos fermes, on a créé, par les 
lois du 11 janvier 1892, des primes à la culture du lin et 
du chanvre ainsi qu'à la sériciculture et à la filature de la 
soie : il eût été pratiquement impossible, en effet, de 
songer à taxer directement, à la douane, les importations 
similaires de lin, chanvre et soie qui alimentent en 
France des industries extrêmement puissantes. Ce système 
de protection beaucoup plus rationnel, bien plus défen- 
dable que la protection par la douane, avait été déjà pré- 
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conisé par M. Charles Gide (l) et par Henry George (2). 

Enfin, une loi récente vient de créer des primes de 
sortie en faveur des sucres exportés, afin de sauvegarder 
la culture de la betterave qui est pour notre agriculture 
intensive d'une importance capitale. 

Nous aurons à revenir sur ces points en étudiant les 
cultures spéciales. 

Les mœurs. — La prospérité de la culture est dans une 
large mesure liée aux mœurs et coutumes dans tout pays. 
C'est au goût de la classe la plus opulente et la plus in- 
fluente de la nation pour la vie rurale que Léonce de 
Lavergne (3) attribue la supériorité de Tagriculture 
anglaise depuis deux siècles : «Tandis qu'en France le 
travail des champs sert à payer le luxe des villes, en 
Angleterre, le travail des villes sert à payer le luxe des 
champs. Là se dépensent presque tous les trésors que le 
plus industrieux des peuples sait produire. Il en revient 
une bonne partie à la culture. Plus le propriétaire touche 
de près sa terre, plus il est disposé à l'entretenir en bon 
état. L'amour-propre, ce grand stimulant, est en jeu. On 
ne veut pas montrer à ses voisins des bâtiments en 
ruine, des chemins impraticables, des attelages défec- 
tueux, des animaux chétifs, des champs négligés ; on 
met son orgueil à des dépenses productives, comme ail- 
leurs à des dépenses frivoles, par la contagion de l'exem- 
ple. On a une terre bien tenue comme à Paris un bel 
hôtel et un riche mobilier.» 

La vie à la campagne est partout pour les classes riches 
une marque d'aristocratie ou au moins de distinction. 
Mais, en France, on va à la campagne comme on va à 



(1) Charles Gide. — Principes d'économie poliliquef 5« édition. 
Paris, 18%, p. 311. 

(2) Henry George. — Protection et libre-échange ^ 1887. 

(3) Economie rurale de V Angleterre, de l'Ecosse et de l'Irlande, 
5^ édition. Paris, 1^82, ch. IX, La vie rurale. 
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Nice en hiver, dans la montagne ou dans une station 
balnéaire en été, pour le plaisir de voyager et de se pro- 
duire ; la culture n'y gagne presque rien. Le luxe de la 
ferme n'est encore qu'une exception, la manifestation 
d'une préférence, d'une passion individuelle, comme 
d'autres ont celle de la chasse par exemple, et non la 
conséquence des mœurs, d'un goût général de la popu- 
lation. Un séjour à la campagne un peu prolongé est 
souvent aussi une contrainte que les citadins s'imposent 
par économie. 

Le Français, qui jouit d'une petite instruction, dirige 
toute son ambition vers les carrières libérales et les 
fonctions publiques, et, plus grande sera la ville où il 
sera appelé à résider, plus sa situation sera considérée 
comme enviable. Tous les peuples latins, d'ailleurs, ont 
les mêmes préférences à cet égard. 

Passer inaperçu de la foule, vivre oublié, est une infé- 
riorité sociale, il faut à tout prix détenir une parcelle de 
l'autorité publique; le fils du petit paysan sera maître 
d'école ou gendarme; le fils du moyen propriétaire, du 
petit bourgeois, sera juge, officier ou professeur. Mieux 
vaut un maigre appointement payé par l'administration 
publique qu'un revenu plus élevé obtenu par son travail, 
par son activité librement agissante. Les carrières libé- 
rales ne sont pas moins courues que les fonctions pu- 
bliques : être médecin, pharmacien, avocat et surtout 
politicien, est encore l'une des ambitions les plus avoua- 
bles. Il semble que les facultés d'initiative individuelle 
se soient émoussées chez les races latines, que Ton 
n'ose plus courir aucun risque, et que l'on achète la sécu- 
rité du lendemain, même au prix d'un avantage éventuel 
plus grand que l'on considère toujours comme entaché 
de précarité, parce qu'on manque de la confiance au 
succès, de l'énergie ou seulement de Tesprit de suite 
nécessaires pour se le procurer: 

Restent cultivateurs, commerçants, industriels, ou- 
vriers, à part une minorité fort importante qui choisit 
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encore ces carrières par vocation et surtout par une 
heureuse coutume familiale, ceux seulement qui n'ont 
pu arriver à l'un de ces nombreux diplômes qui ouvrent 
Taccès de carrières plus brillantes, mais moins indépen- 
dantes. 

Dans les pays de peuplement ou de colonisation, la 
culture de la terre tente davantage les nouveaux arrivants. 
C'est par l'extension de la culture en Algérie, en Tunisie, 
au Canada, en Argentine, en Australie que se mesurent 
les progrès de la colonisation bien mieux que par les 
chiffres du commerce extérieur que l'on prend, la plupart 
du temps, comme base unique d'appréciation. Par néces- 
sité alors, les mœurs s'accommodent de la vie rurale, et 
l'existence que l'on mène dans les fermes est très large 
et non dépourvue de charmes. 

Les grands éleveurs occupent les plus hautes situa- 
tions dans la société australienne. Constituant un parti 
à part, une aristocratie, on leur reproche, il est vrai, 
leurs efforts incessants pour convertir en propriétés 
privées les vastes pâturages qu'ils tiennent en location 
de l'État. Les propriétaires, au contraire, représentent 
rélément démocratique et contre-balancent les premiers 
dans la politique intérieure. La législation australienne 
entrave presque complètement la constitution de la 
grande propriété, et, quand on est riche, il faut rester 
fermier ou se porter sur des carrières autres que l'agri- 
culture. 

Les débouchés. — L'étude des débouchés en agricul- 
ture se confond à notre époque avec celle des conditions 
de la prospérité générale, ainsi que le fait remarquer de 
Lavergne. L'intervention de l'État ne se fait sentir dans 
cette question que parce qu'il lui incombe le soin de 
stimuler le développement des voies de communication 
et aussi celui d'assurer la sécurité et la justice A la 
vérité, les routes, les canaux et les chemins de fer sont 
les facteurs indispensables d'une exploitation avanta- 
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geuse du sol. Toutefois, il faut, pour que la culture 
puisse réaliser des recettes en argent élevées, que le 
pays ait atteint un certain degré de développement éco- 
nomique permettant des échanges faciles, que les pro- 
duits récoltés dépassent les besoins de consommation 
de la population rurale qui les a créés, il faut non seu- 
lement que ses produits puissent circuler, mais encore 
que les débouchés lui soient accessibles, c'est-à-dire 
qu'il existe à sa portée une population non agricole con- 
sidérable capable de les payer. Ces débouchés ne peu- 
vent donc être fournis que par les habitants des villes ou 
par les populations occupées dans l'industrie. La pre- 
mière condition à réaliser pour que l'agriculture puisse 
prospérer dans une société donnée, c'est donc que les 
capitaux soient abondants, que l'industrie et le commerce 
soient très actifs, que la richesse publique, en un mot, 
soit généralisée le plus possible. Plus la population ur- 
baine est élevée par rapport à la population rurale, et 
plus les débouchés qu'elle trouvera seront avantageux. 

Dans l'ancienne France, les centres urbains n'étaient 
que de maigres bourgades, l'industrie manufacturière 
n'existait presque pas, les voies de communication fai- 
saient défaut; il fallait produire ce que l'on consommait 
et rien au delà, faute de pouvoir l'écouler. La région de 
Paris seule faisait exception, à cause de la grande popu- 
lation dejla capitale qui fournissait un^ débouché impor- 
tant ; aussi l'agriculture y avait-elle dès longtemps réalisé 
des progrès qui la plaçaient au premier rang dans notre 
pays. De même, la supériorité de l'agriculture anglaise 
qui s'est affirmée la première en Europe, il y a deux siè- 
cles, a eu pour cause initiale le grand accroissement des 
villes et surtout le développement de l'industrie manu- 
facturière et des mines. 

Il existe, on le voit, une solidarité complète entre le 
développement industriel d'une région, d'un pays et la 
prospérité de son agriculture ; il serait même bien dif- 
ficile de relever, entre ces deux éléments de la fortune 
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publique et privée, un antagonisme sérieux, des intérêts 
réellement divergents. Si la culture est la première base 
de la richesse, elle reste dépendante, pour les progrès 
qu'elle peut réaliser, des autres industries qui, comme 
elle, sollicitent les capitaux. 

La seule condition qui s'impose pour les voies decona- 
munication en matière de débouchés, c'est que les prix 
de transport ne soient pas élevés au point qu'ils puissent 
absorber toute la marge entre les prix de revient et les 
prix de vente sur les marchés. A ce point de vue donc, 
certaines régions, certaines fermes peuvent être plus fa- 
vorisées que d'autres par suite de leur inégale distance 
des lieux de consommation. 

Dès que la vente des produits devient possible sur une 
grande échelle, la culture peut songer à se spécialiser 
en vue du plus grand bénéfice réalisable ; la notion des 
prix de revient et celle des prix de vente acquièrent aus- 
sitôt une importance capitale, et alors seulement la cul- 
ture devient une véritable industrie. La sujétion à la- 
quelle on était soumis antérieurement de ne produire des 
denrées qu'en vue de la consommation locale disparait, le 
cultivateur peut adopter telle spéculation qui lui paraît la 
plus profitable ; les régions reculées en montagne feront 
des prairies par exemple, le Languedoc pourra se spécia- 
liser dans la culture de la vigne, dans d'autres régions 
se localiseront, d'après leurs aptitudes spéciales, l'éle- 
vage, les cultures industrielles, les céréales. 

Alors seulement peut apparaître le fermage, ou plutôt 
peut se créer une classe d'entrepreneurs de culture, ins- 
truits, riches, comparables aux entrepreneurs d'indus- 
trie ; le métayage avec partage des récoltes, en nature, 
disparaît; tous les règlements entre cultivateurs et pro- 
priétaires se font en argent. C'est le fermier seul qui as- 
sume les risques et les incertitudes de la culture, parce 
qu'il y gagne son indépendance de chef d'exploitation et 
qu'il devient assez riche pour pouvoir supporter les per- 
tes accidentelles. 
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Aux États-Unis, sous l'influence du développement des 
voies de communication qui a amené une plus complète 
utilisation du territoire et la baisse des prix de transport, 
il s'est opéré, en ces vingt dernières années, de profon- 
des transformations agricoles ; dans l'Est, de nombreuses 
fermes, en terrain pauvre, ont été abandonnées, la plu- 
part des autres se sont transformées en fermes à laiterie, 
en se spécialisant dans la culture des fourrages; la pro- 
duction des céréales et en particulier du blé s'est éloi- 
gnée de l'Atlantique et s'est concentrée dans le Far- West. 
Et, conséquence économique intéressante, pendant les 
années de baisse du prix des blés, 1893 à 1897, on a vu 
les prix des grains payés aux cultivateurs s'élever sous 
la seule influence de l'extension du réseau ferré qui a 
agrandi les débouchés, alors que les cours se dépréciaient 
partout ailleurs. 

C'est, en eff'et, Tune des conséquences les plus impor- 
tantes des voies de communication que la régularisation 
des prix sur tous les marchés rendus ainsi solidaires. 
Acet égard, la multiplication de la navigation a les mêmes 
effets que l'ouverture des lignes de chemins de fer, et à 
un plus haut degré que celles-ci, car les transports par 
canaux ou par mer sont bien moins coûteux que les 
transports sur rails. 

Les facilités données au commerce international agran- 
dissent aussi les débouchés par la possibilité des expor- 
tations, en même temps qu'elles rendent plus générale 
la concurrence entre les producteurs du monde entier. 

Agrandissent également les débouchés, la dépopulation 
des campagnes et l'accroissement des populations urbai- 
nes, presque aussi efficacement que l'augmentation nor- 
male du nombre absolu des habitants, consommateurs 
d'une même denrée, dans un pays. 
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CHAPITRE VIII 
LA DIRECTION DE LA CULTURE 



La diversité des modes d'exploitation et les intermé- 
diaires. — Il n'est pas indifférent que ce soit le proprié- 
taire lui-même ou un entrepreneur indépendant qui as- 
sume la direction de la culture. Que l'on se place au 
point de vue social ou au point de vue de Tintérêt privé, 
toutes les discussions, toutes les critiques s'accordent 
sur cette conclusion unique : c'est le propriétaire qui 
doit cultiver sa terre. 

Mais l'administration directe de la culture n'est pas 
toujours conciliable avec la situation môme du proprié- 
taire. La terre peut appartenir, en effet, à un mineur, 
un incapable, une femme mariée, une société, une 
institution de bienfaisance (hôpital, etc.), par goût ou 
par nécessité, un propriétaire foncier peut embrasser 
d'autres carrières que celle de la culture : l'armée, la 
magistrature, le commerce et l'industrie, toutes les pro- 
fessions libérales peuvent aussi justement attirer -et re- 
tenir des vocations, et les citoyens qui embrassent ces 
carrières ne sont pas moins utiles ni moins indispensa- 
bles à la société que ceux qui restent aux champs. En 
vertu même de la loi de solidarité qui crée les débouchés 
pour les produits, ainsi que nous l'avons vu, l'agricul- 
ture peut d'autant mieux prospérer que les classes non 
agricoles sont plus nombreuses et plus riches. 

De nombreuses causes interviennent qui imposent des 
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modes d'amodiation différents suivant les situations, la 
répartition des capitaux et aussi la nature des cultures. 
Toute la petite propriété, à de très rares exceptions près, 
pratique la culture directe; avec la grande propriété, il y 
a souvent amodiation du sol, soit que le propriétaire soit 
retenu au loin, soit que la grandeur môme de son do- 
maine et le système de culture suivi l'aient conduit à 
en morceler l'exploitation. Dans ce dernier cas pourront 
s'établir des régimes culturaux très différents, dont le 
choix, rarement libre d'ailleurs, est imposé par les con- 
ditions du milieu. 

S'il s'agit de très grandes propriétés, dont la culture 
devra être morcelée et si, à raison de l'insécurité du 
pays, ou pour toute autre cause, le propriétaire réside 
au loin, il cédera ses intérêts à un fermier général moyen- 
nant une rente fixe, et celui-ci traitera avec les fermiers 
ou les métayers qu'il installera sur le domaine. C'est 
alors le régime de l'absentéisme. 

Dans la grande propriété, plus souvent et plus logique- 
ment, intervient un régisseur qui décharge le proprié- 
taire du soin de la direction de la culture et qui exploite 
en son lieu et place. Mais, le plus ordinairement, le 
propriétaire exploitera, par lui-même, sans aucun inter- 
médiaire; on est alors, avec le faire-valoir, dans la meil- 
leure situation économique possible. 

Lorsqu'un entrepreneur de culture s'impose, c'est le 
fermage ou le métayage qui s'établit suivant que les ga- 
ranties que peuvent offrir les cultivateurs sont suffisan- 
tes ou non, que la culture est plus ou moins intensive et, 
enfin, que le propriétaire entend se désintéresser plus 
ou moins complètement des opérations de la ferme. 

Nous allons voir rapidement les principaux caractères 
de chacun de ces différents régimes. 

Le faire-valoir. — Économiquement, la culture directe 
est considérée comme le régime le plus parfait : le capital 
foncier et le capital d'exploitation sont réunis alors dans 
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les mêmes mains, administrés avec la prudence, l'écono- 
mie et aussi la hardiesse nécessaires à toute entreprise . 
En aucun cas, la culture n'est sacrifiée à la propriété, de 
môme que l'épuisement de la fertilité du sol ne devient 
jamais la rançon d'une culture rendue lucrative au prix 
de sacrifices exagérés. Les améliorations foncières, tou- 
jours si délicates , dont les résultats peuvent se faire 
attendre plusieurs années avant de se traduire en béné- 
fices d'exploitation (constructions, chemins, drainages, 
etc.) , sont poursuivies méthodiquement et régulière- 
ment par les propriétaires, assuré^ qu'ils sont d'en re- 
cueillir les avantages sous forme de plus-value dans la 
valeur de leur domaine: «L'œil du maître fait reluire les 
chevaux, les vestiges de ses pas fument les terres », dit 
un proverbe allemand, cité par Roscher. 

Partout où la création des domaines prime l'exploita- 
tion, la culture directe s'impose. C'est elle qui a fait tous 
les défrichements de ce dernier siècle, comme toutes les 
améliorations dans nos régions les plus déshéritées aussi 
bien qu'en Allemagne. Dans tous les pays neufs, en 
Algérie, Tunisie, en Australie, aux États-Unis, c'est la 
culture directe qui est seule conciliable avec l'extension 
des défrichements et l'aménagement initial des domaines. 

Il est à remarquer que les bois et forêts restent, en 
général, toujours soumis au régime du faire-valoir, car 
on ne trouverait aucun avantage à les amodier: le revenu 
en est assuré et l'administration aussi simple que pos- 
sible; assez souvent cependant on les trouve confiés aux 
soins d'un régisseur; les cultures arbustives, vigne, 
olivier, prunier, etc., restent aussi naturellement sous 
le régime de la culture directe à cause de la lenteur de 
leur création et de l'incertitude du revenu qu'elles peu- 
vent donner, autant que des soins minutieux qu'elles 
exigent. 

Dans le Midi languedocien, en Provence, et dans le 
Sud-Ouest, les grands propriétaires exploitant leurs do- 
maines, sans abandonner en quoi que ce soit la direction 
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de la culture, se font aider par des auxiliaires qui ont un 
rôle délimité par les usages, et dont l'autorité s'exerce 
surtout sur le personnel ouvrier de Texploitation. 

L'homme d'affaires n'a de place que dans les domaines 
d'une assez grande importance; il surveille les travaux, 
quelquefois il y prend part comme un contre-maître : il est 
alors logé, a droit généralement, pour sa nourriture, à 
quelques avantages variables en nature, au bois pour son 
chauffage et au vin pour sa boisson ; son traitement est dé 
900fr.ài.500fr. environ. 

Le paire de l'Hérault a des attributions plus modestes, 
c'est un chef ouvrier qui est logé et bénéficie en outre 
de quelques avantages en nature ; il tient un livre 
de journées et paie les ouvriers ainsi que les menues 
dépenses qui se font sur place. Le propriétaire habite 
presque toujours à la ville voisine, Béziers ou Montpel- 
lier, et ce n'est guère qu'au temps des vendanges qu'il 
réside dans son domaine. Le ramonet a la charge spé- 
ciale de nourrir les domestiques loués à Tannée ou au 
mois (les mézadiers)^ mais souvent le paire tient lui-même, 
avec sa femme, le ramonetage. Les usages qui règlent 
les conditions de ce contrat, acceptés de tous, simplifient 
beaucoup ce régime, l'un des plus recommandables que 
puisse adopter un grand propriétaire qui veut diriger 
lui-même sa culture. 

Le maître-valet de la Haute-Garonne^ qui paraît s'être 
substitué à l'ancien métayer, reste étranger à la direction 
du domaine. C'est, en réalité, d'après Théron de Mon- 
taugé, «un entrepreneur de main-d'œuvre, qui s'obligea 
fournir au fermier ou au propriétaire un nombre de bras 
déterminé moyennant un salaire proportionnel, généra- 
lement payé en nature, du moins en partie, quelquefois 
en argent, assez souvent aussi par la jouissance, à des 
conditions précises, d'une certaine quantité de terres.» 

En ce qui concerne la petite culture, nous en avons 
étudié les caractères précédemment ; le fermage et le 
métayage s'y retrouvent dans quelques cas, mais c'est la 

F. BEANARO. ^ 
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culture directe qui y domine très généralement avec tous 
ses avantages. 

L'absentéisme. — Cette appellation a été empruntée à 
la cause même de rétablissement de ce régime: Tab- 
sence du propriétaire foncier qui habite au loin et qui 
confie la surveillance de ses intérêts à un agent d'exé- 
cution. 

«Le sol ne peut nourrir deux maîtres», dit-on parfois. 
Avec l'absentéisme il doit en nourrir trois: l'exploitant, 
l'intermédiaire et le propriétaire ; ce régime ne peut 
en être que plus mauvais que le fermage, et l'expérience 
ne confirme que trop bien cette déduction. 

On peut rapprocher de Tabsentéisme Vurbomanie, se 
traduisant par le délaissement des campagnes au profit 
des villes par les propriétaires qui désirent vivre de leurs 
revenus sans préoccupation, et avec la jouissance de 
tous les avantages que procure le séjour dans les grands 
centres de population. 

La caractéristique principale du régime absentéiste est 
que, presque partout, le cultivateur paye son entrepre- 
neur en nature, avec les produits mêmes de sa récolte, 
qu'il s'agisse de fermage ou de colonage partiaire. Si, 
malheureusement, la récolte vient à manquer une année, 
le tenancier obligé de s'endetter tombe à la merci de son 
entrepreneur, duquel il finit toujours par être la victime. 

Les grandes émigrations des Irlandais depuis 1850 et 
des Italiens depuis 1880 sont dues presque exclusive- 
ment aux conséquences de l'absentéisme. 

L'absentéisme peut dériver de causes diverses. Il est 
essentiellement lié à Texistence des grands domaines 
ruraux et apparaît en même temps que ceux-ci., C'est 
donc aux mêmes causes politiques et économiques qu'il 
faut l'attribuer. 

A part quelques très rares exceptions, le régime ab- 
sentéiste n'existe pas en France : notre sol est trop mor- 
celé pour qu'il puisse s'y établir ; il ne nous intéresse 
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donc que par la répercussion qu'il peut exercer sur la 
productivité de la culture en différents pays étrangers. 

L'antiquité abonde en exemples de peuples où l'absen- 
téisme a été funeste. Chez les Israélites, Isaïe se lamen- 
tait déjà contre ceux qui accaparent maison sur maison 
et arpent sur arpent. L'histoire de Sparte finit par une 
situation où les biens étaient concentrés dans une cen- 
taine de maisons nobles . Chez les Romains, la perpé- 
tuité du service militaire pour les petits propriétaires 
fonciers qui ne pouvaient se faire remplacer à l'armée 
par des esclaves et la centralisation de la vie politique 
dans la ville de Rome favorisèrent la formation de grands 
domaines ruraux et amenèrent graduellement l'éta- 
blissement du régime absentéiste, d'autant mieux que 
l'existence d'une classe d'esclaves se prêtait admirable- 
ment à cette organisation. De plus, le privilège des 
citoyens romains de pouvoir acquérir des biens fonds 
partout, tandis que les provinciaux ne pouvaient, le plus 
souvent, en acheter que dans leurs provinces respectives 
ou même seulement dans leur arrondissement (en Sicile 
il n'y en avait pas moins de 70), était des plus favorables 
à l'accaparement des domaines. Diverses mesures furent 
prises contre cette concentration des terres entre les 
mêmes mains : l'interdiction des réunions de parcelles, 
l'inaliénabilité des biens dislribuésaux soldats, etc. Toutes 
ces lois furent vaines. L'histoire de Rome nous montre 
quelles fréquentes agitations provoqua la situation de 
la propriété foncière; Columelle en parle longuement et, 
de l'aveu de Pline, l'une des principales causes de la 
décadence de l'empire vint de la mauvaise organisation 
de la propriété : latifundia perdidere Italiam et provin- 
dos. Le droit romain de Justinien a gardé de nombreuses 
traces du régime vicieux de l'entreprise agricole à son 
époque. 

L'absentéisme a fait, à peu près seul, le malheur de 
l'Irlande : il a donné naissance à cette grave question 
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irlandaise autour de laquelle gravite, depuis tant d'années, 
la politique intérieure de l'Angleterre. 

La terre en Irlande appartient presque en totalité à de 
très riches propriétaires, — le plus souvent des lords, — 
qui n'habitent pas sur leurs domaines, ni même dans 
l'île, mais qui habitent l'Angleterre. Ces propriétaires 
livrent leurs terres en bloc à des fermiers généraux appe- 
lés middlemen qui, à leur tour, les sous-louent aux culti- 
vateurs exploitants. Dans cette double location^ deux 
effets se produisent qu'il est facile de prévoir et qui sont 
inévitables : i° l'intervention des intermédiaires fait 
hausser les taux de fermage jusqu'à des limites exagé- 
rées, sans profit pour la production ; 2° la terre arrive au 
cultivateur trop morcelée pour qu'elle puisse être exploi- 
tée avantageusement, étant donnée la situation spéciale 
de l'Irlande. L'île étant en effet très peuplée, peu indus- 
trielle, les middlemen trouvent un intérêt puissant à 
morceler leurs fermes à l'infini pour les sous-louer; la 
nécessité de vivre, qui s'impose avant tout, pousse les fer- 
miers à se faire concurrence pour obtenir les champs 
qui deviennent vacants. 

Mais comme ni les landlords, ni les middlemen, le plus 
souvent, n'habitent le pays habituellement, les revenus 
produits par l'exploitation du sol irlandais sont dépensés 
au loin. Une faible partie en est consacrée à l'améliora- 
tion du sol, ou même à l'entretien d'industries locales, de 
telle sorte qu'il se produit une exportation continue des 
revenus de l'île, sans qu'une importation quelconque 
vienne compenser ces pertes. Ce régime, perpétué depuis 
plusieurs siècles, a finalement appauvri l'Irlande et a 
contribué pour une large part à aggraver la crise politi- 
que et sociale qui agite ce pays. 

Arthur Young, témoin des effets de ce régime agraire, 
écrivait, lors de son voyage en Irlande (vers 1776), que 
les intermédiaires étaient la source de la plus oppres- 
sive tyrannie qui donna jamais son concours à la des- 
truction et à la ruine d'un pays : « the most oppressive 
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species of tyrant that ever lent assistance to the destruction 
of a country, » 

L'Italie connaît aussi, et elle en souffre beaucoup, Tab- 
sentéisme et Vurbomanie. C'est précisément dans les 
régions les plus pauvres, où manquent le plus les voies 
de communication, et par suite la sécurité, qu'ils se 
font sentir avec le plus de gravité. Une bonne partie de 
l'Italie méridionale est soumise à ce régime de fermage 
par intermédiaire appelé affitto appalto. Les fermiers qui 
sous-louent à des métayers ne sont pas des agriculteurs, 
mais de simples spéculateurs qui garantissent des reve- 
nus aux propriétaires du sol. Les administrations des 
biens de mainmorte, si considérables dans ce pays, recou- 
rent très généralement à cette sorte de fermiers géné- 
raux , vrais tyranneaux pour les sous-traitants qu'ils 
pressurent le plus possible. 

Gomme pour l'Irlande, le remède à cette situation est 
difficile à trouver. Mais il semble bien que c'est à la 
rareté des capitaux seulement qu'elle doit être attri- 
buée (1). 

Toutefois, c'est peut-être en Roumanie que l'absen- 
téisme se présente avec ses conséquences les plus nui- 
sibles. La terre, qui fait l'objet d'une propriété particu- 
lière (l'État en possède encore de grandes quantités), est 
surtout, comme en Russie, concentrée entre les mains des 
boyards. Ceux-ci abandonnent leurs domaines à des fer- 
mierb juifs ou grecs qui leur avancent très généralement 
plusieurs années do fermage, de telle sorte qu'ils dépen- 
sent leurs revenus bien avant les récoltes qui devraient 
les produire et qu'ils se trouvent liés vis-à-vis de leurs 
fermiers. Ces derniers, malgré la loi d'émancipation de 
1864, ont, d'autre part, trouvé le moyen de rétablir un 
quasi-servage des paysans en les engageant contractuel- 



fl) Pr. Bernard. —La crise agraire italienne. Journal des écono- 
mistes, 1885. 
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lementpour un certain nombre d'années, et en lespaj'ant 
aussi à Tavance comme les seigneurs propriétaires. Dans 
cette double spéculation, paysans et boyards ne tardent 
pas à devenir la proie des fermiers juifs, et les domaines 
agricoles, exploités sans ménagements, s'appauvrissent 
rapidement. 

Les remèdes ont été demandés à la législation. Une loi 
de 1882 a interdit les contrats pour un temps excédant 
deux ans et en a prescrit la confection par écrit devant 
les autorités locales. En outre, en 1885, une nouvelle 
loi a soumis les propriétaires qui vivent à l'étranger 
à l'obligation de payer un impôt foncier plus élevé que 
ceux qui résident en Roumanie. Un impôt plus élevé pèse 
également sur ceux qui ne cultivent pas eux-mêmes leurs 
terres (1) . 

Aux États-Unis , c'est par la voie de la spéculation 
que s'introduisent les abus de l'absentéisme. Ce n'est 
jusqu'ici qu'une tendance déjà accusée, mais qui pour- 
rait à la longue produire les mêmes résultats déplo- 
rables. La terre est encore à très bas prix. Beaucoup de 
capitalistes, de grandes sociétés surtout, en achètent de 
très grandes surfaces pour les revendre plus tard, lorsque 
la population aura afflué et donné une valeur considéra- 
ble au sol. C'est donc l'accaparement du sol par les spé- 
culateurs qui fait craindre dans ce pays les abus de 
l'absentéisme. « De grandes quantités de terre de la na- 
tion, dit un document officiel de l'Iowa, sont possédées 
par des citoyens des nations étrangères qui ne doivent 
aucune allégeance à notre gouvernement; le revenu de 
ces terres accroît la richesse des autres pays, et la conti- 
nuation de ce mal amènerait l'introduction des, systèmes 
étrangers de landlordisme opprimant ainsi l'intérêt du 
travail de notre pays. » 



(1) R. Meyer et G. Ardant. — Le mouvement agraire. Paris, 1889, 
p. 164, 
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Le Congrès de Washington s'est préoccupé de la ques- 
tion dès 1884, et la loi fédérale du 3 mars 1887 a décidé 
que la propriété imn)obilière serait permise seulement 
aux citoyens américains ou aux étrangers se faisant na- 
turaliser. Cette même propriété est interdite aux socié- 
tés dont plus de 20 pour 100 du capital est entre les 
mains d'étrangers. La plupart des États particuliers me- 
nacés par cette spéculation ont, de leur côté, édicté des 
lois particulières plus sévères encore pour la plupart 
que la loi fédérale. 

Par ces quelques traits, il est facile de se rendre compte 
que la question de l'absentéisme est intimement liée à 
l'existence d'une classe de riches propriétaires, d'une 
aristocratie foncière. Les rapports directs avec une mul- 
titude de fermiers parcellaires causent nécessairement 
au grand propriétaire beaucoup d'ennuis, ce qui le 
pousse à s'en décharger sur des agents spéciaux. 

Au point de vue purement agricole, l'absentéisme a 
des conséquences funestes. Les systèmes de culture qu'il 
oblige l'exploitant à adopter sont forcément épuisants ; 
les améliorations agricoles deviennent difficiles et rares, 
l'entretien de la fertilité normale devient même souvent 
impossible et l'appauvrissement s'ensuit. La fortune pri- 
vée et publique est atteinte dans son développement, la 
misère décime les populations. 

A un point de vue plus général, ce régime est funeste 
sous un double rapport. Le propriétaire qui ne vit pas 
sur son domaine ne s'y intéresse pas; il le considère 
comme un capital fixe duquel il doit toucher les intérêts 
le plus régulièrement possible, et ne s'occupe en aucune 
façon de ces mille améliorations de détail qui augmen- 
tent insensiblement la valeur du sol et les produits qu'il 
peut donner. 

De plus , l'intermédiaire chargé de veiller à la régu- 
larité du paiement des fermages, dont il est respon- 
sable lui-môme , est un agent d'exécution presque im- 
personnel, toujours rigoureux, toujours exigeant; ne te- 
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nant compte d*aucune situation exceptionnelle, ne gardant 
aucun ménagemenl. Son intervention ne peut qu*aigrir 
les conflits. Les populations qui travaillent et vivent aux 
champs, livrées à elles-mêmes, voient, avec raison, dans 
tous les agents d*affaires des exploiteurs et dans les pro- 
priétaires des jouisseurs qui s'enrichissent de leurs 
sueurs. De là un antagonisme de classe qui ne fait que 
s'accentuer à mesure que l'instruction se développe. 

Tout au contraire, si le propriétaire vit sur ses domai- 
nes, e.n contact journalier avec ses métayers et ses ou- 
vriers, leur donnant l'exemple du travail, s'occupant de 
leurs intérêts, connaissant leurs peines et leurs besoins, 
il arrive rapidement à s'intéresser à eux, les conseiller 
souvent, les aider parfois, en tout cas à mettre dans ses 
relations avec eux cet esprit de tolérance qui s'impose 
dans les rapports sociaux en présence d'une situation 
difficile. Alors l'antagonisme disparaît et les intérêts mo- 
raux, aussi bien que les intérêts pécuniaires, sont sauve- 
gardés. 

Cft qui a fait la prospérité de l'agriculture en Angle- 
terre, il ne faut pas Toublier, c'est précisément l'existence 
d'une classe de propriétaires vivant sur leurs domaines 
et en surveillant plus ou moins directement l'exploitation. 

En dehors de ces réformes qui intéressent autant les 
mœurs et les habitudes sociales que l'organisation éco- 
nomique, les remèdes à l'absentéisme ne peuvent être 
demandés qu'à la législation, et, par les exemples cités 
ici môme, on peut voir que beaucoup de lois ont déjà été 
votées dans le seul but de ramener les propriétaires du 
sol sur leurs domaines. C'est à notre époque une évolu- 
tion nécessaire dans l'industrie agricole. 

La régie. — La régie, qui ne convient qu'aux grandes 
exploitations, est assez rare en France. Le propriétaire, 
que ses occupations retiennent éloigné de ses terres, 
préfère généralement les louer que d'en confier la direc- 
tion à un agent même capable. Les sociétés foncières y 
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recourent , au contraire , obligatoirement ; mais elles 
sont fort peu répandues dans notre pays. Dans les pays 
neufs, où lescapitaux à la recherche de placements avan- 
tageux se portent volontiers, en Algérie-Tunisie, aux 
États-Unis, la régie est assez fréquente parce qu*elle s'im- 
pose. Les capitalistes, qui immobilisent leurs capitaux 
sur ces sols, où de grandes étendues sont encore dispo- 
nibles, se réunissent assez souvent en sociétés ou ne vont 
qu'exceptionnellement se fixer sur leurs domaines, rete- 
nus qu'ils sont par leurs occupations commerciales ou 
industrielles, par des raisons de famille ou autres. En 
Europe, on trouve des régisseurs ou des intendants dans 
beaucoup de grands domaines seigneuriaux de l'Au- 
Iriche, de la Hongrie, de l'Allemagne, de la Russie, etc. 

Délicat est ce régime, difficile est toujours la position 
du régisseur. Le régisseur devient le véritable directeur 
de l'entreprise agricole, agissant sous sa responsabilité 
privée pour le compte du propriétaire, qui ne garde par 
devers lui qu'un contrôle plus ou moins étroit. Cette si- 
tuation exige une confiance mutuelle absolue. La concor- 
dance des vues et des idées doit être aussi entière que 
possible pour que l'entente du début puisse durer et 
donner de bons résultats. Les qualités d'un bon régisseur 
sont de celles qui ne s'improvisent pas, et un proprié- 
taire ne peut recourir à son intervention si, de son côté» 
il ne sait faire abandon de certaines vues trop person- 
nelles, laisser une liberté d'allures assez grande à son 
délégué, et, la probité absolue et la'compétence tech- 
nique de ce dernier étant reconnues, ne pas prêter une 
oreille trop complaisante aux dénonciations de ses rivaux 
ou du personnel inférieur employé sur le domaine. 

Le régisseur occupe généralement une situation non 
dépourvue de quelque prestige, à laquelle il doit em- 
prunter son indépendance et son esprit de décision; c'est 
un véritable ingénieur de l'exploitation, et plus que cela, 
car, généralement isolé, il doit agir en tous cas comme 
et mieux que le propriétaire ; mais son rôle exige, en 
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revanche, la pleine possession de soi-même, beaucoup 
de conscience, d'intelligence, de tact et d'habileté. 

En dehors de ces qualités réciproques, la régie devient 
rapidement impraticable. La bonne volonté ne suffit pas; 
les moindres dissidences dégénèrent facilement en dé- 
fiance, et Ton est bien vite amené à la rupture du con- 
trat. Les changements de régisseurs, les renonciations au 
régime de la régie, si fréquents en pratique, ne prouvent 
que trop amplement ce que nous avançons ici. 

Entre propriétaire et régisseur il faut s'entendre dès 
le début avec précision sur la conduite des opérations 
de la ferme, et les rapports doivent être assez fréquents 
pour que, à aucun moment, ne puisse survenir un dé- 
saccord trop grand. 

C'est particulièrement sur les améliorations cultura- 
les ou foncières, sur les changements à Tordre de choses 
établi qu'il convient d'appeler la plus grande prudence 
du régisseur. La disposition des capitaux pas plus qu'une 
grande latitude qui lui serait laissée par le propriétaire 
ne doivent être une raison de se livrer à des travaux dont 
les résultats, de nature à flatter Tamour-propre seulement, 
sont souvent plus apparents que réels. Il doit viser au 
profit et ne rien négliger pour l'obtenir le plus élevé 
possible. Ce n'est qu'après entente préalable et muni 
d'ordres formels qu'il peut entreprendre des améliora- 
tions; ces travaux, il est vrai, il est dans ses attribu- 
tions de les étudier et d'en proposer l'exécution au pro- 
priétaire. 

Avec les sociétés foncières, le régisseur jouit habituel- 
lement d'une plus grande liberté d'allures. Son rôle d'in- 
génieur grandit de toute l'indépendance que lui accorde 
le conseil d'administration. Mais ici encore, il faut éviter 
que l'affirmation d'une trop grande tendance aux inno- 
vations ne dégénère en abus, et la tentation est grande 
de vouloir briller dans les fonctions que l'on occupe. 

La rémunération d'un régisseur varie beaucoup, elle 
doit être fixe, assez élevée, en rapport avec l'importance 
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de son rôle ; elle peut comprendre utilement une part 
variable minime qui sera proportionnée, non aux béné- 
fices, mais aux résultats bruts de la culture. 

Il ne faut pas oublier cependant que les dépenses de 
régie sont relativement lourdes et qu'elles accroissent 
beaucoup les frais généraux de la culture, à moins d'une 
trèsgrande exploitation, donnant au moins 100.000 francs 
de produit brut annuel. 

Bien différente de la situation du régisseur, chef d'ex- 
ploitation, est celle de Vintendant ou du gérant d'affaires^ 
qui représente simplement le propriétaire et qui se 
trouve habituellement chargé d'administrer un grand 
domaine divisé en plusieurs exploitations distinctes li- 
vrées à des fermiers ou à des métayers. C'est un homme 
de confiance, souvent un notaire, dont le choix estréglé 
bien plus sur ses qualités morales que sur sa compétence 
technique. On se trouve, avec lui, sous le régime de 
l'absentéisme, sans ses inconvénients, car ce n'est plus 
alors un fermier général intéressé et responsable. 

Le fermage. — L'intervention d'un fermier sépare 
complètement le capital d'exploitation du capital fon- 
cier dans l'entreprise agricole. Le fermier est dans la 
situation d'un entrepreneur d'industrie qui se livre à sa 
profession, ne possédant que son outillage, et qui loue son 
usine ou son atelier. Ce qui est une exception dans l'in- 
dustrie manufacturière, parce que l'immeuble industriel 
représente une faible valeur par rapport à celle de l'ou- 
tillage qui doit le garnir, est d'application courante dans 
l'industrie agricole parce que la terre représente une 
valeur très élevée par rapport à celle du capital d'exploi- 
tation mis en œuvre par le cultivateur. 

Dans tous les systèmes de culture généralisés, où la 
charrue intervient, le capital d'exploitation représente 
à peine le sixième ou le huitième du capital foncier. 
Dans les pâturages, dans les prairies, cette relation est 
à peu près la même, les valeurs possédées par l'entre- 
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preneur, sous forme d'animaux de rente ou de spécula- 
tion, atteignent des sommes considérables s*élevant par 
degrés, depuis les pâturages extensifs jusqu'aux prairies 
d'engraissement intensif du Limousin, du Charollais ou 
du Calvados ; les salaires, l'outillage sont alors réduits 
et n'exigent par contre que de faibles avances. 

De ce caractère fondamental de l'entreprise agricole, 
on en déduit aisément la facilité relative d'accès de cette 
carrière et les raisons de sa propagation. On peut, avec 
des capitaux réduits, prendre une ferme, acquérir rapide- 
ment l'indépendance de chef d'industrie, et le proprié- 
taire auquel on loue la terre se trouve alors dans la 
situation d'un capitaliste prêteur qui, par la rente, per- 
çoit l'intérêt de ses avances à l'entreprise. Le contrat de 
fermage apparaît donc comme une source puissante de 
crédit accordé à la culture, etl'on s'explique les garanties 
spéciales stipulées dans la loi en faveur du bailleur d'un 
fonds rural (article 2102, modifié par la loi du 19 février 
1889). 

L'exploitation, dirigée par un fermier, est générale- 
ment en bonnes mains, car celui-ci est censé posséder 
les aptitudes et les connaissances nécessaires, il a dû 
faire un apprentissage. Pour Quesnay et les physiocrates, 
le produit net est tout, la puissance du capital prime celle 
du travail. Adam Smith est du même avis et il préconise 
les baux de longue durée. 

P. Leroy-Beaulieu résume, en une phrase, tous les 
enseignements de l'économie rurale : « Le propriétaire , 
dit-il, représente les intérêts futurs et perpétuels du 
domaine, tandis que le fermier n'en représente que les 
intérêts actuels et passagers » (1). On ne saurait mieux 
dire. Il n'en est pas moins vrai que les intérêts actuels 
du domaine, ceux de la culture par conséquent, repré- 



(1) Essai sur la répartition des richesses ^ ch, L 
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sentes par le fermier, ne concordent pas toujours avec 
ceux du propriétaire. 

Dans la pratique, Texploitation et la conservation de 
la propriété peuvent fréquemment se trouver en conflit : 
le cultivateur peut chercher en fm de bail à utiliser, à 
épuiser toute la fertilité du sol par des cultures exi- 
geantes, telles que le lin ou d*autres comme des céréa- 
les qu'il ne soignera pas suffisamment, au détriment de 
l'avenir ; le propriétaire désire constamment voir sa 
lerre améliorée par une culture soignée, par des amélio- 
rations à longue durée qui se traduisent en plus-value 
dans la valeur foncière du sol : c'est son intérêt person- 
nel qui le veut, en conformité d'ailleurs en cela avec 
l'intérêt social ; le fermier, lui, ne peut sacrifier le pré- 
sent à l'avenir, il ne peut pas davantage faire à la terre 
des avances dont il n'est pas sûr d'être couvert par les 
récoltes qu'il prélèvera avant sa sortie de ferme ou par 
un remboursement du propriétaire qu'il aura enrichi. 

Selon le mot de Thaer, le propriétaire regarde sa terre 
comme une épouse et le fermier la traite comme une 
maîtresse. Mais plus cette dernière relation dure, plus 
elle se rapproche de la condition légitime. 

En Angleterre, pour parer à ces inconvénients, une loi 
dite Agricultural holdings'act de 1875, modifiée et aggra- 
vée parla loi du 25 août 1883, a consacré le tenant-right^ 
le droit des fermiers d'améliorer les fonds qu'ils tien- 
nent à bail et l'obligation, pour les propriétaires, du rem- 
boursement, sous certaines conditions, des avances non 
épuisées par ces fermiers à leur sortie de ferme. En 
France, jusqu'ici, on a hésité à porter une atteinte aussi 
grave au droit absolu de propriété que consacre notre 
code civil; — le fermage y est aussi moins répandu que 
chez nos voisins, mais l'intérêt social n'y est pas moins 
engagé, et il ne serait que temps que notre législation re- 
connût les mêmes principes. 

Pour tirer tout le parti possible de la terre, il faut 
l'aimer et s'y attacher. Or, quand la terre est louée, ce 
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sentiment ne se rencontre guère ni chez le propriétaire 
qui n'y réside pas et quelquefois même ne la connaît 
pas, ni chez le fermier qui n'est qu'un hôte de passage 
et qui s'y sent étranger. 

Sous le- régime du fermage, le propriétaire n'a plus 
qu'un droit bien vague de contrôle dans le mode de 
jouissance de son locataire, et encore ne Texerce-t-il que 
bien rarement; les abus, dans les régions où il est habi- 
tuel, ne sont pas trop fréquents cependant. 

Il arrive fréquemment que les mêmes familles se per- 
pétuent sur un domaine et s'y intéressent au point que 
la bonne harmonie qui doit toujours régner avec le pro- 
priétaire n'est que rarement détruite . Dans cette situa- 
tion, l'entente pour les améliorations, même celles à lon- 
gue échéance, est facile. 

Il est difficile, d'ailleurs, de préconiser la suppression 
du fermage, quels qu'en soient les inconvénients théori- 
ques et pratiques : si on l'interdisait, ce serait con- 
damner à une aliénation forcée beaucoup de proprié- 
taires qui, à raison de leur âge, de leur sexe ou de 
leur éloignement forcé, ou de l'étendue ou de la multi- 
plicité de leurs domaines, ne peuvent les exploiter eux- 
mêmes ; cette interdiction se traduirait rapidement en 
une dépréciation de la valeur des terres. Notre code civil 
impose même fréquemment le régime du fermage comme 
une nécessité inéluctable et notamment pour les biens 
appartenant aux mineurs, aux femmes mariées, aux per- 
sonnes civiles. 

La durée du bail n'est pas indifférente pour une bonne 
culture ; plus longtemps un cultivateur est assuré de 
rester sur un domaine et mieux il aménage son exploita- 
tion, et plus, au contraire, le propriétaire s'en désinté- 
resse, le considérant exclusivement comme unplacement 
assuré, analogue à une hypothèque par exemple. On 
sait que le régime des longs baux est pratiqué en Angle- 
terre comme coutume, mais que les conventions sont 
presque toujours at willy résiliables à volonté, car ea 



Digitized by VjOOQIC 



LA DIRECTION DÉ LA Cl/LTlJRË 143 

fait le tenant-riyht tempère, pour les fermiers, ce que 
ce régime présente d'instable et de contraire à une cul- 
ture améliorante. 

Les baux héréditaires : emprazamento du Portugal, 
beklem regt de la Groningue, livello de Tltalie, Erbpacht 
et Erbzinsgut de TAllemagne, spnt, à ce point de vue, 
favorables à la culture. « En Mecklembourg, où il y a 
tant de fermiers, ceux-ci ne travaillent bien et ne culti- 
vent d'une façon rationnelle que lorsqu'ils sont des fer- 
miers héréditaires. Et c'est pour cela peut-être que l'État 
(en Allemagne) est le meilleur des propriétaires ruraux. 
Les colons qu'il installe sur ses domaines ont moins à 
craindre de se voir dépossédés. L'essentiel, pour lui, est 
de s'assurer le paiement de la rente convenue (1). » Rien 
ne pousse plus énergiquement à l'amélioration du sol 
que de le cultiver soi-même et pour soi. En cela, la cul- 
ture directe, non seulement, reste supérieure au fermage 
quel qu'il soit, mais elle oppose aussi aux propositions 
de socialisation ou de nationalisation du sol une bar- 
rière infranchissable. 

Le fermage comprend en France un tiers du territoire 
agricole. Il semble avoir fait de très grands progrès dans 
la période décennale 1882-1892 aux dépens de la cul- 
ture directe. Sur 5.620.000 exploitations, 1.078.000 cou- 
vrant iîi.600.000 hectares étaient soumises à ce régime en 
1892, alors qu'en 1882, il n'y en avait que 750.000 d'une 
superficie totale de 8.750.000 hectares sur 5.420.000 ex- 
ploitations (2). Les fermes ont, d'après la statistique, 
une étendue moyenne de 10 à 12 hectares, presque 
égale à celle des métairies; mais cette surface moyenne 
ne doit pas servir de base à des déductions de principes 
généraux. Si, dans les pays de fermages à bas prix, la 



(1) Georges Blondel. — Études sur les populations rurales de 
V Allemagne et la crise agraire, Paris, 1897, note, p. 11. 

(2) Statistique décennale agricole de 1892. Imp. Nat., 1897. 
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Bretagne, T Anjou, TAriège, elles se proportionnent à 
rétendue que peut cultiver une famille, cette règle n'est 
ni absolue ni impérative, et il existe de très grandes 
fermes à côté de très petites, même dans le Nord avec la 
culture industrielle, même dans les régions de grande 
culture de céréales. 

En Angleterre, le nom de f armer désigne tous les cul- 
tivateurs indistinctement, le fermage est presque la règle 
générale; il est, au contraire, Texceptionen Hollande. En 
Allemagne, le fermage est très rare dans la moyenne et 
la grande culture, il est plus fréquent dans la petite et 
dans la très grande propriété : 14.68 o/o du territoire est 
affermée, L'Allemagne orientale, la plus pauvre, ne pra- 
tique presque pas le fermage, les provinces du Rhin, 
plus riches, plus avancées, le possèdent sur un tiers de 
leur territoire. Il paraît, en ce moment, faire des progrès 
dans tout l'empire (1). Les deux tiers environ de la Bel- 
gique sont livrés à des fermiers et les grandes fermes 
y sont rares. 

Dans les pays en voie de colonisation, c'est toujours 
la culture directe qui s'installe. Le système de la location 
des terres {tenant system)&e répand cependant de plus en 
plus aux États-Unis, à cause des nombreux émigrants qui 
arrivent dans le dénuement le plus complet, n'ayant pas 
même le minime capital nécessaire pour acheter des ter- 
res. Les nègres des États du Sud usent volontiers aussi de 
la location. C'est le métayage avec partage des produits 
qui domine de beaucoup. Jadis, l'Amérique se glorifiait 
de ce que tout fermier américain possédait sa ferme. Ce 
n'est plus vrai aujourd'hui, le landlordisme — le mot 
s'emploie couramment et « fait grincer la plume de tout 
Américain qui l'écrit » — est né avec toutes ses consé- 
quences. Il y avait, en 1890, environ un million de mé- 
tairies et 500.000 fermes louées à bail , sur un total de 
4.500.000 exploitations. 



(1) V. Georges Blondel. — Ouvrage cité. 
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Le métayage. — Le colonage partiaire, dont le métayage 
n'est qu'une forme particulière, n'est autre chose que la 
culture à partage de fruits entre le propriétaire et le cul- 
tivateur. La rente, au lieu d'être une somme d'argent 
fixée d'avance, comme dans le fermage, est représentée 
par une quantité de produits en nature, variable avec les 
récoltes, généralement la moitié de celles-ci. 

Il n'y a pas de régime agricole qui ait été plus vive- 
ment discuté, qui ait donné lieu à des appréciations plus 
contradictoires que celui du métayage. Tandis que Sis- 
mondi (i) s'en fait Tardent apologiste en traçant le 
tableau du bien-être des métayers de la Toscane, Arthur 
Young le déprécie dans ce pays aussi bien qu'en France : 
t<Il n'a d'excuse que la nécessité, dit-il, le cultivateur est 
si pauvre qu'il n'a pas le moyen d'acheter du bétail». De 
Gasparin fait ainsi valoir en sa faveur les bons eft'ets 
sociaux qu'il exerce (2). «Il y a dans le principe du par- 
tage des produits entre le cultivateur et le capitaliste une 
vertu secrète qui s'adapte merveilleusement aux faibles- 
ses de la nature humaine, qui fait taire la jalousie et la 
cupidité et qui semble particulièrement adaptée à la situa- 
tion actuelle des peuples. Dans les pays à métairies, on 
ne voit pas cette fureur aveugle contre la propriété qui 
anime les esprits dans ceux à fermage. Courir ensemble 
les mêmes chances, craindre les mêmes fléaux, se réjouir 
des mômes événements, pleurer les mêmes pertes, c'est 
établir une confraternité qui ne laisse pas prise aux mau- 
vaises passions». StuartMill le défend aussi par des rai- 
sons du même ordre. H. Passy, au contraire, le combat 
avec acharnement (3). Suivant lui, les métayers négligent 
le produit brut pour ne viser que le produit net. Pour 
eux, les meilleures cultures sont celles qui demandent 



(1) Nouveaux principes d* économie politique. 

(2) Traité du métayage. 

(3) Dictiomiaire d'économie politique, 6dit. de 1852. Art. Agri- 
culture, 

F. BEriXAIiD. 10 
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peu d'avances, les plus mauvaises celles qui en demandent 
beaucoup, quel que puisse être le chiffre de l'excédent 
réalisé. La culture par le métayage serait donc condam- 
née à rester pauvre et arriérée, elle ne pourrait devenir 
intensive, elle ne pourrait même, sans cesser d'être 
lucrative, essayer d'atteindre aux grands rendements en 
céréales, encore moins se livrer aux cultures indus- 
trielles. BertagnoUi (1), qui a étudié le métayage dans 
l'Italie moderne, réprouve absolument ce mode d'amo- 
diation du sol, parce qu'il retient la culture dans les pro- 
cédés extensifs et voue les populations à la misère endé- 
mique. 

Le métayage est bien innocent des maux qu'on lui 
reproche. De ce qu'on le trouve répandu plus générale- 
ment en pays pauvres, on l'accuse d'être la cause de cette 
pauvreté, alors qu'il n'en est au contraire que la consé- 
quence. Il ne crée pas d'obstacles aux progrès de l'agri- 
culture, et, dès qu'un pays s'est enrichi, que des débou- 
chés lui sont ouverts par une modification convenable 
des conditions du milieu, il disparaît peu à peu pour faire 
place au fermage. Celte évolution s'est notamment accu- 
sée depuis quelques dizaines d'années dans la Mayenne, 
l'Allier, le Cher, l'Ain. 

Il n'existe pas d'ailleurs seulement dans les pays pau- 
vres, il est, dans maintes circonstances, conciliable avec 
une culture riche , dans l'Allier, dans la Charente, dans 
la Haute-Vienne, par exemple, ainsi que le démontrent 
Baudrillart (2) et de Tourdonnet (3), et il est rare au con- 



(1)0. BertagnoUi. — La colonia parziaria. Rome, 1877. 

(2) Nouveau Dictionnaire d'économie politique, au mot Tenure des 
terres. 

(3) Le comte de Tourdonnet. — Traité pratique du métayage. 
Paris, 1882. 

Du même auteur. — Situation du métayage en France. Rapport 
8ur l'enquête ouverte par la Société des agriculteurs de France. 
Paris, 1881. 
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traire dans certaines régions indubitablement pauvres, 
telles que la Bretagne, la Creuse, le Cantal, la Lozère, la 
Haute-Savoie. 

Le métayage a beaucoup diminué dans notre pays 
depuis un demi-siècle, il ne reste plus guère que 350,000 
métairies d'une étendue moyenne de 10 à 12 hectares, 
localisées surtout dans le bassin de la Garonne et de ses 
affluents. Turgot admettait que les quatre septièmes du 
sol français étaient cultivés par des colons partiaires. 
Adam Smith, Arthur Young donnent des proportions 
plus ou moins approchantes. Aujourd'hui il couvre à 
peine un dixième du territoire agricole. 

L'Italie compte autant de colons partiaires que de 
petits propriétaires cultivant eux-mêmes leur sol. 

La grandeur des métairies se règle partout sur l'éten- 
due que peut normalement cultiver une famille de petits 
cultivateurs sans faire appel à la main-d'œuvre rému- 
nérée: la nature des cultures autant que les coutumes 
agricoles peuvent donc l'influencer, mais on n'y fait par- 
tout et toujours que de la petite culture. 

Le propriétaire qui donne ses terres à bail à métairie 
doit vivre sur ses domaines qu'il continue à administrer, 
il ne peut se dispenser d'en surveiller l'exploitation et de 
suivre les diverses opérations de la culture. Il faut qu'il 
soit présent au moment de la moisson, qu'il assiste au 
partage des grains, à la vente du bétail, qu'il reconnaisse 
son lot, etc. Cette obligation de surveillance n'est pas 
sans compensation. «Quand les domaines loués font res- 
sortir le taux de l'intérêt des placements fonciers à 3 o/o, 
les métairies donnent, dans le même pays, 4à 5 o/o ; ce 
revenu plus élevé n'est qu'une juste rétribution de la vi- 
gilance du propriétaire, qui le dédommage de ses soucis 
et de l'inconstance de ses revenus sur lesquels il ne peut 
compter à l'avance» (1). 



[i] P Convert. — La Propriété. Conslilution^ estimation^ admi- 
nistration, Paris, 1885. 
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Les (erres soumises au métayage peuvent le plus sou- 
vent passer à une culture plus avancée et donner des ré- 
coltes bien plus considérables, mais il faut y faire alors 
des avances de capitaux pour les aniéliorer, et, ces capi- 
taux, les propriétaires n'en disposent pas toujours. Mathieu 
de Dombasle mentionne des biens dans le Berry et le 
Poitou qui rapportaient annuellement 2.000 fr., et qui 
auraient pu donner au bout de deux ans un produit net 
de 30.000 fr. si Ton avait supprimé la culture parliaire, 
à la condition que Ton y eût dépensé 150 à 200.000 
francs. La rareté des capitaux , qui impose la culture 
extensive, est en efTet Tune des principales causes du 
maintien du métayage. 

Les améliorations foncières ne sont Cependant pas im- 
possibles sous le régime du métayage. Dans TAnjou, à 
notre époque, par l'initiative de M. de Falloux (1), dont 
l'exemple s'est propagé, de grands progrès ont été réali- 
sés avec le concours des métayers, et dans TAllier, grâce 
à l'initiative prise en 1849 par M. Bignon, ils ont été plus 
grands encore. Mais il faut que les propriétaires fassent 
les avances nécessaires : on ne peut évidemment songer 
à y intéresser les métayers autrement que par leur tra- 
vail. L'administration et l'amélioration des grands do- 
maines deviennent faciles avec le métayage ; les colons, 
difficiles à convertir aux idées progressives au début, sont 
bien vite gagnés dès les premiers résultats acquis : 
il suffit de ménager leur amour-propre, leurs mœurs, et 
de les convaincre par l'exemple. 

L'ancien directeur de l'école nationale de Grand- Jouan, 
Rieffel, écrivait : «Je connais beaucoup de terres que j'ai 
vues passer sous divers régimes, sous l'exploitation di- 
recte du propriétaire, sousle fermage et sous le métayage, 
et toujours c'est le métayage qui a donné le revenu le 



(i) V. Dix ans d'agriculture. 
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plus élevé.» Baudrillart etLecouteux(l) arrivent aussi aux 
mêmes constatations pour la Mayenne. 

Quand le colon a réussi, quand il s*estcréé un capital 
plus ou moins grand, il se dégage de l'association qui le 
lie au propriétaire, il ne reste pas métayer, il se trans- 
forme en fermier ou achète un domaine: il cultive pour 
son compte personnel. 

Dès que le produit brut de la culture dépasse moyenne- 
ment 150 fr. par hectare (et souvent moins), le métayage 
n*estplus rationnel — la main-d'œuvre que le cultivateur 
fournit avec sa famille perd de sa prépondérance, — c'est 
le fermage à prix d'argent qui se substitue à lui ; l'entre- 
prise prend la place de l'association, et le cultivateur 
recherche le plus grand produit net. 

La casualité des récoltes, autant que la pauvreté des 
cultivateurs et la culture extensive, crée le métayage. Les 
cultures arbustives, vigne, olivier, amandier, mûrier, 
restent sous le régime du métayage par suite de l'irré- 
gularité de leurs rendements ; un fermier qui paie au 
propriétaire une rente fixe enargentdoit pouvoir comp- 
ter sur des recettes assez régulières ; avec le partage des 
produits, il n'y a jamais d'arriéré. 

Le partage des produits se fait, en principe, par moitié 
entre le propriétaire et le cultivateur — c'est cette base 
que consacre noire code rural par la loi du 18 juillet 
1889. Mais l'égalité des parts est loin d'être une règle 
formelle et absolue, elle peut être rnodifiée par des con- 
ditions accessoires, des prestations en nature, le mode 
même du partage , le prélèvement des semences, les 
avances que fait le propriétaire, etc. Pour les cultures 
exigeant beaucoup de main-d'œuvre, le colon peut avoir 
plus de la moitié : en Sologne, en Catalogne, en Portugal 



(1) Cours d'économie rurale, 2 vol. 2« édit. Paris, 1889. 
Voir aussi contre- amiral F.-V. Arminjon. — Le métayage dans ses 
rapports avec la coutume et avec la science moderne. Gênes, 1894. 
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el en beaucoup d'autres régions, les proportions du par- 
tage sont différentes. 

Il existe aussi quelquefois dans le colonage partiaire 
un canon stipulé payable en argent, qui varie entre 10 et 
20 fr. par hectare. Cette prestation colonique^ toujours 
fixée après discussion, n'est que Tindice d'un achemine- 
ment vers le régime du fermage. 

Le contrat de métayage ne fait que rarement l'objet 
de baux écrits, il est presque toujours régi uniquement 
par les usages locaux. . 

Valeur foncière et locative du sol, — Il est un fait cons- 
tant, c'est que la terre, sol agricole, capital foncier, aug- 
mente régulièrement de valeur, dans le temps, à mesure 
que la population s'afccroît et que la nécessité des subsis- 
tances grandi t. On peut suivre les variations de cette valeur 
vénale à travers les siècles, ainsi que l'a fait avec une pré- 
cision remarquable le vicomte G. d'Avenel(l) après bien 
d'autres; cette hausse est évidente et continue, malgré les 
régressions momentanées, les crises politiques ou finan- 
cières d'une durée plus ou moins longue. D'Avenel dé- 
montre que la valeur vénale du sol en France a augmenté 
deux ou trois l'ois plus que celle des autres marchandises 
depuis le XIII* siècle. Il affirme en outre que les proprié- 
taires des terres défrichées au cours des huit derniers 
siècles ont réalisé, avec le temps, un bénéfice positif, 
déduction faite de Tintérêt du capital incorporé au sol, ce 
qui tendrait à établir que les améliorations foncières 
s'identifient absolument au sol agricole et participent des 
mêmes caractères. 



(1)G. d'Avenel. — Uistoire économique de la propriété^ etc. 

Voir aussi D. Zolla. — Recherches sur les variations du revenu 
et du prix des terres en France, Annales agronomiques^ 1887, 1888, 
1389. 
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L'augmentation du revenu foncier a été beaucoup 
moindre que celle de la valeur vénale, ce qui s'explique 
par la baisse du pouvoir d'achat de l'argent, mais sur- 
tout parla diminution du taux de l'intérêt des placements 
fonciers. 

Les prix des fermages suivent naturellement les fluc- 
tuations que leur imposent les circonstances économi- 
ques, la concurrence des fermiers et l'état de la richesse 
du sol. Une étude précise de la valeur foncière et loca- 
tive du sol se rattache à celle de la propriété plutôt qu'à 
celle de la culture. Aussi nous bornerons-nous, ici, à 
une simple indication : Des fermages fixés trop bas sont 
dommageables pour le propriétaire et ne stimulent pas 
toujours les progrès culturaux; fixés trop haut, ils obli- 
gent le cultivateur à abuser de sa location, le ruinent 
quelquefois et toujours déconsidèrent la ferme au mo- 
ment d'un changement de fermier. 

On ne trouve que très rarement des cas de fermages 
au-dessous de 50 fr. pour les exploitations comportant 
desprairieset des terres arables, c'est là la limite minima. 
Au-dessous, le métayage ou la culture directe restent 
seuls possibles normalement. Les prairies se louenttou- 
jours plus cher que les terres labourables. 
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CHAPITRE IX 
L'ASSOCIATION — LES SYNDICATS 



L'agriculture a longtemps pu servir d'exemple d'ex- 
ploitation individuelle; elle était réputée ne pouvoir re- 
tirer aucun avantage de l'association. Cette situation 
est absolument changée aujourd'hui. L'industrie du sol, 
en. raison môme de sa nature spéciale, utilise actuel- 
lement des formes d'association très variées qu'on ne 
retrouve pas ailleurs et qui paraissent devoir se multi- 
plier dans l'avenir. 

On peut ramener à cinq types les associations agricoles 
de toute nature. Ce sont : 1° les associations ayant pour 
but l'achat et l'exploitation agricole d'un domaine ; 2° les 
associations syndicales ayant en vue des travaux spéciaux 
d'intérêt général, pour l'amélioration ou l'exploitation de 
la propriété rurale, constituées conformément à la loi du 
21 juin 1865 (complétée en vue des travaux urbains par 
la loi du 22 décembre 1888) ; 3° leâ syndicats profession- 
nels agricoles créés en France par la loi du 21 mars 1884; 
4° les associations coopératives, qui se proposent la trans- 
formation et la vente des produits de l'agriculture, com- 
prenant les fruitières et toutes les formes diverses de la 
coopération; 5° les associations de crédit mutuel. 

Les sociétés foncières sont des associations civiles 
conservant, en tant que propriétaires collectifs de grands 
domaines, les mêmes caractères économiques que les 
individus disposant de grands capitaux; cette forme de 
propriété est relativement récente, elle ne diffère du 
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reste que quant au but des autres entreprises indus- 
trielles livrées à Tassociation. Elles se répandent très ra- 
pidement dans les pays neufs surtout, en Algérie, en 
Tunisie, aux États-Unis, mais il en existe aussi en France, 
en Angleterre, en Allemagne. Les cultures industrielles, 
la vigne, la betterave à sucre, sont le plus généralement 
pratiquées, en Europe, par ces entreprises; aux États-Unis, 
où Ton peut disposer de grandes surfaces, les céréales 
et rélevage y occupent une grande place. En Algérie et 
en Amérique, la possession du sol par des sociétés qui 
l'ont acquis par Tachât ou par l'attribution de l'État a 
soulevé récemment des réclamations de la part des 
colons. Ces sociétés foncières se contentent souvent, en 
effet, de mettre en exploitation une minime partie de leurs 
domaines et attendent que la terre ait acquis une plus- 
value notable, par suite de l'arrivée de nouveaux colons, 
de l'ouverture de routes ou de chemins de fer, pour la 
revendre en hausse sans avoir fait d'autre sacrifice que 
d'immobiliser quelques capitaux pendant un certain 
nombre d'années. Ces faits &ont rares, et d'ailleurs Tinté- 
rôt des actionnaires exige de plus en plus que les ter- 
rains possédés soient rémunérés en attendant la plus- 
value que l'abstention ne saurait aucunement hâter. Dans 
nombre de cas d'ailleurs, ces sociétés sont d'excellents 
pionniers de la colonisation. 

Les a^^octa/ion* 5î/niica/e.ç, constituées entre proprié- 
taires conformément à la loi du 21 juin 18C5, pour l'exé- 
cution de travaux d'intérêt commun, peuvent entrepren- 
dre des travaux de dessèchement des marais, d'irrigation, 
de submersion, de drainage, de défense des rives d'un 
cours d'eau, de chemins d'exploitation, etc. Il en existe 
environ 2.500 en France. 

Les irrigations collectives si perfectionnées de Vau- 
cluse et des Bouches-du-Rhône se font par des syndicats 
organisés sous ce régime. La loi italienne, sur le même 
sujet, porte la date du 25 décembre 1883 et a été calquée 
en grande partie sur la loi française. 
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La plupart des États allemands, la Bohême, la Hongrie, 
TAlsace-Lorraine, le Luxembourg possèdent aujourd'hui 
des services publics pour les améliorations foncières, 
avec un corps d'ingénieurs spéciaux. La loi qui crée les 
syndicats publics est plus rigoureuse, en général, que la 
loi française. Des banques agricoles particulières ont 
pour mission de mettre des fonds à la disposition de ces 
syndicats, ce qui n'existe pas en France (1). La loi prus- 
sienne sur cet objet porte la date du 13 mai 1879 (2). 

Les associatiom coopératives ont des buts très divers (3). 
On doit comprendre, dans cette classe, celles qui ont 
pour objet l'acquisition de machines puissantes, semoirs, 
batteuses, etc., que les petits propriétaires isolés uti- 
liseraient mal, ou encore la possession en commun 
détalons, de taureaux, de béliers perfectionnés ou tout 
autre but analogue, ainsi que celles qui poursuivent la 
transformation industrielle de certains produits agri- 
coles. 

On a déjà créé des moulins coopératifs pour la trans- 
formation du blé en farine, afin de supprimer l'intermé- 
diaire des meuniers, à Arbois (Jura), à Verchain-Maugré 
(Nord), à Clermont-Ferrand, àOrléans, à Mais et dans 
l'Ain ; quelques sociétés font même le pain directement, 
à Beauvoir-sur-Niort, à Solliès-Toucas, Roquebrune 
(Var), à Auriol (Bouches-du-Rhône), à Orléans, à Alais, 
à Lille, etc. Le département de la Charente-Inférieure 
possède 130 boulangeries coopératives. La distillerie des 
betteraves, pour la fabrication des alcools, s'est installée 



(1) Voir François Bernard. — Une banque de V agriculture. Pro- 
grès agricole et vilicole de Montpellier, 1897. 

(2) L. Faure. — Des améliorations foncières en Allemagne et dans 
quelques pays de l'Europe centrale. Bulletin du ministère de l'agri- 
culture, 1897. 

(3) Comte de Rocquigny. — La coopération de production dans 
l'agriculture. Paris, 1896, 
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avec succès dans ce même déparlement, et la contagion 
de cet exemple s'étend aujourd'hui à la fabrication du 
sucre et à la féculerie en diverses régions. 

La Provence offre de très intéressants exemples d'or- 
ganisation industrielle dans la petite culture, pour la fa- 
brication des huiles d'olives en commun, à Istres, Salon, 
Solliès-Toucas, Callas ; pour la préparation des conser- 
ves de câpres et des conserves d'abricots, à Roquevaire, 
Lascours, Cuges, etc. 

Enfin, on a commencé la fabrication des conserves de 
viande à Cholet, la fabrication d'étoffes de laine à Caude- 
bronde (Aude) et la distillerie des fleurs pour essences 
à Vallauris (Alpes-Maritimes). 

On n'a pas encore tenté en France la vinification en 
commun, qui serait cependant si avantageuse dans un 
très grand nombre de régions où les petits viticulteurs 
en retireraient de grands avantages. 

Des coopératives basées sur le système Raiffeisen pra- 
tiquent, depuis 1868, la vinification en commun dans les 
vignobles du Rhin, de la Moselle, du grand-duché de 
Bade, dans la vallée de l'Ahr, etc. Les syndicats rhénans 
sont de deux sortes : les Weinbauvereine {unions pour la 
culture de la vigne) qui ne vendent leurs vins qu'en gros 
et les Winzervereine (unions de vignerons) qui vendent 
engros ou en détail. Les vins de ces syndicats, d'ailleurs 
tous vendus au comptant, sont très demandés, et les prix 
payés à la culture sont très avantageux (1). 

On se heurte partout, au début, non seulement à des 
difficultés matérielles qu'avec de la ténacité et de la vo- 
lonté de bons organisateurs parviennent toujours à vain- 
cre, mais surtout à la conviction dans laquelle se trou- 
vent individuellement les petits producteurs, que leurs 
propres récoltes sont meilleures que celles de leurs voi- 



(i) Voir Journal de V Agriculture, 1894, lettre de H.-W. Wolff h 
de Rocquigny. 
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sins et qu'ils seraient mal rémunérés s'ils les mettaient 
en commun. On vient à bout de ces résistances, mais il' 
faut beaucoup de patience. 

L'industrie laitière s'est depuis longtemps appropriée 
la forme coopérative et l'a grandement développée en 
ces dix dernières années (voir le chapitre Industrie lai- 
tière), 

La suppression des intermédiaires que poursuit l'agri- 
culture moderne avec tant d'acharnement, depuis 1883, 
s'est surtout affirmée par la création des syndicats agri- 
coles. Et la coopération agricole se confond aujour- 
d'hui avec l'action de ces syndicats. 

Les syndicats agricoles. — La loi du 21 mars 1884 a 
créé en France les syndicats professionnels. Cette loi a 
été comme le point de départ d'une rénovation écono- 
mique qu'il est très intéressant de suivre, parce qu'elle 
pourrait, en un temps donné, arriver à transformer com- 
plètement les procédés actuels de la production et du 
commerce, et enlever, en même temps, beaucoup de 
leur acuité aux graves problèmes qui s'agitent aujourd'hui 
dans le domaine des intérêts capilalistiques, pour 
employer une expression familière aux doctrinaires du 
socialisme moderne. L'institution est donc toute récente. 

Ce n'est pas que les avantages de l'association eussent 
échappé aux économistes, bien au contraire; mais la vraie 
formule de groupement des intérêts manquait encore. 
Nous pouvons citer tout près de nous, Louis Reybaud, 
de Cormenin, Rossi, qui, vers 1840, avaient assez nette- 
ment indiqué le but à poursuivre, sans que leurs appels 
fussent entendus. Car pour faire accepter une innovation 
aussi considérable dans les masses, il faut plus que de la 
clairvoyance, il faut un tempérament d'apôtre. Schultze- 
Delitsch eut ce tempérament et réussit à créer les ban- 
ques coopératives qui portent sou nom. 

Ce fut M. Tanviray, alors professeur d'agriculture de 
Loir-et-Cher, qui prit, en 1883, l'initiative de la création 
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du premier syndicat agricole dans son département. A 
lui en revient tout le mérite. Après lui, de zélés partisans 
de la coopération se firent les propagateurs de cette idée 
féconde et réussirent à la rendre d'application générale 
dans tout le pays. 

La loi du 21 mars 1884 sur les syndicats profession- 
nels a été et reste encore la charte constitutive des 
syndicats agricoles. Toutefois, cette loi n'a pas été faite 
en vue de l'agriculture, mais surtout en vue des intérêts 
corporatifs de l'industrie ; elle ne lui a été rendue appli- 
cable que grâce au mot : intérêts agricoles^ inséré avant le 
vote définitif par un amendement présenté au dernier 
moment par M. Oudet, sénateur. On comprend, dès lors, 
que le régime légal de ces syndicats agricoles soit encore 
vague et incertain. Il en existe cependant plus de 1.000 
en France groupant plus de 500.000 membres. Ils consti- 
tuent dès aujourd'hui une grande puissance économique 
avec laquelle il faut compter. «Nous sommes le nombre, 
nous serons la force», disait M. Deusy dès leur appari- 
tion en 1884 (1). 

Les programmes d'action des syndicats agricoles, 
leurs statuts et leurs opérations sont très variés ; leur 
fonctionnement est bien loin de répondre à un type 
unique. La plupart, quels que soient leurs statuts, ne 
visent guère que la suppression des intermédiaires à 
l'achat ; ce ne sont encore que des sortes de sociétés 
coopératives de consommation. Mais ce premier pro- 
grès acquis par l'association n'est que le premier pas ; 
tout ce que peut donner l'association, on doit le lui 
demander, et très certainement on le lui demandera. 
Quelques syndicats lui demandent déjà la suppression 
des intermédiaires à la vente, d'autres le crédit, d'autres 



(1) Voir rexcellent ouvrage du comte de Rocquigny. — Les syn- 
dicats agricoles et le socialisme agraire, Paris, 1893. 
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encore Tassurance mutuelle ; presque tous sont dèis 
maintenant des centres d'étude et de défense des inté- 
rêts communs. 

La diversité des opérations des syndicats agricoles est 
de toute nécessité ; il est évident que les régions viticoles 
ont d'autres besoins que les régions d'élevage ou les ré- 
gions fromagères ; qu'un syndicat formé, par exemple, 
entre les viticulteurs du Midi a à faire face à d'autres 
nécessités qu'un syndicat fromager constitué dans la 
région vosgienne. L'unité d'action est donc impossible à 
viser. Dans les syndicats de petits cultivateurs, on 
recherchera le crédit, l'assurance mutuelle ; dans les syn- 
dicats de grands cultivateurs, on s'attachera moins au 
crédit, aux retraites et à l'assurance, qu'à la suppression 
des intermédiaires pour Tachât et la vente. Dans quelques 
cas même, les syndicats ont des objets très spéciaux. Le 
syndicat de Gorron (Mayenne) a pour but la destruction 
des hannetons ; ceux de Nancy et de Bayon (Meurthe-et- 
Moselle) entreprennent la défense des vignes des syndi- 
cataires contre les gelées de printemps au moyen de 
nuages artificiels; celui d'Argenteuil a pour objet princi- 
pal la protection des vignobles contre les maraudeurs et 
les chasseurs. Bien d'autres particularités seraient à 
signaler. Mais nous devons faire remarquer que les 
mêmes opérations, si spéciales qu'elles soient, se retrou- 
vent presque toujours dans plusieurs syndicats. 

La circonscription que peut embrasser un syndicat 
agricole est aussi variable dans de très larges limites. Il 
en est, comme celui dos Ardennes, celui de l'Hérault, 
etc., qui s'étendent sur tout un département; d'autres se 
restreignent à une petite unité territoriale, un canton, 
une petite région agricole ayant des intérêts communs 
et spéciaux. 

L'analyse méthodique des statuts des syndicats agri- 
coles permet d'établir les divisions suivantes entre les 
différentes fonctions qu'ils assument : 

1° Ëtude et défense des intérêts communs. 
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2* Suppression des intermédiaires à l'achat. 

3"" Suppression des intermédiaires à la vente. 

4" Crédit agricole mutuel. 

5** Arbitrage litigieux. 

6** Assurances mutuelles contre la grêle et contre la 
mortalité du bétail. 

7» Secours mutuels, retraites. 

go Progrès de l'agriculture par la propagande et par 
l'intervention directe. 

Pour la défense des intérêts communs, les syndicats 
généraux exercent une influence plus efficace que les 
syndicats locaux ; le syndicat des viticulteurs de France, 
le syndicat des sériciculteurs, l'Union des syndicats agri- 
coles, etc., groupent mieux les intérêts corporatifs et 
disposent de plus puissants moyens d'action sur les 
pouvoirs publics ou sur l'opinion publique. Les syndi- 
cats particuliers peuvent, dans lesaffaires d'intérêt local, 
exercer une action analogue pour faire valoir les reven- 
dications des cultivateurs de leur circonscription. 

Achats. — La suppression des intermédiaires à l'achat 
est de beaucoup la principale préoccupation de nos syn- 
dicats. 

De tout ce que l'on connaît aujourd'hui, il appert bien 
clairement que ces associations ont réussi aussi bien que 
possible à organiser la coopération d'achats. Ce service 
se présentait comme le plus pressant au début, et on a 
presque oublié aujourd'hui, tant on s'y est fait, la régu- 
larisation et la baisse des cours des engrais chimiques 
qui en a été la conséquence. 

La coopération d'achat s'étend d'ailleurs maintenant à 
la plupart des produits nécessaires à l'industrie agricole, 
àlalaiterieetàla viticulture: fourrages, semences, échalas, 
sulfate de cuivre, machines, engrais, etc. Ajoutons que 
les syndicataires en voient rapidement les avantages. 
11 y a cependant, dès le début, à la création d'un syndi- 
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cat, quelques écueils sérieux à éviter, dont les principaux 
sont les suivants : 

1** Pour qu'un syndicat ne soit pas réduit au rôle de boîte 
aux lettres^ c'est-à-dire de simple office de transmission 
aux fournisseurs des demandes émanant des associés, il 
faut pouvoir grouper les commandes de même nature 
afin de les transmettre en bloc et ne pas craindre d'en- 
gager la responsabilité syndicale. Par le fait, celte soli- 
darité, si souvent présentée par les timorés comme un 
danger, n'a jamais produit que des avantages. Le syndicat, 
qui se porte ducroire ou garant pour tous, se libère en- 
vers les fournisseurs en une seule traite, et les condi- 
tions qui lui sont faites par ces derniers sont bien meil- 
leures que si ces fournisseurs ont à se couvrir sur cha- 
cun de ceux qui ont individuellement transmis leurs 
commandes au syndicat. 

2** Ce système, même sans la garantie collective, de- 
mande une certaine rigueur de la part du syndicat vis- 
à-vis des syndicataires en ce qui concerne les paiements 
individuels. Si un fournisseur traitant directement avec 
un client isolé peut accorder à celui-ci quelques ména- 
gements pour sa libération, ménagements qui se trou- 
vent d'ailleurs sûrement compensés et au delà par les 
conditions mêmes du contrat, le syndicat, lui, ne peut 
s'interposer avec avantage qu'en payant le plus exacte- 
ment et le plus rapidement possible. 

Deux procédés sont alors en présence : 

Si le syndicat a déjà des capitaux disponibles, il peut 
lui-même consentir à un délai de quelques jours, jusqu'à 
la livraison de la marchandise ou de la huitaine qui 
suit par exemple. La bonne foi et la confiance mutuelle 
font que ce procédé évite les froissements et donne pres- 
que toujours de bons résultats. Si, au contraire, le syn- 
dicat ne dispose encore d'aucune réserve ou ne dispose 
que d'une réserve insignifiante, il doit se faire payer 
d'avance toutes les commandes individuelles, afin de ne 
courir aucun aléa; ce procédé semble un peu vexatoireà 
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certains membres : il est d'application facile quand les 
récoltes se vendent bien, même avec la petite culture si 
souvent dépourvue de capitaux ; mais dans les années où 
les opérations sont difficiles, quand les cultivateurs ont 
eux-mêmes peu de ressources, il peut contribuer à éloi- 
gner de la syndication des adhérents qui y trouveraient 
cependant de grands avantages. Il n'y a malheureusement 
aucun moyen pratique de sortir de cette période délicate 
des débuts sans l'avoir traversée ; le seul que l'on puisse 
entrevoir est celui d'une dotation préalable, faite par une 
donation par exemple. 

Quelques syndicats ont aussi évité ces difficultés en fai- 
sant souscrire dès leur création à leurs membres les plus 
fortunés ou les mieux disposés en faveur de la nouvelle 
association des actions de 50 fr. par exemple, leur don- 
nant le titre de membre à vie, exempt de cotisation an- 
nuelle. Ce dernier procédé nous paraît excellent pour 
constituer un premier capital de roulement ; les bases 
n'en sont aucunement contraires à l'esprit de l'institu- 
tion, elles sont depuis longtemps très couramment ap- 
pliquées dans plusieurs sociétés purement philanthropi- 
ques ou scientifiques. 

Les syndicats achètent par adjudications officieuses, 
c'est-à-dire par traités de gré à gré consentis^ après en- 
tente et comparaison, avec les fournisseurs concurrents 
qui présentent les meilleures conditions. Mais, en cette 
matière, aucune règle absolue ne saurait être imposée: 
il faut laisser toute latitude au bureau investi de la con- 
fiance, un contrôle trop indiscret risquerait de lasser 
tous les dévouements. 

Ventes. — En ce qui concerne la coopération de vente 
destinée à supprimer les intermédiaires qui se placent 
entre le cultivateur et le consommateur, elle adonné de 
moins bons résultats, malgré un assez grand nombre 
d'exemples de succès en quelques branches spéciales. 

Ce problème est aujourd'hui misa l'étude ou en expé- 

F. BERNARD. 11 
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rience par les agriculteurs des deux mondes. Les prin- 
cipes mêmes de la question semblent encore mal définis 
(Jl'ailleurs. Le producteur cherche à récupérer pour lui la 
plus-value entière que perçoivent les intermédiaires sur 
le consommateur. Mais le commerce a une fonction spé- 
ciale qu'il s*agit de mettre bien en lumière, afin de s'ins- 
pirer des nécessités auxquelles il convient de faire face 
pour se mettre en mesure d'y suffire. De plus, il faut 
que les consommateurs trouvent, en s'adressant di- 
rectement aux producteurs, les mêmes facilités qu'avec 
les détaillants ordinaires et des avantages suffisants pour 
les retenir. 

L'âme du commerce est, dit-on, la concurrence ; il faut 
veiller soigneusement à ne pas laisser disparaître ce sti- 
mulant dont l'absence soulèverait rapidement les récri- 
minations des consommateurs. Et la concurrence est le 
grand régulateur des prix des denrées. Ce ne sont pas les 
producteurs qui règlent le marché, sauf dans quelques 
rares cas, lorsqu'il s'agit de produits très demandés, ce 
sont les consommateurs surtout; or, les commerçants 
intermédiaires servent de réservoirs compensateurs entre 
les uns et les autres, atténuant fréquemment ce qu'un 
mouvement des prix dans un sens ou dans l'autre pour- 
rait avoir d'excessif. Ceux-ci, qu'on qualifie de parasites, 
font renchérir les produits à leur profit exclusif, semble- 
t-il ; mais la coopération elle-même ne peut avoir pour 
fonction de renchérir une marchandise, elle ne peut ten- 
dre qu'à la rendre meilleur marché, et la diminution des 
prix, c'est le consommateur qui veut en profiter. L'agri- 
culteur, acheteur et consommateur dans les syndicats, 
nVt-il pas profité lui-même de la diminution considé- 
rable des prix des engrais chimiques et de l'amélioration 
de la qualité? 

Donc, il ne saurait suffire, pour résoudre cette grave 
question, démettre en rapport direct le producteur et 
le consommateur ; il faut en outre et surtout assurer à ce 
dernier des avantages que le commerce ordinaire ne lui 
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donne pas, c'est-à-dire lui présenter des produits moins 
chers et plus parfaits ; il faut encore assurer Tapproyi- 
sionnement complet et régulier du marché, supputer 
l'importance de la consommation et pressentir jusqu'à 
ses variations de goût, parfois jusqu'à ses caprices de 
mode. Si beaucoup d'intermédiaires font des bénéfices, 
n'en est- il pas aussi en grand nombre qui subissent des 
pertes? Combien constate-t-on de déconfitures agricoles 
pour cent faillites de boulangers, bouchers, épiciers, 
fruitiers, commissionnaires, etc ? Peut-être une pro- 
portion inûnitésimale. L'agriculteur veut-il s'exposer à 
de nouveaux risques ? 

Un danger éventuel est à signaler. Les syndicats ven- 
deurs pourraient avoir sur les prix à la consommation, 
une puissance telle qu'à un moment donné ils soient 
tentés d'en abuser, en créant des tiusis (ententes de 
vendeurs) pour maintenir de hauts prix, ainsi que cela 
s'estvu en Amérique. Celte entente — qui n'est que possi- 
ble, — quoique bien difficileà établir en France, étant don- 
nées nos mœurs, mais probablement plus facile à obte- 
nir en certains pays étrangers, irait à l'inverse du but 
poursuivi, et la consommation pourrait en souffrir plus 
encore que des intermédiaires actuels. L'évolution doit 
donc être méthodique et raisonnée pour qu'elle corres- 
ponde à un véritable progrès. 

La vente directe aux consommateurs a d'ailleurs le 
grave inconvénient d'obliger les syndicats à créer un 
grand nombre de dépôts de détail et à augmenter sans 
mesure assignable leurs frais généraux. 

Dès maintenant, la vente en gros nous paraît plus 
facile; celle des adjudications publiques, à l'armée, aux 
établissements publics, hôpitaux, écoles, etc., tout 
particulièrement, ou simplement la mise en vente par j 

grandes quantités des récoltes des syndicataires, sous 
la forme ordinaire des enchères. L'association doit \ 

appeler et aider l'association : les nombreuses sociétés j 

coopératives de consommationqui se sont créées depuis 
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peu dans notre pays sont naturellement désignées pour 
être la première clientèle des syndicats agricoles. 

La vente directe fonctionne déjà sous des formes très 
variées. 

Arbitrage litigieux. — L'arbitrage pour les questions 
litigieuses est inscrit dans les statuts d'une centaine de 
syndicats. Il fonctionne de façons très diverses, mais, 
partout où on le pratique sérieusement, il rend des ser- 
vices considérables. Généralement, les syndicats créent 
dans leur sein une section de contentieux composée 
d'anciens magistrats, d'avocats, qui juge amiablement et 
gratuitement toutes les affaires qui lui sont soumises et 
évite fréquemment les grosses dépenses de la procédure 
judiciaire. 

Assurance mutuelle. — Les syndicats sont peu qua- 
lifiés pour pratiquer l'assurance mutuelle, sauf en ce qui 
concerne la mortalité du bétail. 

Mortalité du bétail. — Presque tous les syndicats de la 
région normande et des régions d'élevage ont créé une 
caisse d'assurance mutuelle contre la mortalité du bétail. 

Très généralement, les syndicats qui pratiquent l'assu- 
rance mutuelle font seulement en fin d'exercice le règle- 
ment des indemnités dues aux sinistrés, et le rembour- 
sement des pertes soumises à réparation est fait par une 
caisse commune, proportionnellement aux responsabi- 
lités acceptées. 

Avec la seule condition, dictée par la prudence, que les 
probabilités de pertes seront bien calculées, c'estun prin- 
cipe à recommander. Toutefois, il faut avoir soin de limi- 
ter la responsabilité de cette caisse au montant des res- 
sources disponibles, en prévision des épizooties. 

Grêle, — L'assurance contre la grêle rentre bien dans 
leur cadre d'action, mais elle présente de graves dan- 
gers pour eux, surtout dans les régions où, comme dans 
le bassin de la Dordogne et dans celui du Lot, par exem- 
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pie, les ravages de ce météore sont fréquents. Il peut 
se produire telle occurrence qui, dans une seule année, 
épuisera toutes les réserves accumulées pour couvrir les 
dommages, et pourra même entraîner le syndicat à une 
situation fâcheuse. On a bien le soin de limiter statutai- 
rement la responsabilité du syndicat, on prend toutes les 
précautions que commande la prudence, mais jamais on 
n'est assuré de Tavenir, à moins que Tassocialion ne soit 
déjà assez riche lorsqu'elle entreprend cette classe d'opé- 
rations. De grandes compagnies financières solidement 
organisées ont dû quelquefois disparaître devant des 
cas de force majeure, qui épuisaient tous leurs capitaux 
de garantie, sans que les sinistrés fussent indemnisés 
comme ils l'espéraient. Il y a donc, de ce côté, des échecs 
possibles bien difficiles à éviter. Quelques syndicats n'ont 
cependant pas reculé devantce redoutable aléa, et ne s'en 
sont pas mal trouvés jusqu'ici. On ne peut que recom- 
mander une grande circonspection en cette matière. 

Secours mutuels. Retraites. — Les syndicats agricoles 
n'ont pas, en principe, à fonctionner comme sociétés de 
secours mutuels; néanmoins, on s'explique aisément que 
ceux qui comprennent un grand nombre de petits pro- 
priétaires aient été amenés à s'organiser de la sorte. La 
prévoyance est toujours à encourager, elle découle pres- 
que naturellement de l'association, et elle peut rendre 
d'immenses services dans les campagnes, où l'assistance 
même est si mal organisée. 

La sécurité, en cas de maladie, de chômage ou dans la 
vieillesse, peut faire beaucoup pour retenir le cultivateur 
aux champs, pour l'attacher au village où il sera assuré 
désormais de vivre sans tomber dans un dénuement qui 
l'humilie autant qu'il en souffre. A ce titre au moins, 
l'organisation des caisses de prévoyance au sein des syn- 
dicats se rattache directement aux intérêts professionnels 
des agriculteurs. 
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Progrès DE l'agriculture, — Les syndicats agricoles 
sont exclusivement des associations d'intérêts, mais le 
groupement même de ces intérêts a pour effet de déve- 
lopper et de perfectionner les méthodes agricoles suiyies 
par les syndicataires II n'est pas besoin pour cela de 
mesures spéciales, ou même de stipulations statutaires : 
cet effet résulte simplement de l'action économique. En 
réduisant le prix de revient des engrais chimiques, ea 
contrôlant la qualité des produits achetés, en favorisant 
l'acquisition, à de bonnes conditions, de machiner 
perfectionnées, des animaux nécessaires à l'exploilatioa 
agricole, le syndicat se transforme en un puissant agent 
du progrès de la culture. 

On pourrait faire davantage encore. Le syndicat pour- 
rait être propriétaire en propre de quelques reproduc- 
teurs, des machines les plus importantes utilisées par 
l'agriculture, telles que locomobiles, batteuses, semoirs 
pour semences ou engrais, etc., celles surtout que les 
cultivateurs hésitent beaucoup à acheter parce qu'elles 
représentent pour eux un capital considérable à im- 
mobiliser dont ils ne retireraient qu'un profit limité 
pendant quelques jours de l'année seulement. Ces repro- 
ducteurs, ces machines seraient mis à la disposition des 
syndicataires qui en feraient la demande. La période des 
semailles, celle du battage peuvent se prolonger assez 
longtemps pour qu'en établissant un roulement entre 
les emprunteurs, les machines arrivent à fonctionner 
de longues semaines et rendent des services très réels. 
Quant aux reproducteurs, l'organisation des saillies 
n'offre aucune espèce de difficulté. 

Ce serait môme la voie la pluspratique, la plus féconde; 
mais pour s'y engager sur une vaste échelle, il faudrait 
que le syndicat fût déjà assez riche, que ses réserves 
aient une certaine importance . Cette affectation de fonds 
serait peut-être même avantageuse, parce que, tout en 
rendant des services efficaces aux sociétaires, auxquels 
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elle procurerait Tusage de ces animaux et de ces machi- 
nes à des conditions très modiques, les revenus de la 
location payeraient plus que Tentretien et le renouvel-* 
lement des effectifs. 

Les syndicats peuvent parfois posséder un champ d'ex- 
périences; ils publient — tous ceux qui sont importants 
du moins — un bulletin périodique qui est un véritable 
journal d'agriculture ; ils donnent des conférences sur 
des sujets intéressant la culture. Qu'ils agissent ou qu'ils 
n'agissent pas à ce point de vub, leur rôle n'en reste pas 
moins utile et fécond. 

L'évolution économique des syndicats agricoles. — 

Depuis quelques années, les syndicats agricoles tendent 
à changer de caractère, ils tendent à abandonner la forme 
consacrée par la loi de 1884 pour se placer sous le régime 
des sociétés à capital variable. Cette évolution répond à 
des nécessités diverses, mais elle est parfois regrettable. 

On peut essayer de grouper méthodiquement les 
défauts de l'organisation syndicale. Ces défauts ne se 
retrouvent pas partout, ou bien ils peuvent ne se mani- 
fester qu'à des degrés divers. Ce ne sont que des défauts 
possibles, il n'en est pas moins utile de les mettre en 
lumière. 

1° On est généralement porté à croire que les syndi- 
cats agricoles, en généralisant de plus en plus leurs opé- 
rations, tendent vers la solution définitive ou au moins 
rationnelle de cette grave question: la vie à bon marché. 
Or, les syndicats remplacent eux-mêmes les intermé- 
diaires qu'ils suppriment. Pour répondre à leur but, ils 
doivent procurer à leurs membres une diminution des 
frais généraux perçus par le commerce, sinon ils man- 
queraient à leur mission. La coopération est certaine- 
ment l'étape la plus considérable que l'on puisse franchir 
à l'heure actuelle dans la simplification de la machine 
économique, elle n'est qu'une étape et non la dernière. 
De nouveaux besoins se feront jour, et les ressources 
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laissées disponibles pour la consommation directe par 
cette simplification seront absorbées sûrement à mesure 
qu'elles apparaîtront. Il est inutile de citer des exemples 
à Tappui de cette assertion, l'histoire de toutes les entre- 
prises économiques en témoigne hautement. En résumé, 
c'est l'agriculture remplissant elle-même la partie com^ 
merciale de son industrie qui était laissée jusqu'ici à 
d'autres agents. 

2* Il y a plus : quelques années de fonctionnement ont 
appris à mieux connaître les syndicats et ont démontré 
que leur organisation est trop vague, insuffisante sou- 
vent, malgré la large interprétation administrative de la 
loi de 1884, pour pouvoir mener à bien la gérance des 
intérêts économiques des associés. Aussi ont-ils fréquem- 
ment violé la loi avec la tolérance administrative, il 
est vrai, car il s*agissait en tous les cas à peu près d'in- 
térêts, de mobiles respectables et dignes d'encourage- 
ment. 

3° Prélevant une légère commission pour frais géné- 
raux sur les opérations syndicales, percevant une cotisa- 
tion de chaque membre, et tout cela est de rigueur, obli- 
gés pour leur bon fonctionnement même de faire des 
approvisionnements par avance, de passer des marchés 
anticipés, ils sont entrés dans la voie des opérations com- 
merciales ordinaires qui les exposent à des bénéfices et 
à des pertes. Cette double alternative est grosse de 
conséquences, puisqu'un syndicat ne peut en droit pos- 
séder des réserves, non plus que distribuer des dividen- 
des ; d'autre part, on peut affirmer que tout syndicat 
éprouvant des pertes arriverait rapidement à se dissou- 
dre. En outre, partout où les opérations syndicales pren- 
nent un grand développement, l'intervention d'agents 
salariés s'impose. 

4° Pour éviter tous ces écueils, et pour pouvoir pren- 
dre une attitude nette, les syndicats agricoles, devenus 
puissants, n'hésitent pas à se transformer en simples 
sociétés coopératives. Mais alors l'institution syndicale 
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perd tous ses avantages moraux. Les sociétés coopératives 
sont évidenament fort légitimes, très respectables et di- 
gnes d'encouragement, l'agriculteur comme tout autre 
citoyen a le droit d'y participer, d'en retirer les avantages 
qu'elles pourront lui donner; mais ce ne sont plus des 
syndicats. Le but de défense des intérêts collectifs, visé 
spécialement dans la loi de 1884, pourra disparaître peu 
à peu en fait, sinon en principe, pour faire place à des 
sociétés commerciales ordinaires, d'autant plus égoïstes 
que leur patrimoine aura été mieux géré et que les ré- 
serves accumulées seront plus considérables. La forme 
de l'entreprise seule aura changé. 

Mais cette nouvelle forme de société est plus dange- 
reuse pour le commerce libre que celle des syndicats, 
elle peut entraîner à des affaires — nous ne disons pas 
des spéculations — malheureuses ; elle contraint à l'aug- 
mentation des frais généraux, diminue les avantages 
dont pourraient bénéficier les adhérents et peut pousser 
les actionnaires, d'autre part, vers les hauts bénéfices, 
afin d'accroître leurs dividendes et d'élever la valeur des 
actions dont ils sont porteurs au grand dam de la coopé- 
ration elle-même. 

5** A son tour, le commerce libre (les fournisseurs 
ordinaires des syndicats) se trouve placé, du fait de 
l'existence de ces sociétés coopératives, dans une situa- 
tion fâcheuse pour ses opérations avec la clientèle qui 
traite directement avec lui. Consentant de gros rabais 
en faveur des syndicats qui font des commandes impor- 
tantes et régulières, les fabricants d'engrais, de machi- 
nes et vendeurs de produits divers se trouvent ensuite 
en mauvaise posture pour maintenir leurs prix forts 
à l'égard des clients isolés. S'ils baissent leurs prix 
de détail au niveau de ceux faits aux syndicats, ceux-ci 
trouvent qu'on ne leur fait plus aucun avantage et devien- 
nent d'autant plus exigeants ; s'ils s'en tiennent à leurs 
prix de catalogues, ces clients isolés retirent leurs 
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commandes et les font passer parle canal d'an syndicat. 
C'est un cercle vicieux. 

Puis arrivent le découragement, la lassitude et la 
désaffection pour l'idée syndicale, bien souvent par des 
raisons tirées de faits secondaires prenant tous leur 
source dans cette situation si peu nette. Il faut bien 
reconnaître que tous les syndicats agricoles ne peuvent 
éviter ces écueils en se transformant également en coo- 
pératives de production, en fabriquant eux-mêmes leurs 
machines, leurs engrais, les animaux d'élevage, les four- 
rages, le sulfate de cuivre, les échalas, les semences, etc. 
Chaque région convient à une production donnée ; on n'a 
pas toutes les aptitudes ni toutes les ressources partout. 
Et, d'ailleurs, le mal dont on se plaint actuellement serait 
tout entier reporté sur le commerce des matières pre- 
mières. Là, encore, les solutions les plus radicales ne 
sont pas les meilleures. 

6° Les syndicats agricoles, comme d'ailleurs tous les 
syndicats professionnels autorisés par la loi de 1884, 
ont, sans ressusciter, comme on Ta dit à tort, les ancien- 
nes corporations de métiers, organisé des groupements 
d'intérêts communs dans lesquels les associés perdent 
quelque chose de leur individualité et de leur liberté 
d'action si peu que ce soit. Ce vice est inhérent à la 
constitution même de l'association. Avec le temps, la 
puissance des syndicats grandissant, ne pourraient-ils 
arriver à confisquer l'initiatjve individuelle au profit de 
la collectivité? Ne tendront-ils pas à se former en 
clan fermé dont l'accès sera rendu de plus en plus diffi- 
cile, comme l'ont déjà fait plusieurs sociétés coopérati- 
ves qui ont réalisé quelques bénéfices? 

A l'étranger, en Allemagne, en Suisse, en Hollande, en 
Belgique, en Italie, aux Etats-Unis, beaucoup moins en 
Angleterre, les agriculteurs se sont associés pour faire 
les mêmes opérations que les syndicats français. Presque 
partout, c'est la forme coopérative pure et simple qui a 
prévalu. 
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CHAPITRE X 
LE CBÉDIT 



Nécessité du crédit agricole. — Il n'y a pas deux sortes 
de crédit : Tun commercial et industriel, l'autre agricole, 
il y a le crédit tout court, ainsi que Ta dit Léon Say. «Le 
crédit ne crée pas le capital, il constitue simplement une 
organisation, une méthode pour mettre à la disposition 
des unsTargentqui appartient à d'autres» (1). On ne peut 
le concevoir, qu'il soit appliqué à Tagriculture ou à l'in- 
dustrie, que comme une spéculation sur le taux de l'inté- 
rêt, et l'agriculteur n'a intérêt à emprunter que pour faire 
des opérations fructueuses lui procurant un bénéfice 
supérieur à la charge que lui occasionne l'argent em- 
prunté. Les exceptions à ce principe — il en existe — 
sont fort rares et ne s'expliquent que par des raisons 
personnelles à l'emprunteur. 

Autrefois, le crédit agricole n'avait pas une utilité bien 
reconnue. Le cultivateur exportait ses produits, mais il 
n'en importait pour ainsi dire pas. Depuis que l'agricul- 
ture s'est industrialisée, le champ s'est transformé, 
il est devenu un atelier de fabrication des produits : 
il faut lui faire des avances considérables en matières 
premières, il faut augmenter et renouveler le bétail, il 
faut aussi disposer d'un outillage qui va sans cesse se 



(I) Congrès international d'agriculture, Paris, 1869, 
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perfeclionnant. Le capital d'exploitation n'est plus cet 
élément immuable ou à peu près de la culture ancienne, 
c'est un agent actif variant et se modifiant chaque jour, 
et le roulement des fonds, dans l'entreprise agricole mo- 
derne, n'a pas, toute mesure gardée, une moindre im- 
portance que dans l'entreprise industrielle. 

Le principe de la nécessité du crédit à l'agriculture 
est évident aujourd'hui pour quiconque connaît les be- 
soins de la culture intensive. 

Des éleveurs qui présentent toutes les conditions dé- 
sirables pour avoir du crédit, qui ont besoin d'acheter du 
bétail à certaines époques de l'année pour le revendre 
après son engraissement à une époque assez rapprochée, 
des cultivateurs, propriétaires ou fermiers, qui ont besoin 
d'acheter des engrais réalisables avec la récolte même à 
laquelle on les applique, sont souventcontraints de limiter 
leurs opérations au grand détriment de la bonne utili- 
sation des ressources dont ils pourraient faire meilleur 
usage, et même de l'intérêt général, sans parler du pro- 
grès agricole. Le viticulteur qui ne peut vendre son vin 
qu'après la vendange, qui dépense de grosses sommes en 
salaires et avances diverses et qui fume copieusement 
ses vignes, n'a-t-il pas très souvent besoin de crédit? Il 
n'existe même pas pour lui d'autres sources de recettes 
venant en cours d'exercice renouveler les fonds de son 
capital circulant, comme dans tant d'autres systèmes de 
culture. 

Mais en l'absence de toute possibilité de recourir au 
crédit, l'agriculteur qui n'a pas un capital de réserve so- 
lidement constitué et disponible en est fréquemment 
réduit à manger son blé en herbe, à couper ses chênes 
en baliveaux, comme on dit, c'est-à-dire obligé de se ré- 
signer à vendre ses récoltes à la première offre ou même 
sur pied, à contracter des dettes usuraires fréquemment, 
et plus souvent forcé de recourir à l'hypothèque. Dans 
un village, un épicier, un forgeron, un boulanger pour- 
ront, avec quelques centaines de francs seulement, s'éta- 
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blir commerçants, acheter une charrette et un cheval 
contre du papier négociable; l'agriculteur, dont l'actif 
est bien plus considérable, ne le pourra pas. 

L'utilité du crédit pour notre agriculture est donc in- 
discutable. Nous ne nous attarderons pas à démontrer 
que dans un pays vieux comme la France, où la culture 
sur des terres, représentant un capital élevé, est soumise 
à la concurrence des pays jeunes où abonde la terre à 
bas prix^ il n'est possible d'exploiter économiquement 
que par des systèmes de culture les plus intensifs et qu'il 
faut absolument industrialiser l'agriculture. 

La grande et la petite culture ont l'une et l'autre à ga- 
gner à la création du crédit mobilier agricole, mais la 
petite culture semble appelée à en bénéficier plus large- 
ment et plus utilement. Le grand propriétaire, le gros 
fermier sont, en effet, familiers avec les opérations de 
banque et ils obtiennent toujours la confiance qui fait 
normalement défaut au petit cultivateur. 

Nous laissons évidemment de côté le crédit foncier ou 
le crédit hypothécaire, qui correspond au crédit réel à la 
propriété foncière et qui n'apporte généralement à la 
culture qu'un secours dangereux. C'est de celui-là que 
Ton a pu dire avec grande apparence de raison : «Le crédit 
soutient l'agricullure comme la corde soutient le pendu.» 
Ce crédit, identique d'ailleurs à celui qui est fait à la pro- 
priété bâtie, présente les mêmes inconvénients que ce 
dernier, et, quoique bien organisé aujourd'hui, il est 
encore cher et dangereux pour la culture. 

Remarquons toutefois, au préalable, que, depuis 1885, 
on a beaucoup fait en France dans la voie de la création 
d'institutions de crédit agricole mobilier. En l'absence 
d'une loi réglant la matière, l'initiative privée s'est exer- 
cée en divers sens et la pratique de ces dernières années 
devançant la loi a pu fournir d'utiles enseignements. La 
série des expériences confuses, si le mot n'est pas 
excessif, aura donc eu cela de bon, qu'elle aura servi à 
indiquer pour l'avenir ce qu'il y a de mieux à faire. 
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Difficultés du crédit agricole. — Le fonctionnement 
du crédit agricole se heurte à des obstacles qui peuvent 
se classer en deux ordres : les obstacles qui dérivent de 
la loi, du code civil en particulier, et ceux qui sont d*uû 
ordre purement économique, ceux-ci ayant le plus sou- 
vent avec les premiers une connexion très étroite (1). 

Au point de vue du droit, on a invoqué autrefois, avec 
insistance, le privilège de Tarticle 2102, paragraphe 1", 
consacrant le privilège du propriétaire sur les biens du 
fermier pour tous les fermages dus ou à échoir, sous- 
trayant ainsi aux tiers contractants avec les fermiers le 
gage qui pourrait garantir leurs créances. Cet article ne 
vise que le cas spécial du fermage et, de plus, aujour- 
d'hui, la loi du 19 février 1889, article 1", en a singu- 
lièrement diminué la portée en réduisant son étendue à 
quatre années, pour les biens ruraux seulement (et non 
pour les biens urbains}, savoir : deux années échues, 
l'année en cours et une année d'avance. Cet article 2102, 
dans son ancienne rédaction, beaucoup d'hommes com- 
pétents le regrettent, car il était lui-même une source 
de crédit pour le fermier qui se servait de ses recettes 
en retardant le paiement de ses fermages, le propriétaire 
étant d'autant moins rigoureux qu'il était plus solide- 
ment garanti par la loi . 

Puis on a, avec plus de raison, invoqué Tobstacle de 
l'article 2076, exigeant, pour qu'il y ait valable constitu- 
tion de gage, que ce gage soit mis «en la possession du 
créancier ou du tiers convenu entre les parties», autre- 
ment dit interdisant la constitution du gage au domi- 
cile de l'emprunteur, sans que celui ci s'en dessai- 
sisse. Or, précisément, le cultivateur a besoin pour son 



(1) Nbte sur le crédit agricole mobilier^ 1880, et Suite à la note...-, 
etc., 1881, Imp. Nal. 

Enquête sur le crédit agricole faite par la Société nationale d'agri- 
culture de France, 2 vol , 1881-1885. 
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exploitation de garder chez lui ses animaux, ses instru- 
ments et machines qui pourraient garantir le crédit mo- 
bilier. Il n'en est pas de môme, il est vrai^ de ses récoltes, 
mais il est rare qu'un cultivateur gêné d'argent les garde 
longtemps après la moisson ou la vendange : il s'en dé- 
fait le plus tôt possible pour dégager sa situation. Depuis 
longtemps, en France, le droit commun autorise que le 
débiteur saisi soit^ dans certains cas, constitué gardien 
des objets mobiliers qui forment le gage du créancier 
poursuivant. De plus, le vendeur de meubles non payés 
conserve son privilège lorsque ces effets sont encore en 
possession de l'acheteur. Et enfin, les lois du 11 juillet 
1851 et du 24 juin 1874 acceptent le principe du nantis- 
sement sans déplacement, en autorisant au profit des 
banques coloniales l'engagement des récoltes pendantes. 
L'article 2076 pourrait donc être aisément éludé par la 
pratique. 

Bien d'autres articles du code civil ont été visés comme 
nuisant à l'établissement du crédit agricole mobilier, et 
notamment les articles 1800 à 1831, relatifs au cheptel, 
afin d'établir la liberté des conventions dans ce contrat 
particulier; les articles 520,521,522 et 524, que Ton pro- 
posait de modifier en vue de rendre aux objets qualifiés 
immeubles par destination par ces articles la qualité de 
meubles, et d'en faciliter ainsi le nantissement. Puis 
d'autres encore, les articles 2072, 2078 en particulier. 

On a demandé également l'application aux cultivateurs 
des dispositions de l'article 634 du code de commerce 
pour les effets, billets, lettres de change et autres enga- 
gements commerciaux qu'ils auraient signés ou cau- 
tionnés, ce qui se résume en un mot : la commercialisation 
des engagements des cultivateurs. Sur ce point, rappe- 
lons que la législation actuelle permet de rendre justi- 
ciables des tribunaux de commerce les agriculteurs sous- 
cripteurs de billets à ordre, pourvu que ces billets por- 
tent la signature d'un commerçant, et la jurisprudence de 
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la Cour de cassation consacre constamment cette inter- 
prétation de la loi. 

Et enfin on a demandé la révision de la loi du 3 sep- 
tembre 1807 sur le taux légal de l'intérêt (aujourd'hui ré- 
visée en ce qui concerne les engagements commerciaux), 
ainsi que de la loi du 19 décembre 1850 sur le délit 
d*usure. 

Celte énumération des textes de nos lois dont on de- 
mandait la révision n'est même pas complète. Elle est 
suffisante ainsi pour montrer combien cette création du 
crédit agricole mobilier soulève de difficultés et expli- 
quer pourquoi les discussions desprojets de loiles mieux 
étudiés ont si souvent dévié de leur objectif pour abou- 
tir à des échecs pitoyables . 

11 est cependant utile de constater dès maintenant que, 
chaque fois qu'on l'a bien voulu, des méthodes de crédit 
se sont établies, qui, sans violer la loi, ont été efficaces 
pour atteindre le but que l'on se proposait: témoin le 
crédit aux emboucheurs (ou ongraisseurs) de la Nièvre, 
si bien organisé par le directeur de la Banque de France 
de Nevers à partir de 1867, et étendu ensuite à la Nor- 
mandie ; témoins encore ces magasins généraux emma- 
gasinant les récoltes, analogues aux élévateurs des États- 
Unis, de la Russie, que Ton a d'abord établis en Algérie, 
à Affreville, à Boufarik, que l'on essaie d'acclimater en 
France à l'heure présente et qui ne sont qu'une applica- 
tion pure et simple du warrant commercial à Tagricul- 
lure ; témoins enfin les avances que font régulièrement 
de nombreuses fruitières deFranche-Comtéàleurs adhé- 
rents sur les fromages fabriqués et non vendus par la 
société, ou encore les fromagers du Larzac sur les fro- 
mages que leur apportent les éleveurs de brebis. 

Au point de vue économique, le cultivateur, pour ses 
opérations, est exactement dans la même situation qu'un 
industriel ordinaire, le gage qu'il peut offrir est instable; 
on ne peut fonder le crédit à lui accorder que sur le crédit 
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personnel, sur ses qualités morales, son habileté pro- 
fessionnelle. 

Par contre, ses engagements diffèrent beaucoup de 
ceux du fabricant et du commerçant, par suite de la 
nature même de son industrie. La production agricole 
est lente, le renouvellement des capitaux circulants 
demande un délai plus long, dépassant de beaucoup la 
durée de trois mois généralement assignée au papier 
émis par le commerce et accepté à l'escompte par les 
banques. En outre, en cas d'insolvabilité, de non paie- 
ment à l'échéance, les engagements de Tagriculteur n'étant 
pas commercialisés, sauf exceptions de plus en plus nom- 
breuses heureusement, on ne pourrait recourir à la pro- 
cédure simple et rapide de la liquidation commerciale 
ou de la faillite, il faudrait s'engager dans une procédure 
civile extrêmement longue, coûteuse et hérissée de com- 
plications. D'où ces deux conséquences: le papier agri- 
cole doit être renouvelé au moins une fois et souvent 
deux pour qu'il puisse prendre la forme de papier com- 
mercial ; le marché de ce papier est très restreint, la 
banque ordinaire le refuse généralement. Ces consé- 
quences se traduisent par une cherté considérable de 
l'argent emprunté par la culture, le taux de l'escompte 
du papier agricole reste très élevé en raison môme de sa 
difficulté de circulation et de réalisation. 

La faillite, contrairement au préjugé courant, et encore 
moins la liquidation commerciale ne sont pas si dange- 
reuses qu'on le pense pour le cultivateur. Le concordat 
lui serait tout aussi avantageux qu'à un commerçant. 

Cette liquidation interviendrait d'ailleurs fort rarement, 
car nul plus que Tagriculteur n'est en mesure détenir 
exactement ses engagements. Ses opérations ne compor- 
tent qu'une somme d'aléa très limitée, il ne s'engage 
jamais dans aucune spéculation hasardeuse. Bien mieux, 
la mesure de son honorabilité et de sa solvabilité est 
facile à déterminer et à contrôler: il vit dans un milieu 
restreint, tous ses voisins le connaissent, connaissent 

F. BERNARD. 1'^ 
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soa avoir, ses capacités professionnelles, sa moralité, et 
pourraient facilement le cautionner. En réalité, le crédit 
agricole est plus sûr que le crédit commercial, la rareté 
même des protêts partout où il fonctionne en fait foi. 

Avant de laisser ce sujet, il faut encore signaler 
les revendications des marchands d'engrais qui, depuis 
1866, demandent qu'il soit créé en leur faveur — et par 
voie de conséquence, en faveur du crédit à la culture — 
un privilège légal sur la récolte, analogue à celui que 
consacre le code pour le vendeur de semences ou par Ten- 
trepreneur qui faitles frais de la récolte. Les engrais sont 
aujourd'hui la base de la production agricole, le dévelop- 
pement de leur emploi a été la cause déterminante de 
l'augmentation des rendements de la culture. Au moment 
de la rédaction du code civil, les fumiers produits direc- 
tement dans la ferme étaient à|peu près les seules matières 
fertilisantes employées, le commerce des engrais n'exis- 
tant pas, il n'y avait pas lieu de s'en préoccuper. Aujour- 
d'hui, la création d'un privilège spécial faciliterait encore 
l'emploi plus général des engrais chimiques au grand 
avantage de notre agriculture. Cette revendication ainsi 
présentée paraît justifiée, elle n'a jamais été admise ce- 
pendant par des raisons tirées de l'observation pratique 
des faits. L'efficacité des engrais est loin d'être toujours 
manifeste et proportionnelle aux quantités employées — 
en supposant la sincérité la plus complète dans la livrai- 
son faite au cultivateur, — de nombreuses contestations 
surgiraient. On ne peut non plus, logiquement, soutenir 
que les engrais représentent, aux termes de l'art. 2102, 
des «frais faits pour la conservation de la chose» privilé- 
giés même sur les droits du propriétaire, alors que l'on 
soutient encore en doctrine que quelques engrais chimi- 
ques — s'ils améliorent la récolte, dans de bonnes condi- 
tions de sol et de circonstances météorologiques con- 
cordantes — risquent, sous certaines influences défa- 
vorables, de diminuer la fertilité naturelle des terres 
cultivées. 
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Des diverses considérations présentées jusqu'ici, il se 
dégage nettement ces deux faits : 1* le crédit agricole, 
sans l'intervention de TEtat dont on ne veut pas plus que 
dans l'industrie, est difficile à organiser parce qu'il se 
heurte à des obstacles légaux ou à des pratiques contrai- 
res à une rapide circulation des capitaux nécessaires à la 
banque qui est appelée à escompter le papier qui en pro- 
viendrait ; 2* partout où la pratique du crédit agricole 
s'est établie avec plus ou moins d'efficacité, ce crédit a 
toujours revêtu la forme d'avances sur des valeurs réa- 
lisables à aussi brève échéance que possible: il y a un 
gage visé dans chaque opération d'avances dont la traite 
mise en circulation ne porte cependant la trace qu'excep- 
tionnellement. Ainsi organisé, le crédit agricole reste du 
crédit réel, mais la constitution du gage n'étant pas faite 
expressément, il se confond avec le crédit purement per- 
sonnel dont il ne difTère guère que par des nuances. 

Le crédit agricole mobilier semble réservé surtout aux 
petites opérations d'avances ou de garanties, il est con- 
senti plus facilement, plus simplement par des caisses 
de prêt qui opèrent dans un petit rayon, la commune, le 
canton. Dans cette sphère d'action limitée, il est pos- 
sible de mieux connaître la consistance morale et écono- 
mique des emprunteurs dont la véritable situation ne 
peut faire de doute ; il est de plus très aisé de contrôler 
et de suivre, sans surveillance inquisitoriale, l'emploi 
des sommes avancées, comme aussi d'empêcher que la 
garantie sur laquelle on peut compter ne disparaisse par 
fraude. 

La mutualité et le crédit agricole. — La solution de 
la création du crédit agricole réside malgré tout dans la 
liberté. Le crédit, la confiance ne se décrètent pas. Les 
efTorts dispersés, dus à l'initiative privée, ont donné des 
résultats sérieux que l'initiative officielle a été impuis- 
sante à stimuler. 

Quand il s'agit d'un emprunt important, remboursa- 
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ble à longue échéance, le prêteur exige des garanties 
matérielles, l'emprunteur se soumet aisément à des for- 
malités légales, consentà l'hypothèque; mais les grosses 
opérations de crédit sont rares dans l'industrie agricole : 
pour les opérations ordinaires de la culture, les mouve- 
ments de fonds sont toujours assez limités (si on les com- 
pare à la valeur du capital foncier engagé), et alors la 
constitution d'un gage serait une entrave gênante, les 
engagements personnels, toujours d'assez courte durée, 
suffisent. 

C'est dans la pratique de la mutualité, avec la forme 
coopérative, que le crédit agricole a trouvé sa meilleure 
solution jusqu'ici. De petites banques locales, de types 
très divers, qui desservent, la plupart du moins, aussi 
bien la petite culture que la petite industrie, se sont 
organisées en différents pays et ont rendu de très grands 
services. Nous ne voulons pas entrer ici dans la descrip- 
tion du fonctionn-ement des banques d'Ecosse et de 
Jersey, des banques populaires d'Allemagne, Schultze- 
Delitsch et Raiffeisen, des caisses rurares italiennes de 
Leone Wollenborg et de tant d'autres, imitées des unes ou 
des autres, qui ont été créées en Belgique, en Russie, en 
Autriche et ailleurs. Partout, on les signale comme ayant 
contribué à diminuer l'usure et à améliorer la situation 
des petits ouvriers et des petits cultivateurs. En France, 
elles n'ont pas obtenu la même faveur, bien que l'on 
puisse en citer de nombreux exemples: les caisses Louis 
Durand dans la région lyonnaise, celles d'Angers, de 
Senlis, etc. 

Le type qui a prévalu dans notre pays n'admet pas la 
solidarité de tous les membres de l'association coopéra- 
tive qui a pour objet le crédit mutuel. Il prend la forme 
de la société anonyme à capital variable, dans laquelle la 
responsabilité de chacun est limitée à son apport à la 
caisse de crédit. 

Les débuts ont été pénibles, indécis, non que les échecs 
aient élé nombreux, mais parce qu'on innovait, on 
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cherchait en divers sens, c'était l'organisation pratique 
qu'il fallait trouver. Le principe syndical, ayant été con- 
sacré définitivement dans notre législation par la loi du 
21 mars 1884, est venu fort à point donner une base so- 
lide au crédit mutuel. La facilité de surveillance dont 
peuvent disposer les syndicats agricoles, sans grever 
leurs budgets, leur permet de pratiquer le crédit sans 
qu'ils aient à se préoccuper de se réserver un privilège 
quelconque. L'agriculteur est toujours soucieux de sa ré- 
putation au village, il ne peut se dérober aux jugements 
de l'opinion publique et il peut encore moins liquider ra- 
pidement au cas où il serait tenté de mal faire. 

La grosse difficulté à surmonter pour toute association 
de crédit mutuel a été de se procurer l'argent nécessaire 
aux prêts; on pouvait s'adresser à des procédés divers : 
émissions d'actions, prêts par les caisses d'épargne, ad- 
mission de dépôts, ventes d'obligations agricoles ; quel- 
ques syndicats ayant réuni un patrimoine ont pu l'uti- 
liser pour le faire servir de garantie vis à-vis d'un ban- 
quier intermédiaire qui avançait les fonds des opérations. 
On a aussi fait du crédit indirectement en garantissant la 
dette des cultivateurs, sans qu'il fût versé aucune somme 
d'argent, cette garantie se traduisant efficacement pour 
eux en un délai qui leur était accordé pour le paiement 
de sommes exigibles. 

Le syndicat de Poligny a créé, dès 1885, une société 
anonyme à capital variable, conformément à nos lois gé- 
nérales sur les sociétés commerciales; — c'était, à cette 
date, la loi du 24 juillet 1867. Le capital de cette associa- 
lion, divisé en actions de 500 fr., a été formé de deux 
parties bien distinctes : la première , qui s'élève à 
20.000 fr., attribuée aux actionnaires-fondateurs s'étant 
interdit de demander eux-mêmes des avancesà la société, 
et qui statutairement n'a droit qu'à un intérêt fixe de3o/o; 
la seconde, souscrite par les actionnaires-sociétaires, 
comprend des actions libérées d'un dixième seulement, 
mais le dividende à lui servir peut s'élever jusqu'à 5 o/o ; 
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les actionnaires-sociétaires ont seuls la faculté d'user du 
crédit de la caisse. On doit remarquer que la constitu- 
tion même du capital ne répond pas ici aux vrais prin- 
cipes de la mutualité; on fait une situation meilleure aux 
petits actionnaires, mais on grandit d'autant Tinfluence 
des fondateurs qui passent au rang d'actionnaires-bien- 
faiteurs. La coopération doit être réelle pour porter tous 
ses fruits, et, dans d'autres milieux, on risquerait, si Ton 
voulait généraliser ce type, de ne pas trouver le même 
concours de bonnes volontés. Le conseil, qui dispose de 
l'autorité et qui peut écarter les demandes de crédit qui 
ne lui agréent pas, peut, en certaines occurrences, se 
faire l'instrument d'une coterie. Reconnaissons néan- 
moins que l'association de Poligny a admirablement 
réussi et rendu de grands services : la progression régu- 
lière de ses bilans annuels en faitfoi. 

On ne peut évidemment contester à personne le droit de 
s'intéresser à une œuvre qu'il trouve bonne, conforme à 
ses vues, et de lapropager. Mais il n'en est queplus indis- 
pensable de voir se créer des caisses de crédit sans carac- 
tère doctrinal, absolument neutres, impersonnelles, 
impartiales autant que peuvent l'être des institutions 
humaines, quelque chose comme des caisses d'épargne, 
des bureaux de poste ou des monts de-piété. L'interven- 
tion de la loi peut seule donner les bases nécessaires à 
ces institutions. 

De l'observation attentive de la pratique du crédit par 
les syndicats on déduit un enseignement. Il faut que 
les opérations d'avances soient faites avec aisance et sans 
gêne aussi bien par la caisse mutuelle que par l'emprun- 
teur. Si le syndicat ne peut faire que des prêts insuffi- 
sants, il ne pourra avoir une clientèle sérieuse ; sile rem- 
boursement n'est pas reporté à une date normale de ren- 
trée de fonds pour le cultivateur, celui-ci s'interdira toute 
opération de crédit ou compromettra le succès même de 
l'institution de crédit. Et, pour les avances de sommes un 
peu importantes, il faut pouvoir admettre la libération 
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du débiteur par acomptes échelonnés sur un espace de 
temps convenablement calculé. Bien évidemment aussi, 
le crédit doit être facile et à bon marché pour être acces^ 
sible et éloigner toute tentative de recourir à Tusurier. 

L'intervention d*un syndicat agricole dans la mise en 
circulation d'un billet d'agriculteur donne, à cet effet, 
une garantie considérable et précieuse qui en augmente 
la valeur. Que le syndicat ait inscrit dans ses statuts la 
clause de la solidarité de ses membres — ce qui est assez 
rare — ou qu'il ne l'ait pas inscrite, le simple fait qu'il 
intervient pour avancer des fonds à l'un de ses adhérents 
est une manifestation évidente de solvabilité du sous- 
cripteur, en même temps qu'il ajoute sa signature col- 
lective àTefTet créé et ofTert à la négociation en banque. 

C'est ce puissant élément d'action qu'a utilisé la loi du 
5 novembre 1894 qui a organisé en France le crédit agri- 
cole mutuel, et on ne peut qu'approuver le principe posé 
par l'article premier de cette loi : «Des sociétés de crédit 
agricole peuvent être constituées soit par la totalité des 
membres d'un ou de plusieurs syndicats professionnels 
agricoles, soit par une partie des membres de ces syn- 
dicats ; elles ont exclusivement pour objet de faciliter et 
même de garantir les opérations concernant l'industrie 
agricole etefTectuées par ces syndicats ou par des mem- 
bres de ces syndicats.» 

Si le syndicat agit lui-même comme banquier, et sur- 
tout s'il peut ne recourir au réescompte de son porte- 
feuille que lorsque le papier n'a plus que trois mois à 
courir, toutes les difficultés sont levées. 

Le but du crédit mobilier est simplement de pouvoir 
fournir au cultivateur le moyen de se procurer des objets 
déterminés indispensables à sa culture, tels que semen- 
ces, engrais, machines, bestiaux, etc., et de ne les payer 
qu'après la réalisation de ces récoltes en retardant 
l'échéance jusqu'à ce moment. Pour obtenir la proroga- 
tion des échéances et la circulation facile des traites nées 
à l'occasion de fournitures déterminées, la loi cherche à 
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obtenir sur ces traites trois signatures, c'est-à dire à 
ajouter à celle du cultivateur la signature d'une banque 
organisée par le syndicat agricole dont il fait partie, et 
celle d'une banque principale à déterminer ultérieuremeii t, 
qui serait au moins soutenue moralement par l'Etat. 
D'autre part, on semble prévoir que les sociétés locales 
se fonderont en assez grand nombre pour servir d'annexés 
aux grandes banques en création et étendre le marché 
du papier agricole. 

Les dispositions de la loi nouvelle interdisent l'émis- 
sion d'actions pour la formation des sociétés de crédit 
agricole,le capital ne peut être souscrit que sous forme 
de parts nominatives prises par les syndicataires eux- 
mêmes. On a cherché à éloigner de ces sociétés toute 
pensée de spéculation à gros profits éventuels. Cette pré- 
occupation est surtout nettement affirmée dans l'article 3 
en entier qui, entre autres prescriptions, porte la sui- 
vante : «Il ne pourra en aucun cas être distribué de divi- 
dendes entre les membres de la Société.» 

Ces sociétés, toutefois, jouissent d'un régime très sim- 
ple et très favorable à la diminution des charges qui 
pourraient les atteindre, afin de ne pas surélever le taux 
de l'intérêt des prêts. On en fait des sociétés commercia- 
les et, en même temps, on les exempte de la taxe sur les 
valeurs mobilières et de la patente, comme les sociétés 
coopératives. 

De plus, l'article 5 organise pour elles une publicité et 
une surveillance spéciales. Le juge de paix et le tribunal 
de commerce ont pour mission de les contrôler, et le 
public peut toujours, en s'adressant aux greffes de ces 
tribunaux, connaître exactement les opérations et la 
situation des caisses de crédit. Enfin, les articles 2 et 5 
règlent très étroitement les questions de responsabilité 
des administrateurs et des sociétaires. 

Pour que les nouvelles sociétés de crédit puissent 
fonctionner, la loi exige le versement du premier quart 
du capital 5QU3crit. Et elle ajoute : «Dans le cas où la 
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société serait constituée sous forme de société à capital 
variable, le capital ne pourra être réduit par les reprises 
des apports des sociétaires sortants au-dessous du capi- 
tal de fondation». En prévision de débuts difficiles, on 
a donc intérêt à fixer le capital initial à un chiffre très 
bas, 10.000 fr. ou 20.000 fr., constitué par des parts 
nominatives de faible valeur, de 100 fr. par exemple ; il 
sera toujours loisible et facile de le relever ensuite au 
fur et à mesure que le développement des opérations 
Texigera. 

Ce capital n'est guère qu'une garantie vis-à-vis du ban- 
quier de la société de crédit; les prêts sont faits avec 
des capitaux réalisés par d'autres voies: soit au moyen 
des dépôts en comptes courants ou imités de ceux des 
caisses d'épargne avec ou sans intérêts, soit par l'em- 
prunt direct à des capitalistes, ou encore par la vente 
d'obligations agricoles émises par la caisse de crédit et 
qui doivent aisément se placer dans le public, dès que 
l'on sera un peu familiarisé avec ce nouveau titre, simi- 
laire d'ailleurs de ceux de même nature déjà mis en cir- 
culation par les sociétés industrielles, les compagnies de 
chemins de fer, les municipalités et surtout le Crédit 
foncier. 

Cette variété même des procédés à employer indiqués 
par l'article premier donne la certitude que les capitaux 
de roulement ne feront pas défaut. 

Le capital libéré partiellement seulement ne joue qu'un 
rôle secondaire, les versements non appelés augmentent 
la garantie que la caisse de crédit peut offrir. 11 ne faut 
donc pas beaucoup de capitaux pour pouvoir réaliser les 
opérations de crédit agricole prévues par la loi de 1894, 
l'important est de s'assurer le concours d'une banque 
d'escompte sérieuse qui accepte le papier ainsi créé. Le 
gouvernement s'est engagé à mettre gratuitement à la 
disposition des caisses syndicales de crédit agricole les 
sommes qui doivent lui revenir annuellement en vertu 
du nouveau régime fait à la Banque de France, 
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La loi procède d'une idée juste. Malheureusement, 
elle suppose que tous les agriculteurs ayant à recourir 
au crédit sont affiliés à un syndicat ou voudront y recou- 
rir, elle crée une branche de crédit et non le crédit agri- 
cole en général . 

A Remiremont, Nimes, Aix, Besançon, Foix, Gray, Gen- 
lis, Amiens, Epinal, Montpellier, etc., l'institution des 
caisses mutuelles conformément au type de la loi de 
1894 s'est rapidement propagée, et les premiers bilans 
déjà publiés démontrent sa pleine réussite. 

Il resterait encore cependant à autoriser, par une 
modification de nos lois, les caisses d'épargne à faire 
fructifier leurs fonds par cette voie. Ce serait pour elles 
un placement avantageux, bien vu de leur clientèle, et 
qui dégagerait le Trésor dans une certaine mesure. Les 
dépôts qu'elles feraient aux caisses de crédit agricole 
seraient assurés d'un revenu régulier et y trouveraient 
assurément une sécurité absolue. En même temps, ce 
serait un excellent usage de la petite épargne que de la 
faire servir à favoriser la petite culture. 

Celte loi de 1894 se complète par la création d'institu- 
tions régionales d'escompte (en voie d'organisation) qui 
régulariseront et aideront le fonctionnement des petites 
banques locales (1). Ces banques de réescompte doivent 
recevoir, en dotation provisoire et sans intérêts, la tota- 
lité des 40 millions que la Banque de France avance à 
l'Etat, jusqu'en 1913, en vertu de la convention de 1897. 

Enfin, sous forme de conclusions générales, nous résu- 
merons, en quelques idées, les principes généraux qui se 
dégagent de cette courte étude. 

Tout d'abord, il est à retenir ce fait fondamental : 
l'agriculture se trouve en concurrence avec l'industrie et 



(1) Voir François Bernard. — Le crédit agricole mobilier et Une 
banque de l'agriculture^ dans le Progrès agricole et viticole de Mont- 
pellier, années 1896 et 1897. 
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le commerce sur le marché financier pour ses besoins 
d argent et elle ne peut prétendre à aucune faveur parti- 
culière. Si les placements agricoles présentant quelques 
avantages pour les capitalistes, ils présentent aussi des 
inconvénients. Il faut que la culture, qui réclame une 
place égale vis-à-vis de la banque, s'attache à mobiliser 
les valeurs qu'elle met en circulation et qu'elle paie le 
même intérêt au moins que le commerce. 

Dès maintenant, il est acquis qu'avec une bonne orga- 
nisation locale, avec la facilité de contrôle dont on dis- 
pose à regard des cultivateurs, toutes les banques opérant 
dans une région peu étendue peuvent pratiquer le crédit 
agricole avec la plus grande sécurité et rendre tous les 
services qu'on est en droit d'en espérer. 

Beaucoup de bons esprits pensent que la coopération 
n'a pas d'avenir sérieux en France, que nous sommes 
trop individualistes pour consentir à nous aider les uns 
les autres dans nos affaires. Cette opinion n'est pas fon- 
dée, on commence à s'en apercevoir aujourd'hui. De ce 
que nous ne sommes entrés que tard dans la voie de la 
création des banques coopératives, il ne s'ensuit nulle- 
ment que nous ne sachions pas en retirer un profit 
avantageux. 

En règle générale, l'argent mis à la disposition de la 
culture a été rare et fort cher jusqu'à notre époque par 
suite de son défaut d'organisation financière. Cet état de 
choses est en cours de transformation à l'heure présente. 
Le crédit agricole s'organise, s'étend et se régularise en 
même temps que la culture s'habitue à y recourir pour ses 
besoins normaux. Et l'évolution, qui sera la conséquence 
de cette réforme dans l'entreprise agricole, aura, sans 
nul doute, une répercussion considérable non seulement 
dans l'économie de la ferme, mais encore sur la produc- 
tivité du sol national. 

Si jusqu'à présent le crédit ne paraît se propager qu'en 
faveur de ceux qui sont affiliés à un syndicat, et sous la 
forme mutuelle, ce n'est là qu'une phase transitoire ; peu 
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à peu, des règles générales se feront jour, s'imposeront 
à la pratique et créeront des habitudes ; les cultivateurs 
ayant définitivement accès dans les banques arriveront 
bientôt à s'émanciper de la tutelle syndicale et à se dé- 
couvrir eux-mêmes. 

Il faut que le crédit agricole soit général comme le 
crédit commercial, sans organisation spéciale qui déroge 
trop aux usages reçus et aux principes pas plus qu'aux 
procédés habituels de la banque ordinaire, pour qu'il 
soit véritablement fondé en France ; on y viendra sûre- 
ment. On est désormais en bonne voie, et les institutions 
coopératives, qui doivent le jour à la loi du 5 novembre 
1894, auront été une utile préparation pour cette grande 
conquête, dont la petite culture aura été la première à 
profiter. 
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CHAPITRE XI 
LES ENGRAIS 



Limite économique de l'emploi des engrais. -- L'in- 
tervention des engrais comme agent économique dans 
l'exploitation du sol est, à l'heure actuelle, une obligation 
absolue pour l'agriculture des régions européennes d'an- 
cienne culture , en présence de la concurrence des 
pays nouveaux comme l'Amérique du Nord et du Sud, 
l'Australie, les Indes et, demain peut-être, l'Afrique 
méridionale, qui, riches de la fertilité d'un sol vierge, 
couvrent le monde de leurs produits que ne suffisent pas 
à absorber les populations encore peu nombreuses de la 
plupart de ces régions . Là, la terre vacante est à bon 
marché parce qu'elle abonde, c'est la fertilité naturelle 
qui est exploitée, et, durant de longues années encore, 
l'emploi des engrais y restera théorique, sans nécessité. 
Le faible capital engagé dans les entreprises agricoles 
s'accommode des systèmes extensifs et les rendements 
de 10 à 11 hectolitres de blé, de 20 à 22 hectolitres de 
maïs à l'hectare sont convenablement rémunérateurs. 
L'agriculture scientifique, si elle exige des capitaux plus 
considérables, des sols mieux tenus, une organisation 
plus compliquée, permet aussi fort heureusement d'obte- 
nir des rendements proportionnels aux avances exigées. 

Le rôle des engrais commence en agriculture avec 
l'utilisation des fumiers et l'on n'est guère sorti de cette 
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période qu'à notre époque. De même que Caton recom- 
mandait <( de donner tous ses soins à grossir le tas de 
fumier», de môme Olivier de Serres disait quinze siècles 
plus tard : «Le fumier réchauffe, réjouit, dompte et rend 
aisées les terres» ; et de même Tagriculture de la pre- 
mière moitié de ce siècle disait encore : le bétail est un 
mal nécessaire, parce qu*ilest indispensable à la produc- 
tion du fumier. Les fermes désormais historiques de 
Roville, de Grignon et de Béchelbronn, auxquelles sont 
attachés les noms de Dombasle, de Bella et de Boussin- 
gault, restent le type des systèmes de culture intensifs 
par le fumier. 

L'ancienne théorie, si féconde en progrès cependant, 
des assolements et de l'emploi des fumiers de ferme à 
haute dose, reste vraie, mais elle ne donne pas à la 
culture la faculté de se spécialiser autant qu'il serait 
nécessaire : dans nombre de circonstances, elle oblige à 
conserver l'alternance rigoureuse des plantes, et, de 
plus, elle présente des difficultés d'interprétation en ce 
qui concerne l'application raisonnée de la fumure aux 
diverses cultures spéciales, le fumier de ferme étant un 
élément constant, à composition déterminée, dont la 
richesse moyenne en éléments fertilisants est à peu près 
fixe et invariable. 

Aujourd'hui, grâce aux travaux de Lavoisier, Liebig, 
de tant d'autres qui sont légion, et de ces infatigables 
expérimentateurs qui s'appellent Lawes et Gilbert, Dehé- 
rain, Joulie, Schlœsing, Berthelot, Miintz, l'agriculture 
a conquis sa liberté d'action, elle peut opérer presque 
comme toute industrie de transformation, élaborer ses 
produits proportionnellement aux matières premières 
employées avec quelque prescience du résultat. L'expor- 
tation des denrées de consommation, grains, viande, lait, 
betteraves sucrières ou vin, n'est plus une cause fatale 
d'appauvrissement du sol, car on connaît les principes de 
la restitution des éléments exportés et on possède les 
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moyens de reconstituer et d'accroître même la fertilité 
des sols cultivés. 

Autrefois, la culture n'était intensive que dans des 
régions très limitées, voisines des centres populeux, où 
Ton utilisait les vidanges et les détritus des villes ; tel 
était le cas de la Flandre, tel est encore celui d'une 
grande partie de la Chine (i) . De vastes régions semblaient 
pour toujours vouées à l'infécondité, elles sont aujour- 
d'hui les égales des plus fertiles : avec la chaux et l'acide 
phosphorique, la Bretagne, la Sologne, la Vendée, se 
transforment en terres excellentes ; avec les engrais 
potassiques et azotés, la Champagne pouilleuse se couvre 
de riches moissons . 

La nécessité de l'emploi des engrais, et on peut dire 
des engrais industriels, étant démontrée, un nouveau 
problème s'est imposé à Tattention des cultivateurs. Dans 
quelles limites les avances à faire au sol sous forme 
d'engrais naturels ou industriels sont-elles remboursées 
avec avantage par les excédents de rendements des récol- 
tes qui les doivent utiliser? N'y a-t-ilpas un point limite 
au delà duquel toute nouvelle avance ne serait plus cou- 
verte par l'augmentation des produits et exposerait à des 
pertes ? 

De Gasparin répondait déjà à cette question dans son 
Cours d'agriculture : « La science de l'économie en fait 
d'agriculture tient donc à connaître la valeur des engrais 
et à les appliquer aux cultures qui donnent des produits 
correspondants supérieurs à cette valeur, et ensuite aies 
employer dans la plus grande proportion possible jusqu'à 
ce que les plantes saturées cessent de payer à un prix 
supérieur à la valeur des engrais les nouvelles sorties 
que l'on ajouterait. » Dehérain a repris cette question 
et, avec lui, différents expérimentateurs ont essayé de la 



(1) V. Eugène Simon. — La Cité chinoise. 
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mettre en formules mathématiques. Schlœsing Ta mise 
en courbe parabolique. Ce ne sont pas les formules qui 
manqueront jamais à la science agronomique en cette 
matière, ce sont les données. 

Le prix des engrais varie beaucoup, on le sait, suivant 
leur état de combinaison, les conditions du marché ; leur 
action probable laisse encore dans les prévisions possi- 
bles une large place à l'inconnu, tant à cause des con- 
ditions du sol que des influences météorologiques et 
aussi de la nature même des récoltes ; et enfin, les prix 
de ventes réalisés restent soumis aux variations de la 
loi de Toffre et de la demande des produits. On en est 
réduit à raisonner sur des moyennes convenablement 
déduites de Texpérience et de l'observation et sur des 
probabilités. 

Il faut doncsoigneusement se garder des généralisations 
hâtives, éviter de céder trop facilement à la tentation de 
fonder des déductions permanentes sur des faits particu- 
liers, insuffisamment contrôlés et peu démonstratifs par 
eux-mêmes. 

La répétition des expériences dans des situations homo- 
logues pendant des séries d'années ne conduit parfois 
qu'à l'incertitude dans l'interprétation des résultats 
obtenus. Quelques indications générales se dégagent 
cependant aujourd'hui avec assez de netteté pour qu'elles 
puissent, dans une certaine mesure, servir de guide aux 
praticiens. On semble également disposé à admettre que 
l'efficacité des engrais va en diminuant avec l'augmerrta- 
tion de leur dose d'emploi par unité de surface ; cela 
n'est pas absolument certain, pas plus d'ailleurs que leur 
efTet stimulant exactement proportionnel. Il paraît exis- 
ter une limite à cette action chimique, limite jusqu'ici 
indéterminée, inconnue. 

Mais la question posée a une plus grande portée en- 
core. Si une dose de 400 kilog. de nitrate de soude à 
l'hectare, par exemple, donne un bénéfice de 25 francs 
par quintal métrique d'engrais employé, et si une dose 
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de 200 kilog. seulement en assure 40 pour la même 
unité, le cultivateur n'hésitera pas à appliquer la dose la 
plus élevée, la première combinaison lui assurant un 
bénéfice de 100 francs, tandis que la seconde ne lui pro- 
curerait que 80 francs. Le but de la culture est évidem- 
ment de réaliser les plus grands profits possibles ; les 
capitaux qu'elle y consacre doivent toujours être rému- 
nérés, sinon tout stimulant disparaît. Il faut donc que les 
excédents de récolte obtenus par les fumures intensives 
procurent toujours un profit minimum égal à Vintérêt que 
des sommes avancées procureraient si elles étaient affectées 
à des placements moôi/ier*. C'est cette limite qui repré- 
sente l'extrême barrière de l'agriculture industrielle 
moderne. 

. Lecouteux répétait fréquemment (1) : Plus on dépense 
par hectare, moins on dépense par hectolitre, c'est-à- 
dire, plus on fait de sacrifices en vue de la récolte et plus 
on abaisse le prix de revient de l'unité de rendement. 
Rieffel était également d'avis que la fumure à hautes doses 
est une condition essentielle de production à bon mar- 
ché: «L'agriculture, qui opère avec parcimonie, disait-il, 
est celle qui, à produits égaux, demande le plus de capi- 
tal». Cela est vrai seulement dans des limites encore 
incertaines, ne peut s'appliquer qu'à des dépenses ju- 
dicieusement faites : c'est en tous cas aujourd'hui le prin- 
cipe dirigeant de la culture intensive. J. Sluart Mill, le 
grand économiste anglais, a même cru pouvoir poser en 
principe que c'est le phénomène contraire qui est la 
règle, et c'est sur cette hypothèse qu'il s'est basé pour 
établir sa célèbre loi des rendements non proportion- 
nels: «La loi de la production de la terre est telle que, 
dans tout état donné d'habileté et d'instruction agricole, 
le produit ne s'accroît pas dans une proportion égale ; en 
doublant le travail, on ne double point le produit, ou 



(1) Principes de la culture améliorante, 

F. BERNARD. 13 
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pour exprimer la môme chose en d'autres termes, tout 
accroissement de produits s'obtient par un accroisse- 
ment plus que proportionnel dans l'application du travail 
à la terre». Cette loi a pour lui une importance telle 
qu'après l'avoir formulée il ajoute : «Cette loi générale 
de l'industrie agricole est la proposition la plus impor- 
tante de l'économie politique . Si cette loi était diffé- 
rente, presque tous les phénomènes de la production et 
de ladistribution seraient autres qu'ils ne sont». 

La réfutation de la loi de Stuart Mill n'est pas impos- 
sible en se basant sur les découvertes récentes de l'agro- 
nomie, sur les perspectives d'avenir qu'elles laissent en- 
trevoir, et les conséquences néfastes qu'elle peut avoir 
sont encore loin de nous. L'alimentation des hommes, 
quel que soit leur accroissement, ne sera pas de longtemps 
un problème angoissant, car il y a encore de par le monde 
d'immenses terres vacantes disponibles pour la culture. 
Mais il n'en faut pas moins retenir que, pour l'agricul- 
ture des vieux pays européens, le problème de la fertili- 
sation du sol est le plus grave de tous. 

La culture intensive qui s'impose à nous aujourd'hui 
inéluctablement ne reste possible qu'à la condition d'en 
retirer un profit réel, de proportionner les recettes aux 
dépenses et de rémunérer convenablement le capital en- 
gagé. Si c'est un devoir social de bien cultiver le sol, ainsi 
que l'affirme l'économiste italien Mortara, il faut aussi, 
pour que ce devoir soit rempli, qu'il soit en accord avec 
l'intérêt personnel. 

Les engrais chimiques. — Les engrais se divisent avec 
plus ou moins d'exactitude en engrais naturels et en en- 
grais industriels. Les premiers comprennent : les fumiers 
de ferme, les vidanges, les boues et balayures des villes, 
les guanos, différents résidus industriels provenant des 
abattoirs, des distilleries, tanneries, huileries(tourteaux), 
etc.; les seconds, de composition chimique assez peu va- 
riable, englobent différents produits exploités en carriè- 
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res ou minières et plus ou moins transformés pour être 
livrés à la culture, tels que les phosphates du Lot, des 
Ardennes, de la Somme, de la Floride et de l'Algérie- 
Tunisie; les sels deStassfurth, les nitrates de soude du 
Chili et du Pérou, les scories de déphosphoration des 
fontes et bien d'autres produits encore. Quelle que soit 
leur origine, tous les engrais s'apprécient d'après une 
base unique, leur richesse en principes fertilisants : 
azote, acide phosphorique et potasse. 

Les engrais naturels sont dits communément engrais 
organiques par opposition aux engrais industriels qui, 
généralement, sont formés exclusivement d'éléments 
minéraux. 

L'emploi des engrais chimiques, qui tous, sauf le 
nitrate de potasse, ne contiennent qu'un seul principe 
fertilisant et presque toujours sous une combinaison 
simple, dont la proportion est bien déterminée, a 
permis d'apporter dans l'étude des fumures une précision 
à laquelle il était difficile d'arriver avec les matières 
organiques, toujours de composition très complexe; 
leur maniement est en outre beaucoup plus simple, 
beaucoup moins coûteux, car ils représentent une 
grande richesse fertilisante sous un faible volume. 
Néanmoins , comme le fait observer Dehérain, l'em- 
ploi exclusif des engrais chimiques tient de la loterie. Si 
les circonstances sont favorables, leurs effets sont très 
remarquables ; en cas de pluies continues ou de séche- 
resse exceptionnelle, ils ne produisent à peu près rien. 
Distribués inconsidérément, ils peuvent même être nui- 
sibles. Leur usage demande une expérience, une habi- 
leté que n'exige pas le fumier. Miintz et Girard (1) 
signalent avec raison l'appauvrissement du sol en ma- 
tières organiques comme le plus grave inconvénient 



(1) Les Engrais, t. L 
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Potasse 

Doit toujours être garantie soluble dans l'eau. 



ChloruredePotassium(a)de80à90o/o 
de pureté 50 à 53 k. 

SulfatedePotasse(a)à90o/odepureté. 48 à 52 k. 

Kaïnit, de 23 à 25 o/o de sulfate de 
potasse 12 à 13 k 

Nitrate de Potasse 44 k. 

Carbonate de Potasse 58 à 62 k 

Potasse brute ou de suint 40 à 42 k, 

Azote 



Potasse 
garantie 
par 100 k. 



Valeur 
du kilo 



0,42 à 0.45 
0,52 à 0,57 

0,52 
0,52 à 0,57 
0,80 à 0,85 

0,50 



Valeur 
moyenne 

de l'engrais 



21 à 22.50 
26 à 27,50 

6,75 à 7 
14,40 à 46 
47 à 49,50 

20 à 21 



Se trouve sous trois états dont la valeur diffère. 



i<* Azote organique 

Chair desséchée 

Sang desséché 

Frisons de cornes 

Cornes en poudre 

Chiquettes de lapins 

Chiffons de laine 

Bourres de laine 

Cuir torréfié 

Tourteaux divers 

Chrysalides de vers à soie . . 
2^ Azote nitrique 

Nitrate de Soude 

Nitrate de Potasse 



So Azote ammoniacal 



Azote 

garanti 

par 100 k 



9 à 11 k. 
12 à 13 k. 
lia 13k. 
12 à 14 k. 

5à 9k. 



3à 
5à 
3à 
5à 



7 k. 
9k 
5 k. 
7 k. 



9 à 10 k. 

15 à 16 k. 
13 k 



Valeur 
du kilo 



1,40 à 1,80 

1,50 à 1,80 

1,50 à 1,60 

1,40 à 1,90 
1,60 

1,20 à 1,30 

1,20 à 1,30 

1,10 à 1,20 

1,40 à 1,90 

1,70 à 1,9J 

1,30 à 1,35 

1,30 à 1,35 



Valeur 
moyenne 

de l'engrais 



15 à 17 
21 à 23 

17 à 19 

18 à 20 
8 à 14 

4 à 9 
6,50 à 11 
3,50 à 6 
7 à 15 



21 à 21,50 
44,50 à 46 

21 à 22 



Sulfate d'Ammoniaque 20 à 21k. 1,10 

Acide phosphorique 

Se trouve dans les engrais à l'état: insoluble, soluble dans Tedu ou 
soluble dans le Citrate d'ammoniaque. 



i^ Acide phosphorique insoluble 

Phosphates minéraux [b) 

Scories de déphosphoration . . . 
^» Acide phosphorique soluble dansl 
le Citrate d'Ammoniaque 

(L'Acide phosphorique solnble dans l'eau 
vaut 0,04 de plus par kilo.) 

Superphosphates minéraux. , . . 

Superphosphates d'os 

{a) {b) Voir les notes page 197. 



Acide 
phospho- 
rique 
par 100 k. 



10 à 21 k. 
12 à 18 k. 



10 à 12 k 
12 à 14 k. 
14 à 16 k. 
16 à 18 k. 
16 à 20 k, 



Valeur 
du kilo 



0,25 à 0,30 
0,38 à 0,42 



0,43 à 0.46 
0,52 à 0,55 



Valeur 
moyenne 
de l'engrais 



2,50 à 6 
5 & 6 

4,30 à 5.10 
6 à 6,45 

7 

7,65 

8,50 k 10 
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auquel expose remploi trop exclusif des engrais chimi- 
ques. 

Grâce aux engrais commerciaux, toutefois, on n'est 
plus comme autrefois astreint aussi étroitement aux rè- 
gles des assolements, puisqu'on est toujours maître de 
donner à chaque culture l'élément qui lui convient. 

A égalité de richesse fertilisante, les engrais chimiques, 
une fois répandus sur le sol, ne coûtent guère moins que 
les fumures au fumier de ferme. 

Depuis la diffusion des syndicats agricoles et surtout 
depuis la loi du 4 février 1888, complétée par le règle- 
ment d'adminstration publique du 10 mai 1889 (1), le 
commerce des engrais s'est grandement et définitive- 
ment moralisé, et la conséquence de cette transforma- 
tion s'est traduite par leur emploi beaucoup plus usuel 
dans la ferme; nous connaissons telles régions, l'Isère par 
exemple, où les petits cultivateurs mêmes dispensent 
aujourd'hui leurs fumures aux engrais chimiques avec 
la même aisance que celles aux fumiers de ferme. 

Le cours dçs engrais est maintenant soumis à la loi de 
l'offre et de là demande comme toute autre marchandise; 
il s'établit d'après le prix du kilogramme de potasse, 
azote ou acide phosphorique, c'est-à-dire d'après la va- 
leur des éléments actifs seulement contenus dans les 
engrais livrés à la culture. En voici la valeur commer- 
ciale approximative, d'après une instruction de M. G. Bar- 
but, professeur départementaj d'agriculture de l'Aude. 
(Voir le taèleau p. 196).^ 



(a) Pour calculer la quantité exacte de potasse contenue dans ces engrais, il faut 
multiplier le degré de pureté par : 

0,ft3 pour le Chlorure de Potassium: 90 X 0,63= 50,4 do Potasse. 
0,54 pour le Sulfate de Potasse : 90 X 0,54 = 48,b0 de Potas>e. 

(b) Quand la teneur d'un engrais est donnée en Phosphate de chaux, il suffît do 
diviser le chiffre donné \ar 2,18 pour avoir la richesse en Acide Phosphorique. 

Exemple : Phosphate contenant 35 0|0 de phosphate tribasique de chaux = 3j : 2,18 
= 16 d'Acide phosphorique. 

(1) Cette législation, même amplifiée, laisse malheureusement en- 
core une trop grande prise à la fraude. 
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Le fumier de ferme. ■— Le fumier de ferme n'apporte 
pas seulement au sol des éléments de fertilisation, il 
modifie aussi utilement ses propriétés physiques. Mais sa 
composition moyenne invariable (5 à 6 o/oo azote, 3 o/oo 
acide phosphorique, 5 o/oo potasse) ne répond ni aux be- 
soins de toutes les cultures ni à ceux de toutes les na- 
tures de terrain. Il ne se prête pas comme les engrais 
chimiques à des combinaisons multiples. 

Composition centésimale du fumier de ferme d'après 
Vœlcker (chevaux, vaches, porcs) et à Vétai naturel 

F. frais, F. consommé (6 mois). 

Acide phosphorique. . . . 0.320 0.440 

Potasse 0.580 0.490 

Azote total 0.643 0.606 

Ammoniaque libre .... 0.034 0.046 

— à Tétat de sel. 0.088 0.057 

Rarement, d'ailleurs, on a à faire un choix entre les 
deux modes de fumure, les engrais industriels restant 
dans la plupart des cas des engrais complémentaires, 
soit que leur usage alterne avec celui du fumier, soit 
qu'ils viennent compléter, son action. 

Dans la majorité des systèmes de culture, c'est l'im- 
portance du bétail entretenu qui gouverne les doses de fu- 
mier distribuées par hectare. Dans la culture intensive du 
Nord de la France, on arrive à une production annuelle 
de 10.000 kilog. de fumier par hectare ; dans nos dépar- 
tements à assolement triennal des environs de Paris, on 
en obtient environ 5.000 kilog., qu'on réserve aux champs 
cultivés à l'exclusion des luzernes qui occupent un quart 
des terrains, ce qui suppose des fumures annuelles de 
7.500 kilog.; dans nos pays de jachères, où le pâturage 
forme la base de la nourriture des animaux, on ne dis- 
pose guère au maximum que de 1.500 à 2.000 kilog. de 
fumure par hectare de la superficie totale : mais comme 
celte quantité est réservée aux terres arables dont Téten- 
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due n*est que ]a moitié ou les deux tiers de toutes les 
terres, on arrive à des fumures de 2.000 à 3.000 kilog. par 
hectare et par an. Ces doses ne sont pas appliquées cha- 
que année, mais en réalité tous les deux ou trois ans, ce 
qui double ou triple la fumure appliquée chaque fois(l). 
Par suite de sa décomposition lente, le fumier agit pen- 
dant une période d'années et n'épuise pas son action fer- 
tilisante aussi rapidement que la plupart des engrais 
chimiques. On peut l'appliquer au début d'une rotation 
qui comporte plusieurs années de culture et l'enfouir 
longtemps à l'avance. 

La quantité de fumier produite dans un domaine 
varie en raison de la masse de fourrages et de litières 
employés à l'entretien du bétail, ou encore avec le poids 
total des animaux entretenus qui est lui-môme subor- 
donné aux ressources fourragères récoltées. 

Sans vouloir atteindre une précision que ne comporte 
l^as cette question, on peut poser en règle générale que 
le bétail de la ferme avec sa composition variable (bœufs, 
^vaches, chevaux, mulets, moutons, porcs) donne en 
moyenne de 22 à 25 fois son poids de fumier. Ce chifTre 
résulte d'observations multiples. Les expériences de 
Boussingault, à Béchelbronn, donnaient 2240 kilog. de 
fumier pour 100 kilog.de poids vif, et cellesdeLecouteux, 
à Cerçay, ne s'écartent guère de ce chiffre. D'autres, plus 
récentes, faites en Allemangne par Holdefleiss avec une 
grande précision, donnent des résultats un peu plus éle- 
vés, dont voici le détail : 

Pour 1000kil.de poids vif Fumier frais Fumier 

à demi-consommé 
Espèce porcine 35.750 28.000 

— ovine 38.800 30,900 

— bovine 31.300 23.100 

— asine, chevaline . . 19.300 15.700 

Moyennes . . 31.300 24.300 

(1) V. F. Convert. — Les entreprises agricoles. 
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On arrive à ces mêmes résultats par des voies indirec- 
tes. Pratiquement on estime que le bétail donne annuel- 
lement une quantité de fumier équivalente à deux fois le 
poids du foin ou son équivalent en racines fourragères, 
plus la litière, celle-ci étant le quart en poids du foin. 

E = 2 (F 4- L) = 2 (F +-J-) 

Un animal mange par jour en moyenne un poids d'ali- 
ments exprimé par 3 pour 100 de son poids en foin sec : 
cette ration journalière correspond à une consommation 

3 P 

annuelle approximative de : X 365= 10 P 

100 

d'où 10 P = F 

10 P 
et la formule devient E = 2 (10 P + — -) = 25 P 

4 

Partout où la culture de la vigne est exclusive comme 
dans le Languedoc, Tabsence de bétail de rente oblige à 
acheter des fumiers par grandes quantités D'autres cul- 
tures arbustives, l'olivier, le mûrier, la culture maraî- 
chère et horticole en achètent aussi sans en produire. 

La valeur commerciale du fumier de ferme, dans les 
cas où il peut faire l'objet d'une vente, varie de 6 à 16 fr. 
la tonne. Il se vend habituellement 8 à 9 fr.; mais par 
l'équivalence de sa richesse fertilisante comparée aux 
engrais chimiques, il se paie moins cher que ceux-ci, il 
vaudrait de 9 à 13 francs environ; sa manutention 
est par contre plus coûteuse. On trouve facilement à en 
acheter dans les casernes de cavalerie ainsi que chez les 
entrepreneurs de transport et chez les laitiers nourris- 
seurs des villes. Quelques fermes sont aussi exception- 
nellement organisées en vue de la vente de leurs fumiers 
et même de leurs pailles: cette spéculation est possible 
à la condition que l'on y recoure aux engrais verts et en 
même temps que Ton y fasse un large emploi des engrais 
chimiques (100 à 120 fr. d'engrais chimiques par hec- 
tare de blé). La matière organique reste un élément 
secondaire, les récoltes laissant presque toujours assez 
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de détritus pour rendre solubles les phosphates introduits 
dans le sol à Tétat de grande division, comme les phos- 
phates précipités. Ces exceptions suCfisent pour montrer 
que le fumier est, en réalité, une valeur agricole ayant 
un cours parfaitement défini. 

Il y a toujours un intérêt considérable à connaître 
ce que le bétail rend en fumier et en travail, en échange 
de ce qu'il coûte, et à connaître également la répartition 
de ce fumier et de ce travail entre les différentes récoltes 
pour établir aussi approximativement que possible le 
prix de revient de celles-ci. 

Il est logique, il est dans Tordre naturel de l'exploita- 
tion agricole que tout exploitant ait un intérêt sérieux à 
produire et à employer lui-même son fumier comme tout 
producteur cherche, autant que possible, à produire lui- 
même les matières premières qu'il emploie. Mais, dans la 
filière des opérations, le fumier, élément du capital 
d'exploitation, conserve à tous les degrés le caractère 
absolu de valeur comptable. Le négliger dans un inven- 
taire est tout aussi erroné que de négliger tout autre 
élément du capital d'exploitation, le bétail de rente ou 
les semences ou les fourrages. 

Si, au moment de la prise d'une ferme, le nouvel 
exploitant trouvait celle-ci dépourvue de ses fumiers, il 
est bien évident que, fermier, il en tiendrait compte dans 
les conditions du fermage ; acheteur, il en ferait faire la 
déduction dans le prix d'achat. Ceux même qui refusent 
toute estimation au fumier ne procéderaient pas autre- 
ment. Le fumier est donc bien, même pour eux, une 
valeur comptable très importante. Il faut le reconstituer 
chaque année, comme on reconstitue les divers éléments 
du capital d'exploitation, mais en quantité variable ; et, 
si l'on veut intensifier la culture, il faudra l'augmenter, 
en acheter au dehors, si l'on n'a pas pu le fabriquer sur 
son domaine en quantité suffisante. 

On a essayé de classer les systèmes de culture en 
systèmes épuisants et en systèmes restituants^ suivant 
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que la production fourragère, étant abondante et consona- 
mée par les animaux sur l'exploitation, procurait beau- 
coup de fumier, ou au contraire, que l'exportation des 
produits du domaine étant la règle, il fallait avoir recours 
à l'importation d'engrais extérieurs pour entretenir la 
fertilité du sol. Cette classification reste toujours vraie ; 
mais la spécialisation de la culture et les progrès récents 
de la science agronomique ont fait disparaître toute la 
gravité du problème qu'elle sous-entendait. L'adoption 
de tel ou tel système de culture ne dépend plus désor- 
mais que de la situation économique, telle que la défi- 
nissait M. de Lavergne. On peut avoir aujourd'hui des 
fermes à céréales, presque sans bétail, où les fumures 
minérales combinées avec les engrais verts suffisent à 
entretenir la fertilité, comme l'on trouve déjà des fermes 
où les fourrages sont la seule culture et l'élevage ou 
l'engraissement du bétail la seule industrie. 

Quant aux systèmes épuisants du type russe ou amé- 
ricain, où les fumiers sont négligés, ils sont sans avenir, 
puisque, fatalement, ils sont condamnés à n'être que 
provisoires et devront être remplacés tôt ou tard par nos 
systèmes de culture européens. Cette transformation 
exigera une somme de capitaux considérables, dont la 
lente accumulation demandera de grands efforts et de lon- 
gues années. 

Règles pratiques de remploi des engrais. — Â 

richesse égale, les engrais ne se paient pas tous au même 
prix ; ils peuvent différer par leur activité ou leur assimi- 
labilité, par leur volume, leur facilité de transport, par 
leur commodité d'emploi. 

Une fumure aux engrais chimiques coûtant par exem- 
ple 100 ou 200 fr. par hectare pourra, comme résultat 
définitif, donner plus ou moins de produit net, suivant 
qu'elle aura été mieux appropriée au sol et à la plante 
cultivée, appliquée en bonne saison et réglée avec plus 
de méthode. Les notions qui permettent de régler ainsi 
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les fumures ne sont malheureusement pas d'une propa- 
gation facile dans les masses agricoles ; il est préférable 
de conseiller à tous de s'en référer aux expériences faites, 
qu'elles le soient dans des champs de démonstration ou 
dans les champs du cultivateur lui-même. 

On peut encore rattacher à Tétude des engrais un 
principe d'application pratique, trop souvent négligé 
dans l'organisation de l'exploitation agricole, et qui 
découle de l'observation, mais que nous ne pouvons 
qu^indiquer ici. Les sols qui sont naturellement peu 
fertiles doivent généralement leur infertilité à l'absence 
de l'un des éléments essentiels de la végétation, azote, 
potasse, acide phosphorique, à leur imparfaite propor- 
tionnalité, ou bien encore à l'absence ou à l'excès de cal- 
caire dans leur constitution élémentaire. L'analyse ' 
chimique permet aujourd'hui de contrôler exactement 
la composition de la terre à ce point de vue ; d'autre part, 
l'agronomie a assez nettement défini les relations néces- 
saires de ces éléments essentiels entre eux, ainsi que les 
besoins de la culture. Si donc un sol manque surtout 
d'azote, l'élément de tous le plus cher, il est évident que 
l'exploitation sera normalement plus coûteuse que dans 
un sol qui manquera seulement d'acide phosphorique ou 
de potasse, éléments qui coûtent commercialement le 
tiers du prix de l'azote. La variabilité des combinaisons 
de ces éléments à ajouter au sol vient encore compliquer 
le problème; mais ce n'est plus qu'un simple problème 
d'arithmétique ordinaire dont toutes les données sont 
connues. Des conséquences économiques de la plus 
grande portée se déduisent de ces observations. Et, de 
plus, il est évident que la valeur marchande de la terre 
ainsi que le prix du fermage sont intimement liés à sa 
composition élémentaire. L'estimation delà fertilité d'un 
sol que Ton fait si fréquemment en pratique par voie 
de comparaison n'a, en réalité, pas d'autre base que sa 
constitution physique et chimique. 

Pour les cultures on a établi la théorie des dominantes^ 
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en vertu de laquelle on attribue à un élément fertilisant 
déterminé une action prédominante sur Télévation de la 
récolte : certaines cultures ont pour dominante la po- 
tasse, d'autres Tacide phosphorique et d'autres enfin 
Tazote ; c'est sa dominante qu'il faut surtout donner au 
sol dans la fumure pour chaque plante. Cette théorie peut 
rendre des services à l'exploitant, mais elle est insuffi- 
sante : une fumure intensive en acide phosphorique sur 
une culture dont c'est la dominante risque de ne donner 
que de maigres résultats si elle n'est pas associée en pro- 
portions convenables à l'azote et à la potasse. La nature 
et la composition du sol ont, à ce point de vue, une 
influence peut-être plus importante encore. 

Il faut donc connaître exactement la teneur chimique 
du sol et en même temps les besoins spéciaux de chaque 
récolte. La chimie agricole est désormais entrée résolu- 
ment dans cette détermination, mais le champ à explorer 
est immense, et les recherches à faire demandent un con- 
trôle rigoureux. Des résultats sérieux sont définitivement 
acquis cependant ; on détermine, avec une précision cha- 
que jour plus grande, la proportion des éléments enlevés 
au sol et exportés avec les récoltes, par conséquent leurs 
exigences particulières. 

En ce qui concerne spécialement l'influence de la com- 
position d'un sol sur les engrais qui doivent lui être in- 
corporés, le problème est plus difficile à résoudre. La 
chimie détermine avec assez d'exactitude la teneur d'un 
sol en azote, acide phosphorique et potasse, mais elle est 
encore impuissante à se prononcer avec certitude sur 
l'assimilabilité totale ou partielle de ces éléments par les 
plantes. DeGasparin, Joulie, Risler se sont beaucoup occu- 
pés de cet ordre de recherches qui s'est imposé à la 
culture depuis peu. 

Un autre élément constitutif du sol, la chaux, joue un 
grand rôle dans la végétation, et son influence se fait 
sentir non seulement dans l'adaptation des plantes qu'il 
peut porter, mais encore sur le mode de fertilisation à 
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adopter sur ce phénomène spécial inconnu il y a dix ans, 
qui s'appelle la nitrificalion. On sait par exemple que le 
châtaignier vient très mal, ou pas, dans les terrains cal- 
caires, tandis que le noyer s'y trouve très bien au con- 
traire. La viticulture française est, d'autre part, depuis 
1880, aux prises avec ce redoutable problème : la recon- 
stitution du vignoble par les cépages américains dans 
tous les terrains renfermant de fortes proportions de 
calcaire assimilable par la plante. 

Tous les sols dépourvus de l'élément calcaire sont très 
pauvres ; il faut les chauler à forte dose. Les chaulages 
effectués depuis un siècle dans l'ouest et le centre de 
la France ont seuls donné la possibilité de défricher et 
de cultiver pratiquement d'immenses surfaces. 

La présence de la magnésie dans la terre paraît 
également indispensable à la culture, mais elle fait rare- 
ment défaut, et elle ne se trouve en excès que dans quel- 
ques très rares sols d'origine dolomitique. 

Joulie estime que la terre la plus parfaite (sous le cli- 
mat de Paris) est celle qui, douée d'ailleurs d'une bonne 
constitution physique, présente par hectare et pour une 
couche de C^ïâO d'épaisseur une composition voisine de 
la suivante : 

Azote 4.000 kilogr. soit 1 p. iOOO 

Acide phosphorique. 4.000 — 1 •— 

Potasse 10.000 — 2 1/2 — 

Magnésie 12.000 — 3 — 

Chaux 200.000 — 5 p. 100 

Ces chiffres ne peuvent être acceptés que comme des 
moyennes convenables ; dans les sols naturellement fer- 
tiles,la teneur des trois éléments principaux est plus élevée 
que celle indiquée ci-dessus. 

On trouvera donc encore un grand avantage à em- 
ployer des engrais sur des terres ainsi constituées, en 
ayant soin de viser à satisfaire aux besoins spéciaux des 
cultures, qu'il s'agisse de vignes, de céréales, de bette- 
raves, de prairies, etc. 
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Lorsque l'analyse décèle dans une terre des propor- 
tions de ces éléments inférieures à celles considérées 
comme fondamentales, le cultivateur doit en conclure au 
moins qu'il est indispensable d'en apporter par la fu- 
mure. Mais il ne doit pas en induire cependant que ce 
sera toujours une bonne spéculation. Les engrais, en 
effet, représentent une valeur argent d'une certaine im- 
portance, et tel sol trop pauvre peut ne pas rembourser 
en récoltes l'avance qu'on lui a ainsi faite ; ils ne sau- 
raient être considérés autrement que comme un simple 
adjuvant des principes fertilisants existant déjà dans la 
terre. Si donc un sol est trop pauvre, il convient de le 
laisser en forêts ou en pâturages, c'est à dire de faire de 
la culture extensive ; Risler estime, par exemple, que, 
lorsque la proportion d'azote n'y est que de 1/2 mil- 
lième, il doit rester en période forestière jusqu'à ce qu'il 
soit suffisamment enrichi par les moyens naturels : im- 
porter 2.000 kilogr. d'azote sur ce sol serait trop coû- 
teux, impraticable, et confinerait à l'utopie. 

Les conclusions tirées de l'analyse chimique des sols 
devront toujours être soigneusement vérifiées et con- 
trôlées par des champs d'expériences. Il est nécessaire 
de continuer les recherches sur ce sujet important, sur- 
tout en les dirigeant dans le sens de la mesure de l'assi- 
milabilité des principes fertilisants de la terre. 

Les engrais mis dans le sol sont retenus par l'argile et 
l'humus que celui-ci contient et où les plantes viennent 
s'alimenter dans la mesure de leurs besoins ; les sols si- 
liceux les retiennent très faiblement, et c'est un incon- 
vénient pour la culture. Les nitrates (azote nitrique) ne 
sont pas retenus, ils sont entraînés dans le sous-sol par 
les eaux: seuls ils font exception, il faut donc les ap- 
pliquer aux cultures pendant la végétation, et non au 
début, de môme que les sels ammoniacaux qui nitrifient 
rapidement dans le sol. Les engrais potassiques et phos- 
phatés ainsi que les engrais organiques n'ont rien à 
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craindre d'un séjour plus prolongé dans le sol et on 
peut les employer à Tavance. 

La faculté d'absorption n'est pas illimifée et la satura- 
lion delà terre serait atteinte si Ton mettait des quantités 
considérables d'engrais. Mais dans la pratique, on n'a 
jamais à craindre de dépasser cette limite, qui est bien 
supérieure, pour les terres arables de qualité moyenne, 
à l'apport fait par les engrais. 

Les principes minéraux sont absorbés par les plantes 
directement (nitrates, sels ammoniacaux, phosphates, 
sels potassiques); d'autres engrais, aucontraire,contien- 
nent l'azote en particulier sous une forme non assi- 
milable par les cultures, l'azote organique (fumiers, 
tourteaux, sang, cornes, etc.), il faut d'abord qu'il re- 
vienne à l'état minéral, nitrique ou ammoniacal pour 
être absorbé. La nitrification se produit naturellement 
dans le sol sous l'influence de l'action de ferments spé- 
ciaux et de la présence de la chaux. Dans les sols pau- 
vres en chaux (granits), les engrais organiques ne don- 
nent donc pas de résultats. La présence de la matière or- 
ganique en décomposition est également indispensable à 
l'absorption des phosphates minéraux^ de même que 
celle de la chaux est nécessaire aux superphosphates. 
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CHAPITRE XII 
LES MACHINES 



Rôle économique des machines agricoles. — L'emploi 
des semences sélectionnées, l'addition au sol d'engrais 
complémentaires, n'agissent avec toute leur efficacité 
dans la production agricole que lorsque ce sol est suffi- 
samment ameubli par des labours profonds, et lorsque les 
cultures sont l'objet de soins judicieusement dispensés. 
Les opérations de récolte qui interviennent après la végé- 
tation permettent Tenlèvemenl et l'apprêldes produits de 
la terre qui doivent être vendus et consommés. Il résulte 
nécessairement de ces considérations que les instruments 
et machines agricoles et leur emploi rationnel peuvent 
avoi dans la détermination des prix de revient cultu- 
raux une influence considérable (1). 

Les travaux de préparation du sol, d'ensemencement, 
de battage sont exécutés généralement par les serviteurs 
à gages, le personnel fixe de la ferme. Pour les travaux 
de fenaison, de moisson, de récoltes en général — comme 
de la vendange, — les cultivateurs sont obligés d'avoir 
recours, la plupart du temps, au concours d'une main- 
d'œuvre momentanée qui est d'autant plus exigeante 
qu'elle n'est demandée que pour un temps limité, et 



(1) V. Georges Marsais. — La statistique et les instruments agri- 
coles. Bulletin de la Société nationale d'agriculture, 1897. 
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que les travaux sont plus pressants. Il découle natu- 
rellement de cette situation l'obligation plus étroite de 
se servir, pour la récolte, des instruments mécani- 
ques perfectionnés, réduisant au minimum la main- 
d'œuvre nécessaire. Quant aux semoirs, leur emploi per- 
met une sérieuse économie de semences, mais cette éco- 
nomie est absorbée par l'excédent de main-d'œuvre qu'ils 
exigent, l'avantage qu'ils procurent résulte de l'augmen- 
tation des rendements qu'ils assurent par une meilleure 
répartition des grains sur le sol et de plus grandes faci- 
lités dans les binages et sarclages pendant la végétation. 
. La statistique décennale de 1892 fournit les relevés 
suivants des machines agricoles employées en France 
rapportées à 100 hectares de cultures. 

Pour 100 
Nombre hectares Cultures 

Charrues 3.716.612 11,4 Terres labourables. 

Houes 262.798 11,0 Racines et tubercules. 

Batteuses 233.680 1 ,63 Céréales (maïs excepté). 

Semoirs 52.375 0,30 Céréales et racines. 

Faucheuses 39.753 0,46 Fourrages (moins pâtures). 

Moissonneuses... 24.132 0,16 Céréales. 

Notre pays est assez bien outillé en ce qui concerne 
les charrues, les houes et les batteuses, parce que ces 
machines peuvent être utilisées indistinctement par les 
grandes et les petites exploitations; il est moins bien 
pourvu en ce qui concerne les semoirs, faucheuses et 
moissonneuses, la raison en est que pour celles-ci, il y a 
une limite économique de leur emploi qui correspond à 
une étendue déterminéede cultures les utilisant. En effet, 
en raison du chômage obligatoire qu'impose la brièveté 
de la période d'exécution des travaux, l'usage de ces 
machines n'est économique qu'à partir d'un certain nom- 
bre d'hectares travaillés annuellement par un môme ins- 
trument, et cette superficie peut être calculée d'après les 
frais d'intérêt et d'amortissement du capital engagé, de 
l'entretien annuel et des frais du travail, ces derniers 

F. BERNARD. 1'» 
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dépendant des prix de la journée de l'attelage et des 
hommes employés. D'après M.Ringelmann, la moisson- 
neuse commence à être d'un emploi économique lors- 
qu'elle travaille annuellement sur 25 à 30 hectares au 
moins, la faucheuse sur 25 à 30 hectares, le semoir sur 
15 à 20 hectares (malheureusement ce dernier coûte trop 
cher). 

Le morcellement de la propriété, la division des par- 
celles, l'influence même des modes de culture sont fré- 
quemment des obstacles à l'emploi des grandes machi- 
nes par les petits cultivateurs. Ils ne peuvent les uti- 
liser qu'en s'associant, ce qu'ils font de plus en plus. 
Mais elles ne sauraient non plus être employées dans les 
cultures en billons, encore si répandues dans notre pays, 
ou sur les pentes trop raides. 

Les progrès de l'outillage agricole en France ont été 
très rapides depuis un siècle et surtout depuis Î862. 
D'après la statistique de Lavoisier (1), il n'y avait en 1789 
que 940.000 charrues grossières en bois ; en 1862 on en 
comptait 2.500.000^ dont le quart à peine était mentionné 
comme charrues perfectionnées ; en 1852, il y avait 
60.000 machines à battre et seulement 100.000 en 1862. 

Les États-Unis se placent aujourd'hui à la tête des na- 
tions pour l'outillage agricole (2). On raconte que Ch. 
Newbold, du New-Jersey, avait fait breveter, en 1797, une 
charrue en fonte de fer, mais que cette charrue était 
lourde, incommode, et que le préjugé qu'elle empoison- 
nait la terre retarda longtemps l'emploi d'instruments de 
ce genre. La moissonneuse est d'invention écossaise; 
mais, dès 1851 , les Américains étonnèrent l'Europe par les 
modèles qu'ils envoyèrent à l'exposition de Londres. 
Sous l'aiguillon de la concurrence des constructeurs, les 



(1) Voir : Journal de la Société de slalislique^ juillet 1890. 

(2) E. Levasseur. ^ V Agriculture aux États-Unis. Paris 1894. 
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machines américaines se sont perfectionnées : elles sem- 
blent délicates au premier aspect, à l'usage elles sont re- 
connues solides et bien adaptées au travail ; elles don- 
nent aujourd'hui de meilleurs rendements que naguère 
el elles coûtent moins : ainsi, une moissonneuse-lieuse 
qui était payée 320 dollars (1.648 fr.) en 1880 n'en coû- 
tait plus que 120 (618 fr.) en 1892. Quoi qu'on en ait dit, 
l'emploi de la charrue à vapeur est très exceptionnel aux 
États-Unis. Dans les grandes fermes de l'Ouest, il n'est 
pas rare de voir des charrues à six socs de huit pouces, 
tirées par huit ou dix chevaux et conduites par un homme 
assis sur un siège, qui labourent de 6 à 9 acres (2,4 à 
4 hectares) par jour. Quelquefois, pour les cultures de 
printemps, on voit aussi un semoir et une herse accou- 
plés à la charrue et faisant à la fois le double travail du 
labourage et des semailles. 

Importance de routillage agricole suivant les systè- 
mes de culture. — L'importance de l'outillage agricole 
dépend de deux facteurs qui se dégagent simplement des 
circonstances générales ou particulières qui déterminent 
la productivité de la culture : 1** l'intensité de la culture, 
subordonnée aux débouchés et à l'abondance des capi- 
taux ; 2*> les prix courants de la main-d'œuvre, subordon- 
nés eux-mêmes à la disponibilité des bras qui s'ofTrent 
et à l'élévation des besoins ressentis parles populations. 
Que l'on compare les États-Unis avec la Russie, ou la 
Bretagne avec l'Ile de France ou l'Hérault, cette double 
influence se fait sentir. 

La culture indigène en Algérie et celle de la Russie en- 
core pauvres, sans débouchés faciles, emploient des ins- 
truments rudimentaires : la charrue arabe est en bois 
comme le sokhi russe, la main-d'œuvre est à bas prix. 
Aux États-Unis, en Australie, la main-d'œuvre est trois 
fois plus chère qu'en France et l'outillage agricole est le 
plus perfectionné qui existe. Le produit brut est cepen- 
dant à peu près égal en Russie et en Amérique : on ne 
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laboure guère le sol à plus de 6 ou 8 centimètres de pro- 
fondeur, 

En France, Tintensivité de la culture oblige à compli- 
quer Toutillage, en portant la profondeur des labours 
jusqu'à 25, 30, 40 et même 50 centimètres: on augmente 
le volume de laterre qui doit nourrir les récoltes, il faut 
alors recourir à des fumures de plus en plus riches pour 
obtenir des rendements proportionnels aux capitaux 
engagés. 

C'est la charrue, véritable emblème de Tagriculture, 
qui est la machine prédominante de la culture, mais son 
travail doit être complété parl'intervention d'autres ma- 
chines qui deviennent de plus en plus nombreuses à 
mesure que la culture est elle-même plus intensive. Si le 
nombre des charrues ou des attelages peut fréquemment 
servir d'indication pour mesurer l'importance d'un do- 
maine, il ne faut pas s'en tenir à cette donnée exclusive. 

La culture triennale utilise à peu près 3 charrues par 
100 hectares, et la culture industrielle en possède 5, 
mais cette dernière dispose en outre de 3 à 4 puissantes 
défonceuses, tandis que la première n'en a qu'une, et la 
culture biennale qui ne fait que des labours légers n'en 
a pas. Des considérations analogues dominent la compo- 
sition de Toutiliage agricole tout entier, qu'il s'agisse des 
herses, des rouleaux, des faneuses, des houes, des fau- 
cheuses ou des instruments d'intérieur de ferme^ tels 
que coupe-racines, tarares, trieurs, batteuses, etc., ou de 
l'outillage des celliers et de la laiterie. Plus la culture 
est riche, soignée, et plus les machines qu'elle emploie 
sont nombreuses et perfectionnées. Les houes, les rou- 
leaux articulés, les extirpateurs, les pulvériseurs, sont 
l'apanage des grandes cultures intensives qui visent aux 
plus grands rendements; la petite culture y supplée 
par la main-d'œuvre. 

La valeur totale de l'outillage agricole dans les fermes 
de culture moyenne en France, ramenée à l'hectare, peut 
s'évaluer, en y comprenant le matériel des écuries, de 
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25 à 35 francs dans les régions d assolement biennal, de 
40 à 60 francs avec la culture continue à base de céréales 
et 75 à 100 francs dans les fermes de culture très inten- 
sive. Ces estimations ne valent que comme indications 
générales, et Ton peut aisément relever de grandes diffé- 
rences entre deux fermes voisines considérées isolément 
qui obtiennent des produits bruts d'égale valeur. 

Dans la viticulture, dans les herbages et les prairies, 
Toutillagede la culture se trouve simplifié en raison 
même des nécessités moindres auxquelles il doit faire 
face. 

Les machines à vapeur fixes, les locomobiles n'ont leur 
place que dans les grandes exploitations ; elles sont plus 
couramment employées par les entrepreneurs de battage, 
qui vont de ferme en ferme et battent les céréales à prix 
fait. Les moteurs à eau sont assez rares ; les moteurs à 
pétrole, au contraire, qui se multiplient beaucoup depuis 
quelques années, rendent des services précieux. 

Le véritable moteur de l'agricullure reste jusqu'ici le 
bétail de trait — cheval, mulet ou bœuf. Les efforts disper- 
sés, nécessaires à la traction des instruments agricoles, 
permettent une excellente utilisation de ces animaux. 
Comme la culture moderne tend le plus possible aujour- 
d'hui à confondre le bétail de trait avec le bétail de rente, 
nous en renvoyons l'étude à la seconde partie de cet 
ouvrage. 
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DEUXIÈME PARTIE 

L'EXPLOITATION AGRICOLE 



CHAPITRE PREMIER 
LES FORÊTS 



Caractères spéciaux de la sylviculture. — La forêt a 
été et est encore presque partout l'état primitif du sol 
avant son défrichement. Au même titre que la prairie, 
que Ton retrouve aussi comme précédant la culture en 
quelques régions de climats tempérés, la forêt, qui a 
couvert de bien plus grandes surfaces, est un accumula- 
teur de fertilité dont Thomme a tiré profit par la culture. 
L'exploitation des forêts se distingue de l'agriculture par 
de nombreux trails : 

i<» Les produits forestiers sont au plus haut degré des 
produits naturels ; le capital et la main-d'œuvre n'inter- 
viennent que dans une très faible mesure dans leur 
création ou même dans leur entretien ; l'homme se borne 
fréquemment à exploiter la fertilité naturelle du sol, à 
recueillir ce que la nature lui fournit. Le plus souvent — 
sauf pour les forêts à grandes altitudes, — c'est en hiver 
que se font les coupes de bois, au moment où chôment 
les travaux des champs et où les salaires sont le plus 
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bas. Les travaux d'entretien ou de rajeunissement coïn- 
cident en majeure partie avec ceux des coupes. 

2** Les forêts, loin d'épuiser la fertilité du sol, l'ac- 
croissent; elles utilisent les terrains les plus pauvres, 
les plus accidentés au point de vue du relief. Tandis que 
la charrue ne peut plus fonctionner avec 20 degrés d'in- 
clinaison du sol et que les prairies deviennent inutilisa- 
bles lorsque la pente atteint 30 degrés, les arbres crois- 
sent jusqu'à la déclivité de 40 degrés (de Berg). On a 
aujourd'hui, en Europe, une tendance de plus en plus 
marquée à les reléguer précisément sur les sols trop pau- 
vres ou de trop difficile accès sur lesquels la culture 
arable serait impossible, et cette pratique est très ra- 
tionnelle. 

Sur les sols pauvres, en effet, les boisements donnent 
des résultats économiques avantageux, aussi les plan- 
tations de forêts, dans notre pays, sont-elles, depuis 1840, 
bien supérieures aux défrichements. De 1882 à 1892, 
on a défriché 48,000 hectares de bois, tandis qu'on en a 
créé 115,000 hectares. 

3° La forêt étant un bien naturel^ le meilleur et le plus 
sûr moyen de restaurer une forêt dégradée est de la 
laisser reposer, de l'oublier en quelque sorte. Ce moyen, 
que les ordonnances de réformation appelaient mises en 
ban ou en défens, paraît même avoir été le seul mode de 
restauration connu des anciens forestiers (1). C'est assez 
dire la facilité de l'administration des forêts dont les 
produits très réguliers sont à peu près insensibles aux 
intempéries et ont, quoique variables, une tendance 
constante à la hausse. Là, point de labours, de fumu- 
res, de drainages ni d'irrigations, rien de ce travail agri- 
cole qui oblige à chercher un métayer ou un fermier, 
car on ne loue guère de forêts ; le propriétaire gagne la 
part du produit qui, dans l'agriculture, est la part légi- 



(1) A. Putgo. "- TraUé d'économie forestière. 
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ttme de l'exploitant ; son unique préoccupation, c'est de 
traiter avec des bûcherons pour vendre ses coupes an- 
nuelles, c est celle de la seule récolte. 

4** Les forêts n'exigent ni frais d'entretien, ni amortis- 
sement, ni même d'assurances, le revenu est toujours 
certain; aussi s*explique-t-on qu'il soit faible par rap- 
port au capital qu'elles représentent; la sécurité, la ré- 
gularité du revenu, la facilité de sa gestion se paient dans 
le prix d'achat de la forêl. Par ce côté, la propriété fo- 
restière se recommande spécialement aux autorités ad- 
ministratives qui ont à faire des placements, hôpitaux, 
hospices et aux riches capitalistes. 

Par ailleurs, l'industrie forestière se caractérise nette- 
ment en tant que système de culture: 

o*» Tandis que la culture la plus extensive nourrit un 
homme par 2 hectares, la forêt, dans les districts où 
elle est exclusive, ne nourrit un habitant que par 30 ou 
35 hectares au moins ; tandis que la culture continue dis- 
tribue des salaires annuels variant d'après l'importance 
du produit brut, depuis 40 jusqu'à 300 fr. par hectare, la 
forêt ne distribue guère que 5 francs. 

6** Les produits forestiers ont généralement un bien 
plus grand volume que les produits des champs de même 
valeur et sont par conséquent plus difficiles à transpor- 
ter. C'est pour cette raison que de Thiinen place la zone 
des bois immédiatement après celle de la culture franche. 
Mais il y a des gradations importantes à établir : si les 
bois de chauffage ne peuvent supporter de longs dépla- 
cements à cause de leur faible valeur marchande, les bois 
carbonisés perdent beaucoup plus en poids et en volume 
qu'en vertu calorifique ; les bois de construction et à plus 
forte raison les bois d'ébénisterie représentent une assez 
grande valeur pour que celle-ci soit moins influencée 
par les prix de transport. Même quand les forêts sont 
éloignées, il est encore possible d'en tirer de la résine, 
du goudron, de la poix, de l'acide acétique ou des écor- 
ces. Les transports par eîiu PQnt^ ^ cet égard, exlrô- 



Digitized by VjOOQIC 



218 l'exploitation agricole 

mement favorables à l'exploitation forestière : les bois 
du Canada, de la Russie du Nord, de la Suède et de la 
Norvège viennent régulièrement approvisionner en bois 
d'œuvre les ports anglais, français, italiens de l'Atlan- 
tique ou de la Méditerranée, grâce au bon marché de la 
navigation. La difficulté des transports seule explique 
donc l'extrême variation des prix du bois de chauffage 
d'une ville à l'autre. 

7* L'amélioration graduelle du revenu en argent et par 
suite celle de la valeur capitale d'une forêt ne sauraient 
être mises en doute. La ville de Remiremont (Vosges) 
possède une sapinière de 900 hectares dont le plan d'ex- 
ploitation est réglé sur un produit de 3.000 mètres cu- 
bes : en 1825, la ville était heureuse et estimait ses cou- 
pes avantageusement vendues quand le revenu atteignait 
27.000 fr. ; en 1875, la même forêt ayant la même conte- 
nance, la même production et le même genre d'exploi- 
tation, rapportait 75.000 fr. Le prix dumètre cube a passé 
de 9 à 25 fr. 11 n'y a, dans cet exemple, ni un fait isolé, ni 
une anomalie, mais, bien au contraire, l'application dune 
loi économique générale. Ni l'emploi du fer dans les 
constructions, ni celui de la houille dans le chauffage, 
n'ont un seul instant ralenti la marche progressive du 
prix des bois. Sans doute, cette amélioration du revenu 
n'est pas sensible d'une année à Taulre, mais elle appa- 
raît forcément d'une génération à la suivante. 

8* Comme les coupes de bois peuvent être faites à vo- 
lonté, sans aucune régularité d'intervalle (pratique très 
critiquable d'ailleurs), l'abus est facile: les mauvaises ré- 
coltes, les ravages de la grêle, les enfants à doter, les dé- 
penses exagérées, les pertes sur valeurs mobilières pous- 
sent facilement les propriétaires forestiers à multiplier 
les coupes. Parmi les spécialistes, on considère cepen- 
dant assez couramment la forêt comme une véritable 
caisse d'épargne qui capitaliserait à très gros intérêt. 
Toute coupe peut être retardée sans inconvénient, si le 
bois se vend mal, si l'on n'est pas pressé d'argent, etc.. 
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et Tavantage. qu'on en retire est supérieur à l'intérêt 
qu'aurait produit l'argent placé en valeurs mobilières. 
Cette opinion est peut-être discutable. 

9° Le droit de propriété privée sur les anciennes forêts 
s'est moins complètement développé, est moins absolu 
que sur les fonds qui exigent une incorporation de tra- 
vail et de capital. De là, la persistance des forêts de pro- 
priété collective, appartenant à l'Etat et aux communes ; 
de là surtout les nombreuses servitudes de dépaissances, 
d'usages en bois, etc., qui grèvent encore la propriété fo- 
restière au point de l'annihiler presque dans quelques 
cas. Il arrive fréquemment que des forêts sont tellement 
grevées de servitudes que l'on serait fondé à comparer 
ceux qui y ont droit à de petits copropriétaires, et le 
rachat de ces servitudes serait si onéreux ou si difficile 
que Ion n'aurait aucun intérêt à le tenter. Lorsqu'on 
acquiert des forêts, il faut donc s'enquérir soigneuse- 
ment des charges de cette nature qui peuvent les grever. 

10° C'est à ce même principe de l'incomplète émanci- 
pation de la propriété forestière qu'il faut attribuer la 
fréquence des délits forestiers que, dans maints cantons, 
on a tant de peine à réprimer. 

Intérêt social justifiant la conservation des forêts. 

— L'étendue et la richesse des forêts, dans une région, 
sont en raison inverse de Tintensivitédes pratiques agri- 
coles et pastorales. Au point de vue économique, la forêt 
livrée à elle-même, la forêt sauvage ne donne qu'une 
faible proportion de matériel utilisable, tandis qu'une 
forêt cultivée, une forêt civilisée^ grâce à Tordre intro- 
duit dans l'aménagement et aux méthodes culturales 
mises en pratique, donne à l'hectare une production 
élevée dont l'importance et la nature sont marquées 
d'avance . 

Les forêts sont fréquemment détruites par l'homme 
sous différents stimulants, par les coupes excessives, les 
défrichements pour la culture.; toutefois l'abus du pàtu- 
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rage, par la chèvre elle mouton est, en Europe, la cause 
la plus grave de leur disparition, parce que ses effets sont 
lents et continus, quoique moins frappants. Dans les 
contrées où, comme en Suisse et en Franche-Comté, les 
populations donnent la préférence àTélèvedu gros bétail 
et à l'industrie des fruitières, les montagnes conservent 
leursforéts. Dans celles, au contraire, où le pâturage du 
mouton s'exerce sans mesure, les montagnes sont dé- 
boisées. Les preuves à l'appui n'en sont que trop tangi- 
bles dans les Alpes françaises, en Italie, en Espagne, en 
Grèce, en Algérie, en Asie-Mineure, en Arabie, dans le 
Thibet. 

En dehors des revenus directs que fournissent les fo - 
rets, leur conservation s'impose pour des raisons d'in- 
térêt général : 

lo Régime hydrographique. — Il est démontré que le 
déboisement exagéré modifie profondément le régime 
hydraulique d'une région : le débit des sources diminue, 
les cours d'eau deviennent torrentueux et îrréguliers. 
Les travaux de reboisements en montagnes, entrepris 
sur une assez vaste échelle en France, depuis 1860 et, 
postérieurement à cette date, en Autriche, en Allemagne 
et en Italie, ont permis de montrer qu'un cours d'eau 
à régime torrentiel garde un débit plus régulier lorsque 
la forêt a repris possession des versants qui forment son 
bassin de réception. L'érosion des sols en pente, dépen- 
dante elle-même du débit des eaux, est en même temps 
supprimée par les reboisements (1). 

2** Dunes, — C'est au début de ce siècle, en exécution 
d'un décret de 1810, qu'ont été commencés les travaux 
destinés à arrêter la marche des dunes sur les côtes de 
rOcéan, de l'embouchure de l'Adour à celle de la Loire , 
puis, au nord, de l'embouchure de la Somme à Dunker- 



(1) Demontzey. — Traité pratique du reboisement et du gazonne- 
ment des montagnes. Paris, 18855, 
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que. Les sables ont été fixés par la végétation forestière 
et surtout par remploi du pin maritime. 

Dès maintenant, le gouvernement russe se préoccupe 
de fixer les sables de la Transcaspienne, et, dans le Sud 
Algérien, on se préoccupe également de protéger les oasis 
par des plantations. 

3* Salubrité* — Les conditions de salubrité peuvent 
être sensiblement améliorées par la création de forêts 
d'une certaine importance ; la disparition des fièvres palu- 
déennes dans les landes de Gascogne et en Sologne est 
due aux boisements qui y ont été faits en même temps 
que les eaux sans écoulement étaient drainées. 

L*eucalyptus, en particulier, considéré comme doué 
de propriétés antiseptiques, a été introduit dans maintes 
plaines marécageuses comme agent d'assainissement, 
notamment dans la campagne romaine, et les résultats 
en ont été excellents. 

4® Climat. — Les forêts ralentissent le débit des eaux 
de pluie sur les terrains en pente ; ces eaux ne sont res- 
tituées que peu à peu à l'atmosphère par Tévaporation, 
et les raviqements sont évités. 

Les forêts régularisent la température des lieux envi- 
ronnants en agissant à la façon des grandes masses d'eau 
et de la mer. Becquerel a essayé d'établir qu'elles rem- 
plissent aussi un rôle de protection agricole en divisant 
et en éloignant les orages. Enfin, Charles Martins a 
démontré que la violence du vent qui descend la vallée 
du Rhône appelé mis/râr/ avait pour causes le déboisement 
des Cévennes du nord et la dénudation complète des 
grandes plaines de la Crau et de la Camargue sur les 
bords de la Méditerranée. 

La surface forestière de la France s'est élevée, de 
9.185.310 hectares en 1876, à 9.521. 568 hectares en 1892, 
soit i8 o/o du territoire. A cette dernière date, 6.217,090 
hectares appartenaient à des particuliers, 1.089.096 à 
l'Etat et 2.215.282 aux communes ou à des établisse- 
ments publics. 
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CHAPITRE II 
LA PRODUCTION FOURRAGÈRE 



Importance économique et sociale de la prairie. — Le 

nom de prairies est donné en économie rurale à tous les 
sols consacrés aux productions fourragères autres que 
les racines, betteraves, navets, etc., et quelques autres 
cultures spéciales. La caractéristique dominante des 
prairies est qu'elles ne reçoivent pas habituellement de 
façons culturàles. Etablies quelquefois par le travail de 
l'homme, mais plus généralement sans son intervention, 
elles donnent des produits au même titre que la forêt ; 
les forces naturelles agissant seules peuvent être consi- 
dérées comme les agents stimulant leur végétation. 

L'agronomie des pays à culture intensive fait cepen- 
dant, sous diverses formes, entrer des prairies dans la 
rotation des cultures des assolements qu'elle adopte. Ces 
prairies temporaires étaient, jusqu'à ces derniers temps, 
une nécessité de l'exploitation régulière du sol ; aujour- 
d'hui, grâce à une connaissance plus parfaite de l'emploi 
des engrais chimiques, la culture est maîtresse absolue 
de ses assolements et les prairies temporaires n'ont plus 
désormais que le rôle que l'homme leur assignera. Soit à 
l'état naturel d'ailleurs, soit sôus la forme de culture 
d'assolement, la prairie est un grand accumulateur de 
fertilité qui n'exige que peu ou pas de capitaux : c'est 
l'un des procédés les plus puissants de l'exploitation des 
agents naturels. La prairie reste donc encore un moyen 
cultural d'une grande importance dans les milieux où les 
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capitaux ne sont pas suffisamment abondants pour que 
Ton puisse aborder immédiatement la culture intensive 
sous sa forme industrielle. Elle peut contribuer à enri- 
chir un sol soit directement par sa propre végétation, 
soit indirectement par la production du fumier obtenu 
des animaux qui consomment ses produits. 

A égalité de produit brut, les prairies demandent le mi- 
nimum de main-d*œuvre ; les avances de capitaux qu'elles 
exigent alors même qu'elles sont soumises au régime 
des herbages de la Normandie ou des prés d'embouche du 
Nivernais, c'est-à-dire consacrées à l'engraissement du 
gros bétail seulement, sont rapidement remboursées. 

La science agricole prend très souvent pour base de 
ses études la division des prairies en prairies artificielles 
et en prairies naturelles. Les premières sont celles qui, 
n'ayant qu'une durée fort limitée, entrent dans un asso- 
lement comme une culture ordinaire et sont formées 
généralement d'une seule plante, luzerne, trèfle ou sain- 
foin. Les secondes sont des prairies permanentes ou de 
très longue durée; elles sont toujours formées d'un mé- 
lange de plantes très variable, dans lesquelles dominent 
les graminées et les légumineuses. Ajoutons que dans la 
culture intensive actuelle, la prairie, quelle que soit sa 
nature, est considérée comme une culture ordinaire, 
qu'elle est l'objet de soins très spéciaux, qu'elle est fré- 
quemment soumise à l'irrigation, assainie et régulière- 
ment fumée avec des engrais appropriés et que l'étendue 
qu'on lui consacre suit un développement sensiblement 
parallèle à celui de l'intensité des cultures. 

De tous les pays européens à culture intensive, ce sont 
la Hollande (avec 34,4 p. 100 de son territoire) et les 
Iles-Britanniques (avec 32,08 p. 100) qui sont les plus 
riches en prairies et pâturages ou herbages permanents. 
La France, l'Allemagne et la Belgique ne viennent qu'au 
second rang. Il y a actuellement en France une évolution 
très marquée vers l'extension des prairies et le déve- 
loppement de l'élevage du bétail, les spéculations ani- 
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maies étant plus favorisées parles conditions économi- 
ques générales que la culture des céréales. 

Les prairies, considérées comme principale culture 
fourragère, sont la base de Talimentation du bétail, 
et c'est à cette fonction spéciale qu'elles doivent tous 
leurs caractères particuliers, tant au point de vue social 
qu'au point de vue économique. Elles ne déterminent 
pas seulement un système de culture, elles correspon- 
dent aussi à une phase de l'évolution sociale, elles carac- 
térisent une période bien nette de l'exploitation du sol 
et de l'histoire de la civilisation, celle du pâturage no- 
made et de la vie pastorale. 

Comme confirmation de son rôle social historique, on 
retrouve encore, aujourd'hui, de nombreuses traces de 
cette situation particulière de la prairie. Dans les pays 
européens d'ancienne civilisation, la propriété des prai- 
ries, comme celle des forêts, s'est moins nettement 
affranchie de servitudes qui représentent des sortes de 
démembrements du droit de disposition absolu du pro- 
priétaire : la vaine pâture s'y exerce encore môme en 
France; beaucoup de prairies sont restées, dans maints 
districts, propriétés communales ou collectives, et, par- 
tout, en général, on constate que le sol propre au par- 
cours du bétail est arrivé ou arrive plus lentement que 
la terre arable à la pleine propriété privée. Cette dernière 
révèle plus clairement le travail d'appropriation du pro- 
priétaire, et c'est en cela que se justifient les différences 
que l'on relève encore en Europe entre la terre labourée 
et celle qui ne Ta pas été. Dans les pays de civilisation 
récente au contraire, aux Etats-Unis, au Canada, en 
Argentine, en Australie, dans l'Afrique du Sud, les ter- 
rains de pâturages sont appropriés, de même que les 
terrains de culture, au fur et à mesure que la coloni- 
sation s'y implante. 

En résumé, la prairie peut appartenir à des systèmes 
de culture- très différents. Depuis le steppe asiatique 
jusqu*au pré d'embouche nivernais, tous les intermé- 



Digitized by VjOOQIC 



LA PRODUCTION FOURRAGÈRE 225 

diaires se rencontrent: les produits et les modes d'exploi- 
tation diffèrent aussi. La vie nomade se retrouve avec la 
civilisation européenne chez les Boers du Sud-Africain et 
avec les populations plus arriérées du plateau asiatique. 
En Europe seulement et dans les milieux les plus avan- 
cés, la population qui l'exploite est absolument fixe; les 
intermédiaires existent à divers degrés en Russie, en 
Australie, en Amérique. Ainsi la prairie considérée à 
l'état primitif est la première forme de l'exploitation de 
la terre par l'homme, la plus élémentaire, mais elle con- 
traint celui-ci à la vie errante. La culture, au contraire, fixe 
l'homme à la terre et développe la propriété individuelle. 
Les régions de prairies comportent une population moins 
dense que les régions de forêts. En Suisse et dans la 
Forêt-Noire, c'est un fait constant que les districts riches 
en bois sont faiblement peuplés et pauvres pour la plu- 
part , tandis que les districts riches en prés ont une 
population plus nombreuse jouissant d'une certaine 
aisance . 

Comme la forêt, la prairie est l'état du sol avant son 
défrichement. Sa disparition est momentanément un 
grand progrès dans les milieux où elle fait place à une 
culture arable plus riche ; mais elle réapparaît plus tard 
créée par l'homme, avec les caractères d'une culture 
spéciale, à produit brut élevé. Si l'on suit, en effet, l'évo- 
lution de la prairie jusqu'à notre époque, il est aisé de 
constater qu'elle n'est plus, dans la plupart des cas, 
qu'une forme ordinaire de l'agriculture et que tous ses 
caractères spéciaux ont disparu. 

La vie pastorale et le pâturage nomade. — C'est dans 
cette période que se place la vie des patriarches bibli- 
ques ; c'est dans cette période que se trouvent encore 
les tribus qui peuplent l'Algérie et le Maroc ainsi que 
tout le plateau central asiatique ; c'est aussi par l'exploi- 
tation de la prairie que s'introduit la civilisation euro- 
péenne dans le sud de l'Afrique, en Australie, dans le 

F. BERNARD. 15 



Digitized by VjOOQIC 



226 l'exploitation agricole 

bassin de la Plala et en diverses autres régions du 

globe. 

Chez les peuples primitifs, la période de la prairie cor- 
respond à une absence presque complète de la notion de 
l'État et de la vie politique, la tribu familiale est la base 
du groupement des individus, la propriété personnelle 
n'existe guère que pour quelques maisons d'habitation, 
quelques jardins et quelques sources. La base de la ri- 
chesse, c'est le bétail que l'on doit mener au pâturage. 
L'appropriation du sol se fait jour cependant sous la 
forme collective. La nécessité de nourrir de nombreux 
troupeaux oblige à des déplacements continuels pour 
trouver des pâturage toujours abondants; par cette cause 
il arrive que graduellement un territoire de parcours est 
assigné à chaque tribu. La guerre de tribu à tribu pour 
s'assurer les pâturages est fréquente, maisj'idée de patrie 
ou de nation reste toujours très confuse. L'alimentation 
de l'homme est essentiellement animale, le vêtement est 
fait de la peau des animaux ou de laine tissée. 

La surveillance des animaux au pâturage étant très 
peu absorbante, demandant une somme d'efforts physi- 
ques rarement bien grande, la vie des peuples pasteurs 
s'est orientée vers la contemplation et le mysticisme. 
De là, les récits bibliques, les conceptions de l'Islam, et 
le fatalisme qui en découle; de là aussi les premiers 
jalons de la Science astronomique et de la cosmogonie. 

La prairie ainsi exploitée est due à des causes physi- 
ques. Souvent dévastée par des incendies provoqués par 
accidents ou par la foudre, les arbres ne s'y retrouvent 
guère que par exception, le long des ruisseaux surtout. 
Elle a donc des caractères très particuliers. Ceux-ci se 
retrouvent d'ailleurs à notre époque dans tous les mi- 
lieux civilisés où la prairie domine encore et sur les- 
quels nous allons insister, mais l'existence de l'homme 
y est considérablement modifiée, car elle s'est adaptée 
aux besoins de la vie moderne. 

La culture proprement dite apparaît d'abord dans quel- 
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ques jardins, puis celle des céréales s'étend peu à peu 
sur des surfaces restreintes ; elle ne prend une réelle ex- 
tension que lorsqu'on sort de cette période du pâturage 
nomade. 

Mais la disparition du régime patriarcal, la transition 
entre la période de la prairie et celle de la culture qui exige 
la fixation plus ou moins complète de la population au 
sol, est très délicate. Une preuve toute récente nous en 
a été fournie par le gouvernement russe dans la pro- 
vince Aralo-Caspienne du Syr-Daria : pressé de fixer les 
KirghiZ; pasteurs, à demi-nomades, qui peuplent cette 
région, il a brisé les anciens cadres sociaux de l'organi- 
sation en tribus et en clans pour y introduire une admi- 
nistration par rféme*, par circonscriptions calquées sur le 
modèle européen, et les résulats obtenus ont été souvent 
défavorables à la prospérité publique; la transformation 
a été peut-être prématurée et trop rapide (1). 

Économie des alpages. — Même dans les pays de cul- 
ture avancée, il reste encore des espaces, parfois des 
régions entières, naturellement peu propres à la culture 
et dans lesquels le pâturage du bétail reste le seul mode 
possible d'utilisation des maigres productions du sol. Il 
en est notamment ainsi dans la plupart des régions de 
montagnes, dans les Alpes françaises, suisses, tyrolien- 
nes, dans les Pyrénées, dans une bonne partie du Massif 
central de la France, laCorseet laSardaigne, la Norvège, 
l'Himalaya, etc. La Suisse, en particulier, utilise environ 
29 pour 100 de son territoire comme pâturages, autant 
comme prairies et 16 pour 100 seulement comme terres 
de labour. 

Les pâturages élevés offrent une excellente nourriture 
au bétail, mais la courte durée de la végétation y interdit 



(1) V. Dingelstedt. — Le régime patriarcal et le droit coulumier 
d€8 Kirghiz, Paris, 1891. 
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tout autre genre d'exploitation. Pour utiliser convenable- 
ment ces pâturages, il faut affecter principalement les 
vallées à la production du fourrage d'hiver : le système 
pastoral règne alors sans autre accompagnement de cul- 
ture que celui d'un peu de jardinage à proximité des ha- 
bitations. Dans la belle saison, les animaux sont envoyés 
à la montagne, souvent groupés en grands troupeaux 
communs ; puis, avec les froids, on les ramène dans les 
vallées. C'est cette même série de déplacements régu- 
liers qui, s'opérant parfois pour les moutons à de gran- 
des distances, a reçu le nom de transhumance. Le pâtu- 
rage des moutons est toujours un peu plus prolongé que 
celui des vaches. 

Les animaux envoyés en montagne ne peuvent jamais 
être des animaux de travail ; de plus, les porcs n'y figu- 
rent qu'accessoirement et pour utiliser le petit-lait : il 
faut pour cela i porc par 7 vaches. L'exploitation des 
produits laitiers dans cette situation a conduit à l'organi- 
sation des chalets où la fabrication se fait en commun , 
Les pâtres sont ordinairement des serviteurs de la com- 
mune ou bien aussi de quelques propriétaires de bétail. 
Et fréquemment, vu la difficulté du contrôle, on leur 
cède, pour un fermage d'été, les vaches laitières dont ils 
s'approprient alors les produits. Dans tout chalet suisse 
il y a un maître- fromager qui surveille tout et prépare 
le fromage, un aide qui nettoie, coupe le bois, etc., et le 
gardien du bétail. De là à l'organisitiondes fruitières ^our 
le traitement général du lait en commun par le système 
coopératif, il n'y a qu'un léger progrès qui a été réalisé 
depuis longtemps. 

L'alpage n'est guère susceptible d'extension, mais il 
pousse les habitants, qui durant les longs hivers dispo- 
sent de loisirs prolongés, vers les petites industries du 
foyer, par voie de conséquence vers le colportage des 
produits fabriqués et aussi l'émigration. Les Suisses, les 
Savoyards, les Auvergnats, les Pyrénéens, se répandent 
partout : c'est là une constatation qui n'est plus à faire. 
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Sur le Noirmont, plateau du Jura français, à une alti- 
tude qui varie de 1100 à loOO mètres, les «pâtures» ont 
une contenance de 30 à 100 hectares ; le chalet comprend 
une chambre d'habitation, une cuisine ou atelier de tra- 
vail, un magasin pour le lait, une cave pour les fromages, 
des étables et une porcherie ; on se procure de Teau en 
emplissant de neige, pendant l'hiver, des citernes cons- 
truites en bois ou en pierres. 

Le nombre des têtes de bétail que peut nourrir chaque 
pâture varie suivant l'étendue de celle-ci, et suivant la 
qualité de son sol. On compte qu'il faut par vache un peu 
moins de 2 hectares. Comme une fromagerie ne peut 
être alimentée que par 50 ou 60 vaches, il n'est pas rare 
de voir le même propriétaire ou fermier exploiter deux 
et même trois pâtures. Généralement son troupeau ne 
suffit pas à *< meubler» le chalet ; il loue alors le complé- 
ment nécessaire, soit en France, soit en Suisse. 

Le Noirmont reste inhabité pendant les deux tiers de 
l'année, ou plus exactement du 3 octobre aux derniers 
jours de mai ou aux premiers jours de juin. C'est le pro- 
priétaire ou fermier du chalet qui fixe le jour où les 
vaches louées doivent lui être amenées, s'inspirant pour 
cela de l'état de la végétation dans sa pâture. Une fois 
les vaches installées sur la montagne, elles y séjournent 
pendant toute la campagne d'été, paissant jpur et nuit, 
sauf aux heures où on les trait. Elles restent très pro- 
pres et se conservent en parfait état. 

Le lait qu'elles fournissent sert à fabriquer du fro- 
mage de Gruyère. Les résidus de la fabrication sont 
donnés soit aux vaches elles-mêmes, soit à des porcs ou 
des veaux qu'on engraisse. 

Le personnel du chalet se compose d'un fromager et 
d'un aide-fromager qui sont chargés de fabriquer et de 
soigner les fromages, de un ou deux domestiques dont 
le travail consiste à nettoyer les étables et à préparer le 
bois nécessaire à la fabrication, et enfin d'un berger qui 
surveille le bétail dans la pâture et lui donne à boire 
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Teau des citernes. Tous ont aussi à traire les vaches qu'on 
rassemble au chalet deux fois par jour, matin et soir. 
Leur vie est des plus simples. Ils se nourrissent de pain 
noir et de lait et ne descendent presque jamais au village. 

A la fin d'août et en septembre, les belles journées de- 
viennent de plus en plus rares, la montagne se couvre 
d'un épais brouillard, puis arrive le froid, le bétail com- 
mence à devenir inquiet et à donner moins de lait. En 
octobre, les vaches sont descendues et rendues à leurs 
propriétaires ; les fromages que Ton a généralement ven- 
dus dans le mois de septembre sont conduits à la gare la 
plus voisine. On emporte le peu de mobilier et les usten- 
siles de fabrication qui servaient au chalet. 

Quand le cours des fromages atteint 160 à 170 francs 
les 100 kilos, les pâturages du Noirmont donnent des 
bénéfices; lorsque les cours tombent vers 120 ou 140 fr., 
leur exploitation cesse d'être lucrative. 

Dans rOisans, les pâturages jusqu'à TalLitude de 
2500 mètres s'afferment à raison de 10 fr. Thectare et 
leur valeur marchande se fixe couramment à 200 fr. Sans 
trop affaiblir une pâture dans cette région presque inac- 
cessible, on peut mettre jusqu'à 100 tètes de gros bétail 
ou 1.000 moutons par 100 hectares: l'herbe y est très 
nutritive et le pâturage ne dure que trois mois. L'alpage 
commence fin mai et se prolonge jusqu'aux premiers 
jours de septembre ; dans les parties basses seulement, 
il peutseprolonger jusqu'à la fin de septembre. L'alpage 
des moutons est aussi plus long de quelques jours que 
celui des vaches. 

Les vaches destinées à l'alpage sont achetées dans le 
mois de mai en Savoie ou dans l'Oisans même, aux prix 
moyens de 180 à 200 fr. Ces bêtes doivent être jeunes et 
vigoureuses. Elles sont destinées soit à l'engraissement 
et vendues alors aux abattoirs de Lyon, soit à être livrées 
postérieurement à la laiterie; elles sont achetées, dans ce 
cas, déjà saillies et revendues avant la mise bas aux lai- 
tiers du Midi. 
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Voici, d'après les bases ci-dessus, comment s'établit le 
compte d'exploitation annuelle pour un pâturage de 
100 hectares : 

Sol (valeur 20.000 fr.), loyer 1000 fr. 

Animaux (valeur 20.000 fr.), intérêt du capital . 250 -^ 
Deux bergers gagés (200 fr. l'un) et nourriture. 600 — 

Impôts : 1 fr . par hectare 100 — 

Frais divers, transports, etc 500 — 

Pertes probables : 1 pour 100 200 — 

• Total 2650 fr. 

Bénéfice : différence entre l'achat el la vente 
de 100 vaches : 25.000—20.000 fr. = 5000 — 

Produit net pour 100 hectares 2350 fr. 

soit : 22 à 25 fr. par hectare. 

Cette opération demande, il est vrai, des aptitudes par- 
ticulières pour être bien conduite ; il faut connaître les 
animaux qui profiteront le mieux du pâturage, et savoir 
acheter et vendre le bétail, ce qui n'est pas toujours très 
facile ! 

L'opération analogue se fait avec l'engraissement des 
moutons qui sont achetés habituellement en Provence ou 
dans la Lozère. 

Les prairies de montagne sont fumées par le parcage 
des animaux : aucun aulre procédé de fertilisation ne 
saurait être applicable dans de pareilles situations. Il est 
à remarquer que l'exportation continuelle des principes 
fertilisants des prairies en montagnes n'est pas compen- 
sée par la fumure, qu'un appauvrissement de ces prai- 
ries peut en découler au bout d'un temps variable ; on en 
a constaté de nombreux exemples en Suisse, mais à cela 
le capital ni le travail ne peuvent apporter aucun remède 
direct. 

La question des abris, des constructions à édifier est 
plus difficile à résoudre. Il y a toujours une cabane plus 
ou moins rudimentaire pour le personnel, mais on néglige 
trop souvent de ménager un abri pour le bétail en cas 
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de mauvais temps et contre la fraîcheur des nuits, les 
arbres mêmes font défaut. Fréquemment on fait revenir 
chaque soir les vaches au village, ce qui les fatigue 
beaucoup. Si quelques hangars, si légers fussent-ils, 
étaient construits, peut-être pourrait-on gagner quelques 
jours de pâturage de plus, à Tarrière-saison spéciale- 
ment, non au printemps, car on ne peut envoyer le bé- 
tail que lorsque la neige de Thiver a disparu et que Therbe 
s'est suffisamment développée pour pouvoir être broutée 
sans dommage. 

Les pâturages à situation élevée donnent très généra- 
lement une excellente nourriture : leurs herbes amères 
font de Talpage comme une cure pour le bétail, suivant 
l'expression d'Emmingham, citée parRoscher. 

Il est intéressant de rappeler brièvement aussi le mode 
d'exploitation de la race d'Aubracdans le département de 
l'Aveyron. 

Dans les pays deSégalas, surtout, les étables sont trop 
pleines, on tient à conserver un nombreux effectif et la 
nourriture est insuffisante pour passer l'hiver dans de 
bonnes conditions. Trop rationnés, les animaux ne se* 
maintiennent que grâce à leur grande rusticité. Au pria- 
temps, ils se refont un peu pendant deux mois. 

Vers la fin du mois de mai, la plus grande partie des 
animaux est envoyée à la montagne, dans la partie nord 
du département, où le séjour se prolonge jusque dans la 
seconde quinzaine de septembre. Cette migration s'effec- 
tue sous la direction d'un chef spécial, qui s'appelle le 
cantates ou buronier, et de ses aides. Le cantalès est un 
homme de confiance, très honnête toujours, mais très 
routinier et qui, formé à son métier dès son enfance, 
n'accepte les conseils de personne, et rarement même 
ceux de son patron. Chaque exploitation du bas pays, 
dans une grande partie du département, doit se com- 
pléter ainsi d'un territoire de montagne situé parfois à 
grandes distances. 

A la montagne, le troupeau se trouve sans abri. Le 
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buron est une pauvre cabane qui sert au cantalès la nuit 
et se transforme en fromagerie pendant le jour ; les ani- 
maux ne trouvent que très exceptionnellement quelques 
arbres sous lesquels ils puissent se réfugier dans les 
mauvais temps. Et les intempéries, orages, froids exces- 
sifs, chaleur, ne sont pas rares. Le couvert de la mon- 
tagne n'est lui-même pas toujours abondant, l'arrivée du 
troupeau étant un peu prématurée et le départ trop 
tardif. 

La monte se fait librement en cette période, et la mise 
bas des jeunes a lieu dans la ferme en mars-avril. Dételle 
sorte qu'au moment du départ pour la montagne, les 
jeunes veaux ne sont pas tous tn état de suivre leur 
mère, on emporte sur des charrettes les plus faibles. 
Mais, arrivés à la montagne, ils ne trouvent plus qu'une 
nourriture insuffisante ; le cantalès, jaloux de faire pro- 
duire à son troupeau le plus de fromage possible, ne 
laisse téter les mères par leurs petits qu'après que lui- 
même les a épuisées par la traite. Ce point d'honneur du 
buronier est, il faut en convenir, bien malheureusement 
placé, et il y aurait de ce côté à lui inculquer d'autres 
principes. On vend les jeunes qui ne doivent pas être 
conservés au retour de la montagne. 

Le bétail ne peut gagner beaucoup à ce régime. Quand 
il descend pour prendre ses quartiers d'hiver, il est affai- 
bli et la saison froide ne lui est pas plus favorable . 

Quand les animaux ne vont pas à la montagne en été 
— ils n'y vont pas tous, — les veaux sont mieux soignés 
et préparés pour la boucherie. Il reste beaucoup à faire 
pour améliorer cet élevage, mais les progrès sont faciles: 
il faudrait surtout s'attacher à développer la précocité 
de la race, et ensuite l'aptitude laitière (une vache laitière 
d'Aubrac peut donner annuellement 1.200 à 1.400 litres 
de lait, et on estime assez généralement que le lait em- 
ployé pour la fabrication des fromages de Laguiole ou du 
Cantal et de Roquefort est payé de 12 à 15 centimes 
le litre). On peut agir en vue de ce double objectif par la 
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sélection des animaux d'une part, par un régime alimen- 
taire et hygiénique mieux compris d'autre part (1). 

Dans la Haute-Ariège, il existe encore des dépais- 
sauces communales en montagne, en même temps que 
des droits d'usage dans les pâtures appartenant à des 
particuliers. Chaque année, on réunit les hétesaumailles 
en troupeaux communaux, variant de 100 à 400 têtes, 
qui sont conduits au pâturage par un ou deux pâtres 
communs — on y joint les juments et leurs poulains. 
Comme la saillie des vaches se fait à la montagne, la 
commune achète ou loue pour la saison un ou deux tau- 
reaux. Tous les frais sont payés par une redevance dite 
foraine, variable, mais qui ne dépasse jamais 5 fr. par 
tête de bovidé. 

Par ces exemples, choisis avec intention en différentes 
régions, on voit que l'alpage peut être utilisé quelquefois 
à Tengraissement du bétail de spéculation, mais plus 
régulièrement à l'entretien du bétail de rente. Dans tous 
les cas, il est possible et nécessaire d'apporter à ce régime 
de grandes améliorations indiquées par Texpérience. 

Amélioration du régime de l'alpage. — Dans les 
Pyrénées comme dans l'Aveyron, comme en Suisse, 
comme en Savoie, comme en tous pays d'alpages, la 
règle générale est que le bétail envoyé en montagne 
à la belle saison est plus ou moins complètement entre- 
tenu en hiver dans les élables des vallées. Parfois même 
il arrive que, pour cette utilisation des produits de la 
montagne, on est obligé de faire subir au bétail d'assez 
grands déplacements. Dès lors, le produit en lait du trou- 
peau bovin conduit à l'économie du chalet, la production 
fourragère des régions basses, plus aisément transpor- 



(1) Voir Fr. Bernard --La race d*Auhrac. Journal de l'agriculture. 
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table et que l'on peut emmagasiner, est réservée pour 
ralimentation d'hiver. La transformation du lait en fro- 
mage devient obligatoire et, comme le bon fromage ne 
peut être fabriqué qu'avec du lait frais — le plus mauvais 
est toujours celui du petit fabricant qui le fait avec du lait 
de plusieurs jours, — l'association, qui procure aux petits 
propriétaires les avantages dont peuvent jouir les pos- 
sesseurs de grands troupeaux, s'impose naturellement. 

Il sera toujours difficile de faire accepter par les petits 
propriétaires la réduction des effectifs des troupeaux en- 
voyés au pâturage d'été afin de nepas ruiner ce pâturage, 
la persuasion seule peut agir. Là seulement où il s'agit 
de pâturages communaux, des circulaires administrati- 
ves, des arrêtés municipaux peuvent exercer une action 
utile et bienfaisante ; mais ailleurs il faut enseigner 
aux exploitants à ménager leurs propres biens, il 
faut leur montrer où sont leurs véritables intérêts ; 
beaucoup les comprennent depuis longtemps, d'autres 
en ont la notion vague, mais le sacrifice immédiat d'un 
revenu assuré est pénible à tous. 

L'extension des prairies basses au détriment de la cul- 
ture arable est possible partout à peu près aujour- 
d'hui, le développement des voies de communication 
est suffisant pour permettre de s'approvisionner par voie 
d'échange de tout ce que le ménage montagnard produit 
actuellement pour sa consommation exclusive et notam- 
ment en blé, seigle, chanvre, etc. La main-d'œuvre en 
sera simplifiée, et les prix de revient s'en trouveront 
sûrement diminués. L'écoulement du beurre et du fro- 
mage est toujours assuré d'ailleurs : dans les parties les 
plus reculées de la Savoie ou de l'Oisans, des coquetiers 
visitent régulièrement tous les cultivateurs qui ont du 
beurre à vendre et l'emportent à des prix raisonnable- 
ment fixés et sérieusement débattus. Pour le fromage, 
aucune difficulté, il peut attendre l'acheteur plus long- 
temps . 

Également l'amélioration des chemins et sentiers est 
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très souvent un moyen de gagner plus facilement les 
pâturages, de les mieux utiliser dans toute leur étendue 
et de ménager aussi les animaux. 

Il ne faut jamais oublier, en effet, que toute bêle 
fatiguée rend beaucoup moins de lait que si elle est 
en parfait état. L'hivernage présente, à ce point de 
vue, une très grande importance. Il est des éleveurs qui 
pensent que lorsque les vaches ne sont point en état de 
lactation, le seul objectif est d'entretenir la vie chez elles; 
les vachers suisses ont fort justement remarqué que le 
lait se fait en hiver. Le retour du vert et Tabondance de 
l'alimentation ne produisent beaucoup de lait qu'à la 
condition que les animaux aient été constamment main- 
tenus à un bon régime : c'est une question de gymnasti- 
que fonctionnelle. 

Les régions de grande montagne négligent encore trop 
souvent l'entretien des prairies des vallées ; on peut ce- 
pendant les faucher jusqu'à de grandes altitudes parfois; 
à 1400 mètres dans les Alpes, la luzerne peut donner 
jusqu'à deux coupes avant le pâturage des regains. 

Briot constate que, dans les Hautes-Alpes, les prairies 
naturelles les plus élevées sont aussi fauchées une fpis 
avant le pâturage, et cela dans des conditions antiécono- 
miques surprenantes: «Lorsqu'on évalue, dit-il (1), les 
journées nécessitées par la récolte des foins en monta- 
gne, au taux ordinaire des salaires, on trouve que, sui- 
vant la faculté d'opérer un, deux ou trois transports par 
jour, le foin coûte 6 à 9 francs de frais d'exploitation 
seuls.» 

Le remède est simplement indiqué : il faut multiplier 
les irrigations là où elles sont possibles, sur les pentes 
inférieures des vallées et près des villages, ce qui entraî- 
nerait la substitution des prairies basses aux labours et 



(l) P. Briot. — L'économie pastorale dans les Hautes- Alpes. Re- 
vue des Eaux et Forêts, 1880-1881. 
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aux jachères, ferait renoncer à aller chercher au loin les 
approvisionnements de foin pour Thiver et permettrait 
de rendre au pâturage — leur destination naturelle — les 
prairies dont la situation empêche de tirer des bénéfices. 
C'était, dès 1879, Tavis que Barrai émettait au cours d*un 
voyage dans la haute vallée de la Durance: «Il faut y 
faire des plantations forestières, si Ton ne peut pas y 
amener de Teau fertilisante par la création de canaux.» 
Le regazonnement des pentes, Tenherbement de sur- 
faces immenses, l'aménagement de toutes les prairies à 
grandes altitudes sont actuellement le but essentiel à 
poursuivre dans toutes nos Alpes françaises. 

Nous ne parlons pas ici du reboisement qui a une im- 
portance plus considérable encore pour la régularisation 
du régime des eaux et même pour la conservation des 
sols. Celui-ci incombe plus particulièrement à TEtat, et, 
de plus, il peut être parfois une cause obligatoire de 
dépopulation au moins momentanée. L'amélioration de 
la prairie est, au contraire, affaire d'initiative indivi- 
duelle et tous les intéressés ont la mission étroite de s'y 
adonner. 

L'entreprise à poursuivre se heurte à des difficutés 
diverses, parmi lesquelles on peut citer l'ignorance môme 
de beaucoup des intéressés, la difficulté des voies de 
communication dans la plupart des pays de montagne, 
le manque des capitaux nécessaires, qui se trouve ag- 
gravé par la difficulté même des travaux d'amélioration. 

Souvent, sur des surfaces dénudées, ruinées, ne pré- 
sentant de-ci de-là que quelques maigres touffes de gazon 
éparses, il suffirait de la simple interdiction du parcours 
pendant trois ou quatre ans pour permettre à la végéta - 
lion de s'emparer de nouveau de ces terrains et de les 
couvrir de hautes herbes. Ce procédé est employé en 
Suisse avec le plus grand succès. 

Toutes les améliorations possibles sont solidaires dans 
ce grave problème du pâturage en montagne ; on ne sau- 
rait en négliger aucune, et, tout bien considéré, les sacri- 
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fices à faire ne sont que bien rarement au-dessus de ce 

que peuvent faire les éleveurs. 

Il est regrettable enfin qu'on ne se préoccupe pas da- 
vantage du choix des reproducteurs, qu'on les em- 
ploie en nombre trop restreint et souvent trop jeunes ; 
ce côté de l'entreprise, pas plus que les autres, n'est à 
négliger ; une bonne sélection des taureaux donnerait 
rapidement des résultats démonstratifs. Une mauvaise 
vache donne à peine en lactation 4 litres de lait par jour 
que Ton ne peut pas estimer à plus de 6 centimes le 
litre, une bonne vache de môme race peut arriver à un 
rendement double de celui-là. 

Transhumance des moutons.— On a donné le nom de 
transhumance à des migrations périodiques et régulières 
que l'on impose aux troupeaux de moutons pour Tutili- 
sation de certains pâturages pauvres situés généralement 
en pays de montagnes. Le mouton est un animal peu 
exigeant qui trouve à vivre là où les grands animaux ne 
pourraient se suffire. Et la transhumance permet de tirer 
parti de certains sols enherbés, accessibles seulement 
pendant la belle saison ; elle suppose, par conséquent, 
comme l'alpage, l'existence de productions fourragères 
réservées à la nourriture d'hiver. 

La transhumance se retrouve plus ou moins modifiée 
en Espagne, en Italie, dans le Piémont, en Provence, en 
Suisse, sans parler des pays de pâturages proprement 
dits où le déplacement du bétail est la règle générale, tels 
que les pays orientaux, les plateaux algériens, le Sud de 
l'Afrique. 

Une estimation administrative faite en l'an XII éva- 
luait à 200.000 le nombre des moutons qui venaient 
chaque année de la Basse Provence dans le seul dépar- 
tement des Hautes-Alpes. Depuis lors, la transhumance 
a progressivement diminué d'importance sous l'influence 
du développement des irrigations dans Vaucluse, les 
Bouches-du-Rhône, le Gard,* qui, par l'augmentation de 
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leurs ressources fourragères, peuvent de mieux en mieux 
entretenir en été tout le bétail que l'on y tient en hiver. 
Ce même nombre de 200.000 moutons est aujourd'hui, 
d'après Briot, celui des animaux qui occupent les pâtu- 
rages d'été de toutes les Alpes françaises et italiennes. 
La création de nouveaux canaux dans les Alpes, en 
mettant la population à même d'hiverner assez de bétail 
pour utiliser les pâturages d'été, agirait dans le même 
sens et hâterait encore ce changement. Il y aurait donc 
double progrès. 

Le revenu que les moutons du Midi procurent aux com- 
munes des Alpes est seulement de fr. 75 à 1 fr. par tête; 
les troupeaux envoyés à la montagne font parfois 200 à 
250 kilomètres pour gagner leurs quartiers d'été, ils y 
séjournent quatre mois au plus, et, pendant le trajet, 
tant à l'aller qu'au retour, ils doivent se contenter de 
l'herbe qui borde les routes ou des plus mauvaises prai- 
ries louées par les bergers pendant de courts arrêts. S'il 
tombe de la neige dans les pâturages d'été, le mouton 
doit se passer de toute nourriture, parfois pendant plu- 
sieurs jours. L'animal laisse une quantité insignifiante 
de fumier à l'agriculture et il n'augmente que fort peu 
de poids pendant la saison. Quant à la laine du transhu- 
mant, elle reste pour diverses raisons peu abondante et 
grossière. De telle sorte que l'on peut dire que la trans- 
humance est la méthode la plus arriérée que puisse em- 
ployer rélevage, attendu qu'elle est en opposition com- 
plète avec les principes scientifiques de la zootechnie. 

La transhumance n'est pas seulement une spéculation 
peu avantageuse qui oblige à des ménagements excessifs 
en vue de l'agnelage, du règlement des voyages, de 
l'abreuvage, de la surveillance, mais c'est de plus une 
pratique nuisible, contraire à l'intérêt des montagnes. La 
denldu mouton est dangereuse pour les terrains en pente, 
elle désagrège les gazons, détruit toute végétation li- 
gneuse ; elle empêche par suite le boisement et le ga- 
zonnement et facilite l'entraînement de la terre dans les 
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torrents pendant les orages. Aussi s'explique-t on les lé- 
gitimes efforts qui sont faits par TEtat ou les communes 
pour la restreindre et la supprimer graduellement (1). 

Quant à la chèvre, «elle n'a pas d'avocat», d'après 
Briot (2). Cependant la chèvre permet d'utiliser le pâtu- 
rage dans les localités escarpées et rocheuses, où les 
moutons ne peuvent être conduits parce qu'ils risque- 
raient de se précipiter. Elle est un pis aller par rapport 
au mouton. 

On tend de plus en plus à remplacer, dans les pâtu- 
rages de montagne, le mouton par la vache, moins dan- 
gereuse, plus stable, qui donne une quantité plus consi- 
dérable de fumier et surtout des revenus bien plus avan- 
tageux. Cette évolution a été grandement stimulée par 
l'introduction dans les vallées alpines des associations 
fruitières : les premières de cette région datent de 1850, 
et leurs progrès y sont assez rapides, surtout en Savoie 
et dans les bassins du Dracet de la Romanche. 

Entres les régions basses du Gard et de l'Hérault, et 
les régions élevées des hautes vallées de l'Allier, de TAr- 
dèche, de la Cèze, du Gard, du Tarn, du Lot et de la 
Truyère, on retrouve aussi la transhumance périodi- 
que des moutons, mais, là encore, elle diminue graduel- 
lement devant les progrès de la culture dans la Lozère. 

Toute la chaîne des Pyrénées est également soumise à 
ce même régime. Les hauts pâturages, appelés places 
dans la Haute-Ariège et en Andorre, sont situés à une 
altitude de 2000 mètres environ et au-dessus de la zone 
forestière. 

Pour la durée de la transhumance du 15 juin au 15 sep- 
tembre, les animaux sont pris en charge et conduits 
par un entrepreneur, lequel a sous sa direction cinq à 
six bergers— un pour 800 bêtes environ, rarement pour 



(1) E. Guinier. — Le Mouton. Revue des Eaux el Forêts^ 1897. 

(2) F. Briot. — Les Alpes françaises: Etude sur l* économie alpes- 
tre, Paris, 18%. 
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un millier, car alors la surveillance devient très difficile 
et inefficace. Cet entrepreneur constitue son troupeau, 
sa ramade, en réunissant les petits troupeaux des basses 
vallées, et il traite avec les propriétaires qui lui confient 
leurs animaux sur la base de 1 fr. par tête pour les trois 
mois de pâturage en montagne. Ce prix descend à 90 cen- 
times lorsque la place qu'il a affermée pour la saison est 
considérée comme médiocre ; il s'élève au contraire à 
1 fr. 10 et souvent jusqu'à 1 fr. 20 pour celles de l'An- 
dorre, considérées comme les meilleures et où d'ail- 
leurs le prix de location atteint couramment 60 cen- 
times. 

Le chef de ramade reste responsable des animaux, 
sauf les cas fortuits, moyennant ce prix de 1 fr. ou 1 fr. 20 
vis-à-vis des fermiers du bas pays, jusqu'au retour de la 
montagne. Il amène ainsi une ramade de 5.000 bêtes par 
exemple, sous la garde de six bergers, qu'il choisit lui- 
même. Ces bergers sont nourris et reçoivent, pour les 
trois mois, un salaire variant de 110 à 150 francs ; sou- 
vent aussi ces bergers conduisent avec eux un petit 
troupeau qui leur reste propre. En cours de route, les 
animaux ne prennent guère qu'un maigre repas à la 
halte du soir en échange du crottin qu'ils laissent dans 
le lieu de leur stationnement. 

Les abris, à la montagne, sont des plus sommaires : 
les bergers logent dans des cabanes rudimentaires qu'ils 
doivent construire eux-mêmes chaque année ; quant aux 
animaux, ils doivent passer la nuit à \sijasse qui se com- 
pose d'un simple bouquet d'arbres plus ou moins touffu. 
Le fumier laissé par les animaux appartient au proprié- 
taire de la jasse; il est ramassé, et se vend sous le nom 
de taboulé^ à raison de 4 à 5 francs le sac de 60 kilos. Il 
existe fréquemment en montagne des droits d'usage de 
pernoctage qui permettent d'abriter, lanuit, les troupeaux 
dans des jasses voisines du pâturage, à la condition aussi 
d'abandonner la baboule. 

La saillie des brebis a lieu au pâturage et la monte 

F. BERNARD. 16 
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n'est absolument pas réglée ni surveillée; aucune sélec- 
tion n'est possible entre reproducteurs avec cette prati- 
tique du troupeau commun. Si, occasionnellement, quel- 
ques femelles mettent bas à la montagne, s'il y a des 
animaux malades, les propriétaires intéressés en sont 
immédiatement prévenus, afin qu'ils puissent venir les 
retirer ou les soigner . 

Chaque propriétaire, avant d'amener ses moutons au 
troupeau commun, les fait évidemment marquer à ses 
initiales ou d'un signe particulier, mais simplement avec 
de la poix. Au retour, le triage en est ainsi grandement 
simplifié. 

Il reste à juger les résultats de cette transhumance qui 
puise sa justification dans l'utilisation des pâturages 
d'été situés à de grandes altitudes. Les animaux qui y 
sont soumis y font chaque année une cure d'air et res- 
tent forcément rustiques, ce qui, dans un pays médio- 
crement riche, constitue un avantage. De plus, la dis- 
tance qu'ils parcourent est à peine de 50 à 80 kilomètres, 
les animaux souffrent moins en route que ceux qui de la 
Basse-Provence sont envoyés dans les Alpes; en réalité 
le déplacement est presque négligeable. Mais il est à no- 
ter que presque, partout dans le bas pays, les animaux 
ne manqueraient pas de nourriture si Ton voulait 
s'en occuper, les pâturages communaux abondent et en 
tous cas de légères améliorations très faciles procure- 
raient les fourrages d'hiver. C'est donc ailleurs qu'il faut 
en chercher la raison déterminante. 

On estime généralement que chaque tête de mouton 
envoyé à la montagne acquiert en trois mois une plus- 
value de 5 francs, les plus pessimistes avouent 4 francs, 
alors que la dépense correspondante est de 1 franc à 
1 fr. 20 payée au chef de ramade. Certainement, le four- 
rage consommé à la ferme, si le troupeau y restait, re- 
présenterait une valeur supérieure à cette dépense. Il y 
a donc avantage de ce côté, et le gain réalisé sur la va- 
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leur des animaux pendant le même laps de temps n'at- 
teindrait pas au même chiffre. 

Mais il y a des corrections à faire à ces résultats bruts. 
Ces corrections viennent du chef des pertes dues à des 
causes diverses : maladies, accidents, disparitions, et 
même les loups, et ces pertes totalisées ne s'élèvent pas 
à moins de 5 pour 100 en moyenne de l'effectif des trou- 
peaux, elles varient de 3 à 7 pour 100 annuellement. 
L'entrepreneur n'est responsable que des pertes qui pro- 
viennent de son fait, c'est la loi ; or celles-ci sont rares, 
exceptionnelles. La représentation de la peau des ani- 
maux reste cependant obligatoire pour lui. Il n'en surgit 
pas moins desprocès fréquents devant les juges de paix, 
entre propriétaires de troupeaux qui refusent de payer la 
foraine et chefs de ramade, pour pertes non justifiées 
qui paraissent ^exagérées. 

Toutes compensations faites, le bénéfice réel moyen 
de la transhumance n'apparaît pas aussi brillant qu'il 
l'est en apparence, et peut-être les cultivateurs ariégois 
trouveraient-il^ dans un meilleur aménagement de leurs 
ressources fourragères la possibilité de la supprimer en 
même temps qu'un plus grand bénéfice pécuniaire. 

En Espagne, la réglementation du pâturage transhu- 
mant a donné lieu à de nombreux actes administratifs 
qui, du XIII® au XVIII* siècle, tendaient à le favoriser et 
qui, à notre époque, tendent au contraire à le restreindre. 
Vers 1200, les grands propriétaires de Castille, les cou- 
vents, les nobles, formèrent une grande association des 
pasteurs du royaume connue sous le nom de mesta, 
ayant une administration particulière de syndics, juges 
et huissiers à laquelle, depuis Alphonse le Sage et 
Alphonse IX, la royauté accorda de nombreux privi- 
lèges (1). En vertu de ces privilèges, les troupeaux de 



(1) Consulter, sur la mesta, l'ouvrage de Bourgoing, ambassadeur 
français en Espagne, en 1704: Tableau de VEspagne moderne. 
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mérinos de la corporation avaient le droit d'émigrer des 
plaines chaudes vers les districts de montagne plus tem- 
pérés ; de mai à septembre, ils séjournaient dans le Nord 
jusque dans les Asturies; d'octobre en avril, ils descen- 
daient vers le Sud jusque dans TEstramadure et TAnda- 
lousie. Dans cette marche de 120 à 150 lieues, qui durait 
30 à 35 jours, les troupeaux avaient libre accès dans les 
pâturages communaux et sur les champs qui bordaient 
les chemins jusqu'à une distance de 90 varas (40 toises). 

Fondé sur la nécessité, ce pâturage était rapidement 
devenu un abus criant pour les provinces occidentales, 
car il se payait à un taux dérisoire (quand il n'était pas 
gratuit) suivant des tarifs non susceptibles d'augmenta- 
tion, et il ne comportait pas de réciprocité en faveur des 
assujettis; il faisait, en outre, obstacle au progrès agri- 
cole comme la vaine pâture en France, empêchant notam- 
ment les plantations d'arl3res et les aménagements pour 
les irrigations. Le dommage était d'autant plus grand que 
la marche de printemps coïncidait avec l'époque où les 
grains sont près de leur maturité, et que la marche d'au- 
tomne précédait immédiatement les vendanges. 

Des règlements successifs, rendus depuis 1813 et 1820, 
ont progressivement supprimé l'administration spéciale 
de la mesta^ soumis les litiges qu'elle fait naître aux tri- 
bunaux ordinaires et l'ont rapprochée le plus possible 
du droit commun. Sa disparition complète par voie de 
rachat volontaire du droit de pâturage, ou par expropria- 
tion, serait un grand bienfait pour quelques-unes des 
provinces de l'Espagne. 

Dans le royaume de Naples, les Espagnols introduisi- 
rent des migrations semblables de troupeaux privilégiés 
entre la Fouille et les Abbruzzes. 

Bade et le Wurtemberg offrent aussi des migrations 
moindres, analogues à celles que nous signalons en 
Espagne. 
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Le pâturage du mouton en Algérie et en Tunisie. — 

Les pâturages des Hauts-Plateaux algériens et tunisiens 
sont éminemment propres à l'élevage du bétail de l'espèce 
ovine surtout. Les Arabes qui les exploitent mènent la 
vie nomade et campent le plus souvent sous des tentes. 
Toute cette région même, par suite des conditions phy- 
siques, doit être exclusivemement aménagée en vue de 
cet élevage; toutefois de nombreuses améliorations sont 
à réaliser pour qu'il donne de complets résultats (1). 

A l'exception des agneaux que l'on met à part sous la 
tente pendant 15 à 20 jours après leur naissance, tous les 
animaux d'un troupeau vivent pêle-mêle sans autre abri 
que quelques haies de branches épineuses ou, dans le 
Sahara, quelques touffes d'alfa. Les bêtes ovines d'Algé- 
rie sont transhumantes, elles paissent l'hiver dans le Sud 
et en été, elles se rapprochent du Tell ou y pénètrent. 
Leur marche n'est pas constante, elle est toujours su- 
bordonnée aux ressources alimentaires des régions 
qu'elles ont à parcourir. Cette migration presque conti- 
nuelle a réagi sur les qualités d'adaptation des moutons 
algériens à ce milieu spécial ; ils supportent très bien 
les excès de chaleur et la privation d'eau durant de longs 
jours. Il faudra de longs efforts pour que les pâturages 
algériens arrivent à une exploitation plus normale. 

La qualité des herbages est variable suivant les 
régions : la végétation, assez rare partout dans les step- 
pes, mais cependant variée, est tantôt formée de plantes 
fourragères appartenant aux familles des crucifères, des 
légumineuses, des composées et des graminées, tantôt ne 
comprend que l'armoise blanche alternant avec l'alfa. 



( 1} V.Le pays du mouton. Des conditions d'existence des troupeaux 
sur les Hauts -Plateaux et dans le sud de V Algérie. Grand ouvrage 
publié par le gouvernement général de l'Algérie . Alger, 1893. 

François Bernard.— Journal de V Agriculture, tome II, 1893, 
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parfois même le sol ne porte que quelques maigres 

touffes isolées de plantes diverses, drinn, etc. 

Toutes les tribus pastorales, quelles que soient la fré- 
quence et la longueur de leurs déplacements, ont cha- 
cune un territoire propre plus ou moins grand ; mais 
ce territoire doit comprendre des pâturages d'été et des 
pâturages d'hiver, tous également pourvus d'herbage et 
d'eau en quantité suffisante. Les premiers, presque tou- 
jours insuffisants, sauf peut-être dans l'Oranais, sont 
nécessairement situés en pays montagneux, surtout en 
plateaux élevés et par conséquent inutilisables à la mau- 
vaise saison à cause du froid et de la neige ; il n'y existe 
d'ailleurs ni abris, ni réserves de fourrages ; pour les 
seconds, au contraire, il faut que de novembre à avril la 
température y soit douce ou tout au moins peu rigoureuse 
pour être favorable au développement de la végétation. 
C'est toutefois la question de l'abreuvage qui prime celle 
de l'alimentation. D'une manière générale, les bons her- 
bages ne font pas défaut durant les années ordinaires, 
c'est à-dire suffisamment pluvieuses ; mais, de ces pâtu- 
res qui s'étendent alors sur la surface presque totale du 
pays, seules, des parties plus ou moins grandes sont 
réellement utilisées, ce sont celles qui se trouvent dans 
un certain rayon des sources, puits, r'dirs, ou bien, à 
une assez faible distance, des chotts et des lils des oueds. 
Ailleurs, de vastes espaces, d'autant mieux garnis de 
plantes arbustives et herbacées qu'elles poussent dans 
des terres meubles et souvent profondes, ne sont que 
bien rarement visités par les troupeaux à cause du 
manque d'eau dont ceux-ci ont besoin pour s'abreuver. 
La création de r' dirs permanents, en des points bien 
choisis, à laquelle le gouvernement algérien s'emploie 
activement depuis quelques années, aura pour avantage 
de rendre ces territoires accessibles au bétail en même 
temps que les anciens pâturages ruinés par un usage 
excessif seront dégagés et pourront se restaurer natu- 
rellement. 
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L'avenir des 40 millions d'hectares de parcours dont 
pourrait disposer l'élevage dans l'Afrique française du 
Nord est lié à cet aménagement des eaux et des pâtura- 
ges. La prairie du plateau peut nourrir presque partout 
deux moutons par hectare. 

L'amélioration du bétail lui-même, par le croisement 
avec les mérinos de la Crau, ou la sélection, une castra- 
tion des mâles plus régulière, et une tonte mieux com- 
prise, se poursuivra parallèlement. 

La population indigène présentera certainement une 
grande puissance d'inertie à ce progrès, elle n'y sera pas 
cependant systématiquement opposée, ses propres inté- 
rêts étant en jeu. 

L'Algérie compte i6 millions d'ovidés; par un meil- 
leur aménagement de ses ressources naturelles, elle 
pourra doubler rapidement cet effectif. Les Européens, 
colons du Tell, pourront de leur côté entretenir dans 
leurs fermes des troupeaux qu'ils négligent trop jusqu'ici- 
Les exportations de moutons vivants à destination de 
Marseille s'élèvent, année moyenne, àl million de télés; 
ces chiffres peuvent s'accroître considérablement. 

En Tunisie (1), l'effectif des moulons entretenus dé- 
passe 1.200.000 têtes. Le régime des troupeaux, analogue 
à celui de l'Algérie, est cependant meilleur. La plupart 
transhument régulièrement ; ils descendent vers le Sud en 
automne et remontent vers le Nord au printemps. Les 
troupeaux des conlrôles de Béjà, de Souk-el-Arba, du 
Kef, se rendent dans la région au sud de Kairouan et 
Tébessa et poussent quelquefois jusque dansTArad; ceux 
des contrôles de Bizerte et de Tunis vont plus particu- 
lièrement dans la région située entre Kairouan et Sfax ; 
ceux de Nabeul évoluent entre le Cap-Bon et l'Enfida. 
Ordinairement plusieurs bergers se réunissent ensemble 



(1) Rapport de P. Bourde au Résident de France. L'élevage du 
mouton en Tunisie, Tunis, 1893. 
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et désignent un «caïd-el-azib», ou chef des troupeaux; 
ce chef va devant, fait marché avec les propriétaires des 
pâturages, les autres bergers viennent ensuite s'établir 
autour de sa tente. 

Dans le Sud, où les terrains de parcours sont indivis 
entre les membres de la tribu, le pâturage est libre ; dans 
le Sahel, la vaine pâture est également la règle : les tri- 
bus envoient leurs troupeaux sur le territoire les uns 
des autres ; dans les localités où la propriété individuelle 
est bien assise, il faut en général payer le pâturage au 
propriétaire, et plus on remonte dans le Nord, et plus 
cette taxe qu'on appelle achaba est exigée avec rigueur. 

La coutume arabe étant de laisser la terre en jachère 
un an sur deux, et les jachères se couvrant d'herbes, 
chaque région offre annuellement à peu près la même 
étendue de pâturage. Le montant de la taxe varie suivant 
l'abondance ou la rareté des herbes ; elle est générale- 
ment payée en nature : un mouton par cent têtes et par 
mois en moyenne. L'hiver, les moutons ne boivent que 
rarement; dans le Sud et le Sahel, ils boivent à peu près 
tous les jours. 

En fait, les contestations entre bergers et propriétaires 
et les ruptures d'association (en cas de troupeaux com- 
muns) sont rares parmi les indigènes. Un propriétaire 
français éprouverait peut être plus de difficultés de ce 
côté. De toutes les études poursuivies jusqu'ici, il semble 
résulter qu'il y aurait intérêt à propager en Tunisie 
comme en Algérie la race des mérinos de la Crau plutôt 
que les races indigènes à grosse queue. 

La prairie dans l'Argentine. — La République Argen- 
tine ofTre, dans la Pampa, des territoires de pâturage 
d'une grande étendue. La Pampa, encore vierge, est cou- 
verte de graminées fortes, dures et hautes ; celles-ci étouf- 
fent les plantes plus délicates qui pourraient s'y trouver 
mêlées et ne donnent une maigre alimentation qu'à des 
animaux assez solidement organisés pour pouvoir en 
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tirer parti. Les chevaux et les bœufs sont les premiers 
hôtes qui peuvent s'accommoder de ce triste couvert. 
Quand, par suite d'un long pâturage, l'herbage est trans- 
formé, qu'il porte des graminées plus tendres, rarement 
quelques légumineuses, le mouton peut y vivre. 

Au moment de la première exploitation, ce pâturage 
s'appelle pasto fuerte^ c'est l'herbe vierge de la Pampa, 
utilisable seulement par des animaux rustiques, du gros 
bétail à demi-sauvage ou des moutons à laine grossière ; 
Lincoln, Leicester ou analogues. Par le séjour des ani- 
maux il se transforme lentement en pâturage de meil- 
leure qualité, il devient pasio tierno ; les herbes dures, le 
trèfle sont remplacés par des graminées plus tendres, 
plus délicates qui conviennent aux moutons à laine fine. 

Les animaux sont seuls chargés au début d'améliorer 
leur pâturage : «A La Plata, celui qui entreprend la mise 
en valeur d'une zone de terre vierge, a pour premier soin 
d'y répandre des troupes de chevaux qui ont pour unique 
mission de fouler le sol... Après cette première période, 
les troupeaux de bœufs apparaissent. Alors commence, 
sous le pied patient de ce promeneur paisible, la seconde 
façon de foulement et de fumure... Pendant de longues 
années, le produit sera quelquefois bien mince. Ce n'est 
qu'après que le sol aura été, piendant assez longtemps, 
fumé et foulé qu'il pourra se couvrir d'un épais tapis 
de graminées, sans laisser voir entre les touffes ces lar- 
ges places vides qui caractérisent le champ vierge ou 
mal élaboré, et que le propriétaire retrouvera, quelque- 
fois, le prix de ses peines et les intérêts de son capi- 
tal (i).» 

Où le bœuf a passé, les graminées tendres apparais- 
sent, et avec elles le mouton. L'éleveur hâte souvent son 



(1) Emile Daireaux. —La vie et les mœurs à La PWa* Paris, 
1888. 
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œuvre, en répandante la volée quelques graines qu'il 

devra enterrer sous ses pas . 

Une estancia encore livrée à Télevage du gros bétail a 
de 8,000 à 10,000 hectares et comprend 2,000 bêtes sur- 
veillées par trois hommes seulement. On peut agmenter 
graduellement cet effectif jusqu*à 5,000 tètes, et, peu à 
peu, on établit, dans les endroits les plus favorables, 
jusqu'à vingt troupeaux démontons de 1,500 têtes cha- 
cun. Cette transformation complète demande six à dix 
ans. L'estancia est généralement entourée par une clô- 
ture solide en fil de fer. Le pâturage clos, c'est la réduc- 
tion des frais de garde, un homme à cheval pouvant sur- 
veiller facilement plusieurs milliers d'animaux, c'est la 
complète utilisation du pâturage, les animaux pouvant 
aller jusqu'aux dernières limites de la propriété sans ris- 
quer de s'exposer au vagabondage chez les voisins. 

Dans les estancias bien aménagées, pour éviter aux 
animaux le froid de la nuit et la violence des vents, on a 
recours, non à des constructions encore trop coûteuses, 
mais à de simples plantations de bois près des maisons 
d'habitation. Les animaux s'y réfugient et viennent y 
chercher en hiver le supplément de fourrage qu'il faut 
quelquefois leur donner pour les tenir en bon état. 

La prairie ainsi exploitée ne nourrit encore que des 
races rustiques, néanmoins les améliorations par croise- 
ments sont très rapides. Le sang Durham a dominé 
jusqu'ici dans les bovidés. Quant aux moutons, «les trois 
races ovines qui forment le fond des troupeaux argentins, 
c'esL-à-direle Rambouillet, leNégrelte (race saxonne) et 
le Lincoln, qui ont été croisées, ont toutes pour base le 
sang Rambouillet (1) . » 

Le régime du sol est, comme aux États-Unis, fort sim- 
ple, les titres de propriété sont clairs, rapidement dressés. 



(i) Carlos Lix Klett. — Etude technique sur ta race ovine dans la 
République Argentine. Paris, 1889. 
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et ne laissent place à aucune incertitude. C'est là une 
condition favorable à la colonisation et à la mise en 
valeur des prairies. 

Le pâturage en Australie. — La majeure partie de 
TAustralie est occupée par deux formations végétales 
bien dinstinctes : les savanes forestières ou Grassland et 
les fourrés de buissons ou Scrub. Les essences qui do- 
minent dans la forêt sont les Eucalyptus, les Acacia et 
les Casuarina. Le sol de cette forêt clairsemée, sans om- 
brage et sans sous-bois, est revêtu d'une végétation her- 
beuse très épaisse, où dominent les graminées et des 
plantes bulbeuses : homodoracées, liliacées^ orchidées. 
Toutes ces plantes forment un gazon très dense qui ne 
laisse guère percer que les arbres isolés. Dans le scrub, 
le sol, complètement dépourvu de graminées et de plan- 
tes herbacées, est recouvert de végétaux ligneux entre- 
lacés en buissons touffus que ni la hache ni même le 
feu parfois ne parviennent à détruire. Çà et là, du mi- 
lieu de ce fourré, s'élèvent quelques arbres. Les régions 
désertiques occupent aussi d'immenses étendues ; elles 
sont encore mal connues et paraissent absolument im- 
propres à une utilisation quelconque. Mais cette partie 
du domaine australien est fertile en surprises, de récen- 
tes entreprises nous le démontrent. 

La partie occupée n'est, jusqu'ici, qu'une très petite 
fraction de la superficie totale. Les terres vendues par la 
Couronne et constituées en propriétés privées représen- 
tent à peine 8 à 9 p. 100 de cette superficie, 50 millions 
d'hectares environ, aliénés sans condition au prix de 
67 francs l'hectare, et il n'y a guère en culture que 8 p. 100 
des propriétés privées. Les terres louées pour l'élevage 
du bétail ont une beaucoup plus grande étendue ; mais 
elles ne sont affermées que temporairement ; elles peu- 
vent être divisées en lots de 14 hectares et mises en vente 
lorsqu'elles ont été arpentées et reconnues propres à 
la colonisation. 
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Comme dans tous les pays nouveaux, Tiridustrie pas- 
torale est celle qui occupe la première place, mais le 
mouton y domine encore presque exclusivement, le gros 
bétail est rare. La paille des céréales constitue la base 
principale de l'alimentation des troupeaux en hiver. 

La laine australienne est en général de bonne qualité; 
elle est expédiée sur les marchés de Londres, Duiâterque 
et Marseille. 

Les terres pastorales sont divisées en concessions ca- 
pables de nourrir de 1000 à 4000 moutons et de 150 à 
500 têtes de gros bétail. Elles sont louées à bail pour une 
période de quatorze ans, au prix de 1 fr. 25 par mouton 
et 6 fr. 25 par tête de gros bétail. On a estimé qu'il ne 
fallait pas moins de 4 hectares de terre pour suffire à la 
nourriture d'un mouton et c'est sur cette moyenne que 
l'on se base pour déterminer la superficie de chaque con- 
cession. On sait que la propriété est dans ce pays sous 
le régime de VAct Torrens, Les pâturages algériens des 
Hauts-Plateaux paraissent bien plus riches que ceux de 
l'Australie. 

L'Australie entière (y compris la Nouvelle-Zélande) ne 
possède pas moins de 100 millions de moutons et 10 mil- 
lions de bœufs (1). 

La prairie aux États-Unis. — Aux États-Unis, le nom 
de « prairies » est donné à toutes les terres sèches qui 
sont naturellement dépourvues d'arbres et couvertes 
d'herbe. La plus grande des régions ainsi définies est 
située entre la zone boisée à Test et la zone des «plaines» 
qui longent le versant oriental des Montagnes Rocheu- 
ses. Elle court du nord au sud du golfe du Mexique 
jusqu'au Dominion sur lequel elle s'étend également, et 



(1) Voir, pour plus de détails sur l'Australie, l'Argentine et les 
États-Unis: Fr. Bernard. — L'avenir de l'agriculture française, 
Montpellier et Paris, 1894 (Extrait des Annales agronomiques). 
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elle n'embrasse pas moins de 90 millions d'hectares ré- 
partis dans la partie centrale du Texas, dans Test du 
Kansas, du Nebraska et du Dakota, dans le sud-ouest du 
Minnesota et du Wisconsin, dans le nord de l'Illinois et 
dans presque tout l'Iowa. On retrouve ailleurs, dans le 
pays, d'autres régions de prairies, mais elles sont loin 
d'avoir la même importance. 

Les prairies sont accidentées, comme les autres par- 
ties du territoire, et la végétation y est assez variée quant 
aux espèces de plantes qui la forment ; il s'y trouve quel- 
ques arbrisseaux, mais il n'y a guère d'arbres que le 
long des rivières dont les berges sont accidentées. En 
règle générale, l'herbe la plus épaisse se trouve sous les 
latitudes moyennes ; au nord, elle est plus courte, et au 
midi plus rare. La ligne de démarcation entre la prairie 
et ta plaine vers l'ouest est, de ce fait, tout arbitraire. 

L'accumulation des matières végétales sur les mêmes 
places pâturées et fertilisées pendant de longs siècles 
parades troupeaux de buffles a produit, sur une grande 
partie de la surface, un « terrain de prairie » caractérisa 
tique, foncé, et ayant souvent plusieurs mètres d'épais- 
seur. Ces prairies sont très généralement soumises à une 
exploitation rationnelle, mais certaines parties semi- 
arides n'ont pas été améliorées et servent au pacage. 
Malgré le coût élevé de la main-d'œuvre, grâce à des ma- 
chines perfectionnées et au climat exceptionnellement 
favorable à la dessiccation de l'herbe, le foin de prairie 
mis en meules ne revient guère qu'à 5 francs par tonne. 
On en expédie au loin, dans l'Est, par grandes quantités; 
bien qu'il soit inférieur à celui des prés cultivés, son bon 
marché lui assure des débouchés considérables. 

A l'ouest des prairies, les plaines ne peuvent être fau- 
chées, l'herbe étant trop maigre, mais la sécheresse 
du climat la conserve sur pied, et elle sert au pacage 
d'hiver. 

Ces régions sont maintenant des pâturages naturels 
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d'une importance considérable où s'élèvent des effectifs 

d'animaux presque excessifs. 

Le minimum d'un cattle ranch est, d'après le major 
Powell, de iOOO hectares (2,600 acres). On ne peut pas 
commencer une exploitation de ce genre avec un capital 
moindre de 50,000 francs, et les chances de succès sont 
d'autant plus grandes que le capital est plus considéra- 
ble. Les ranches, créés par les grandes compagnies finan- 
cières — anglaises surtout, — ont des proportions consi- 
dérables ; mais, par cela même, les frais généraux les 
grèvent lourdement, et ils ne peuvent supporter les bais- 
ses de prix du bétail ou les pertes que cause la mortalité 
pendant les mauvaises saisons. 

Les hivers trop rigoureux ou les étés trop secs entraî- 
nent, en effet, beaucoup d'accidents. Il arrive quelque- 
fois que les animaux doivent faire 40 à 60 kilomètres 
pour trouver des flaques d'eau où ils puissent se désal- 
térer ; parfois aussi les troupeaux entiers sont saisis par 
les ouragans glacés de neige ou des tornados de pous- 
sière brûlante qui les déciment également. Ainsi acca- 
blés, les animaux succombent facilement aux épidémies, 
d'autant mieux qu'ils n'ont que très rarement des abris 
pour la nuit et qu'aucun aliment complémentaire du pâ- 
turage ne leur est distribué. 

Les effectifs du bétail américain ont varié, de 1850 à 
1891, dans les proportions suivantes : 

En 18&0 Bn 1891 

Chevaux 4 .Ssfr.OOO 14.056.750 

Mulets 559.000 2.296.532 

Vaches laitières i 17 770 nm 16.019.591 

Bétail à cornes \ ^'-''^-^^ 36.875.648 

Moutons 21.723.008 43.431.136 

Porcs 30.354 .000 50.625. 106 



Le stock du bétail américain était évalué, au l''' jan- 
vier 1892, à i2 milliards de francs, soit exactement le 
double en valeur du bétail français. En quantité, les effec- 
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lifs sont trois fois plus considérables. Ils représentent 
néanmoins, comparativement à la surface du pays ou à 
la population, des chiffres très faibles par rapport aux 
effectifs qu*entretient Tagriculture française, anglaise 
ou allemande. Les capitaux n*ont pas encore fait sentir 
leur action pour l'amélioration et l'exploitation ration- 
nelle des ressources naturelles disponibles. Il faudrait 
notamment étendre encore considérablement les irriga- 
tions et transformer par le travail et les amendements la 
nature même de ces prairies. Cette transformation est 
déjà commencée et elle se poursuit aujourd'hui avec 
l'entrain propre aux peuples jeunes. 

L'exportation des produits animaux a pris, depuis 1870, 
une grande extension. Le commerce intérieur a quatre 
centres principaux dans l'ouest : Chicago, Saint-Louis, 
Kansas-City et Omaha. L'exportation se fait par New- 
York, Boston, Philadelphie et Baltimore. 

Au Canada la prairie se retrouve avec toute sa richesse, 
elle est de formation très ancienne, et a été pâturée pen- 
dant de longs siècles par des troupeaux de buffles qui 
l'ont fertilisée, comme aux États-Unis. Le pâturage par 
les animaux est en effet une condition de fertilisation 
qui a fait défaut quelquefois et notamment à La Plata et 
en Australie. 

Les cultures fourragères considérées dans leur en- 
semble. — Les cultures fourragères embrassent l'ensem- 
ble des cultures qui sont destinées à fournir à l'alimen- 
tation des animaux. Elles comprennent les racines et les 
plantes fourragères annuelles, les prairies artificielles, les 
prés temporaires, les prés naturels et les herbages pâtu- 
rés. Elles couvrent en France, d'après l'enquête de 1892, 
près de 11 millions d'hectares, soit 21 o/o du^territoire et 
elles ont presque doublé depuis 1840. Cette évolution de 
l'agriculture française a permis de faire une plus large 
place aux spéculations animales plus lucratives, de laisser 
aux céréales les sols qui leur conviennent et d'utiliser 
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fructueusement de grandes surfaces jusqu'alors à peu 
près complètement négligées. 

L'économie rurale a relevé une relation très impor- 
tante que nous devons signaler entre l'abondance de la 
production fourragère et le prix du bétail sur les mar- 
chés, et par conséquent de la viande. On a constaté que 
les prix du bétail varient exactement avec les récoltes en 
fourrages. Si les fourrages sont abondants, les prix du 
bétail s'élèvent et, inversement, ils baissent quand les 
foins sont rares. Cette relation — indépendante d'autres 
influences générales ou particulières qui pourraient agir 
aussi sur les prix — s'explique aisément. Lorsque la nour- 
riture est rare^ les éleveurs sont obligés de restreindre 
leurs effectifs d'animaux aux ressources disponibles ; ils 
doivent en vendre obligatoirement une partie ; n'étant 
plus en situation de faire la loi aux marchés, la baisse se 
produit fatalement. Inversement, lorsque les fourrages 
abondent, les éleveurs, pouvant entretenir des effectifs 
plus nombreux, envoient moins d'animaux au marché, 
la diminution de l'offre entraîne la hausse des prix. Cette 
loi ne doit jamais être négligée lorsque les intérêts de 
l'élevage sont en jeu à un titre quelconque ; la négliger, 
c'est s'exposer aux appréciations les plus fausses. 

Les fourrages sont, comme les engrais, un élément de 
l'exploitation agricole dont la valeur comptable est très 
discutée. Dans le circulus de Texploitation agricole par le 
bétail, ils constituent un élément intermédiaire pro- 
duit et consommé sur la ferme, qui n'a une valeur 
commercialement appréciable que lorsque les débouchés 
lui sont facilement accessibles. La difficulté du trans- 
port est en effet pour les fourrages un grave obstacle à 
ce qu'ils puissent facilement se présenter sur les mar- 
chés. Une ferme située à plus de 12 kilomètres d'une gare 
ou d'un port d'embarquement, ou ne disposant pas de 
bonnes routes, ne peut songer à vendre ses fourrages. Ils 
doivent être utilisés sur place par le bétail entretenu à 
cet effet, et c'est sous forme de viande seulement qu'ils 
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peuvent fournir des recettes à l'exploitation. De là des 
divergences profondes aussi bien entre les théoriciens 
qu'entre les praticiens de Tagriculture. 

Quelle que soit Topinion à laquelle on se range, on est 
bien obligé de reconnaître une valeur aux fourrages con- 
sommés, même en se plaçant dans la plus mauvaise si- 
tuation économique possible, le désaccord se réduit for- 
cément aux méthodes d'estimation. Contrairement à ce 
qui se produit pour le fumier, le bétail est mis en perte 
si l'estimation de la valeur des fourrages est élevée ; il 
accuse des bénéfices exagérés si l'estimation est trop 
faible. Nous pensons que l'observation et l'expérience 
peuvent suffire à donner à l'agriculteur des bases so- 
lides d'estimation de ses produits. L'inscription en re- 
cette d'une valeur quelconque ne dépend pas de l'affecta- 
tion que celle-ci doit recevoir, mais de son origine et de 
son passage à l'actif de l'entreprise. C'est là une règle ab- 
solue de laquelle on ne peut se départir sans se jeter dans 
des distinctions infinies et dans la confusion. En réalité 
on cherche à établir entre l'agriculture et l'industrie des 
différences qui n'existent pas. La comptabilité indus- 
trielle présente aussi parfois les mêmes difficultés d'es- 
timation et cependant aucun industriel ne renonce à ce 
moyen de contrôle et d'étude. 

Il serait difficile de donner une idée précise de la prai- 
rie considérée simplement comme type d'un système de 
culture, peu de cultures se présentent avec des caractè- 
res aussi divers. Tandis qu'aux États-Unis la prairie est 
l'état natif du sol, en France la prairie peut atteindre, 
dans certaines circonstances un produit brut aussi élevé 
que celui des cultures les plus riches. Mais on la trouve 
sous des aspects bien différents : la prairie artificielle 
est une création culturale qui prend la place d'une cul- 
ture ordinaire ; le trèfle, le sainfoin, la luzerne qui la 
composent le plus souvent donnent des rendements 
assez élevés comparables en tout aux autres cultures 
dans le même milieu ; la prairie naturelle, à son tour, 

F. BERNARD. 17 
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présente tous les degrés de richesse et de pauvreté que 
Ton peut imaginer suivant les conditions de sol et de 
climat et surtout suivant les soins particuliers dont elle 
est l'objet, car les améliorations foncières ont sur elle 
une influence prépondérante et directement proportion- 
nelle à leur importance. 



M w l Naturellement par les 
.2 .« 1 crues des rivières 

2'2 j Par des canaux ou tra- 
^-^ f vaux spéciaux 

Prairies non irriguées 

Herbages pâturés de plaines.. 

— de coteaux. 

Pâturages alpestres 

Prés temporaires 

Prairies artificielles (légumineuses) 

Betteraves fourragères 

Autres racines fourragères.. . . 

Fourrages annuels divers 



1892 



hectares 

1.323.198 

1.070.787 
2.008.851 
905.562 
611.827 
293.219 
310.462 
2.973.321 
390.868 
301. 8u5 
740.410 



188i 



1862 



hectares 

1.405.003 

955.265 
1.755.156^ 
821.920) 
600.046 
289.150 
408.870 
2.844.635 
296.759, 
173.375| 
744.410 



hectares 



1.808.118 



1840 



hectares 



/4. 198. 197 



3.213.128 



2.772.660 



386.400 



10.930.313 10.291.589 8.180.306 5.774.744 



1.576.547 



En Bretagne, dans le Morbihan, des sols de landes ont 
été directement transformés en bonnes prairies, par 
la seule application raisonnée et continuée des amen- 
dements calcaires et des phosphates. Dans le Midi, en 
Crau, il faut non seulement des épierrages nombreux, 
mais le concours de l'irrigation. Dans les vallées du Lot, 
de l'Aveyron, de laDordogne, dans la Creuse, lesprairies 
sont de création facile également. En toute circonstance 
d'ailleurs, la prairie peut s'improviser rapidement et c'est 
souvent le meilleur moyen de tirer parti de sols pauvres 
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peu profonds où toute culture serait difficile et coû- 
teuse. 

Les sols enherbés sont ceux qui demandent le moins 
de main-d'œuvre, dont l'exploitation est la plus facile. 
La récolte étant habituellement consommée sur place, 
soit par le pâturage, soit dans la ferme, le produit ne se 
ressent que fort peu des fluctuations des prix sur les 
marchés, et, de plus, les intempéries n'ont qu'une action 
presque négligeable sur les rendements. Il faut une 
année de sécheresse extrême, comme l'année 1893, pour 
que la récolte soit sérieusement atteinte. D'une façon 
générale, le revenu des prairies est assuré et régulier. 

Si les animaux peuvent l'utiliser directement par le 
pâturage, les frais de fauchaison mêmes sont restreints, 
et la fumure s'en trouve simplifiée en une large mesure. 
Dans toute la région provençale et dauphinoise, le 
pâturage des bovidés est ordinairement impraticable ; 
mais presque partout ailleurs, aussi bien dans les gras 
herbages de Normandie et du Nivernais que sur les pla- 
teaux aveyronnais, l'humidité de l'air est normalement 
suffisante pour que les animaux puissent s'accommoder 
de la vie en plein air et trouver une alimentation plus 
ou moins complète. Les sols enherbés les plus pauvres, 
les garrigues, les landes^ les brandes, etc., fournissent 
eux-mêmes de maigres pâturages aux moutons, qu'il 
est souvent facile d'améliorer par quelques travaux 
légers. 

Mais la prairie bien établie, bien constituée est rare- 
ment l'objet d'une exploitation simple ; sauf dans quel- 
ques centres d'élevage ou d'engraissement, elle est tou- 
jours un complément dans la ferme, elle accompagne 
d'autres cultures qui donnent des recettes directement, 
tandis qu'elle n'en fournit à l'exploitation que sous forme 
de bétail, de lait, etc. Rarement, elle donne aussi des 
recettes. La Provence, la vallée du Rhône, la région de 
Paris et d'autres centres moins étendus vendent cepen- 
dant directement leurs fourrages dans les pays où la 
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culture delà vigne est exclusive, comme le Narbonnais, 
l'Hérault, ou bien pour la cavalerie entretenue dans les 
villes, à Paris et ailleurs, ainsi que pour Tarmée. C'est 
en général une spéculation lucrative, lorsqu'on a soin 
de reconstituer la fertilité du domaine ainsi exportée par 
des achats de fumiers et d'engrais chimiques. 

L'établissement d'une bonne prairie demande un sol 
bien assaini, bien asséché dont aucune partie ne conserve 
l'eau à l'état stagnant. Les drainages les mieux soignés 
sont nécessaires dès que le sol est compact, et les terres 
fortes sont celles qui souvent portent les meilleures 
prairies. Enfin, l'irrigation lui est toujours très profita- 
ble, elle en bénéficie d'autant plus que le climat est plus 
sec et que les eaux d'arrosage, d'autre part, sont plus 
chargées de limons ou de principes fertilisants. 

En Provence, et dans presque toute la région au-des- 
sous de Lyon, la prairie n'est d'ailleurs possible qu'avec 
l'irrigation. C'est là aussi que se trouvent les plus grands 
canaux destinés à l'arrosage des grandes surfaces (1). 

L'irrigation élève considérablement les rendements : 
On a obtenu en Camargue 10,000 kilogr. de fourrage 
sec à l'hectare, soit un produit brut qui s'est élevé en 
1893 à 1,500 francs, alors que les frais d'entretien, irri- 
gation comprise, ne dépassent pas 200 francs. Dans la 
vallée de la Seine, le prix de fermage des terres irriguées 
est le double de celui des terres non irriguées ; dans la 
vallée de la Saône, l'irrigation a quintuplé la valeur du 
sol ; dans certaines landes de Bretagne, elle a décuplé 
celte valeur. Dans les plus mauvaises conditions, le re- 
venu net des dépenses consacrées à l'irrigation ne 



(1) A. Ronna. — Les irrigations, 3 vol., 1888-1892. 

Léon Philippe. — Note sur les inngations en Finance et en Algé^ 
rie. Annales agronomiques, 1891. 

Pr.. Bernard. — Étude économique sur les irrigations. Progrès 
agricole, 1892. 
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s'élève pas à moins de 130 à 150 francs par hectare, soit 
10 à 15 o/o du capital engagé. Ces résultats ont été ob- 
tenus dans la Campine, mais les cas où ils sont large- 
ment dépassés sont extrêmement nombreux. 

Il est à remarquer que les prairies irriguées ou non 
s'accroissent régulièrement dans notre pays. Mais c'est 
l'ensemble des cultures fourragères qui s'accroît . Les 
racines fourragères en particulier se sont élevées de 
470.000 hectares en 1882 à près de 700.000 en 1892. Les 
progrès des racines fourragères traduisent nettement 
l'évolution de l'agriculture française, et ils sont un indice 
de Tamélioration des systèmes de culture. Nous ne par- 
lons pas ici de la pomme de terre qui, comme plante 
fourragère, est loin d'être négligeable. 

En règle absolue, la production du bétail est subordon- 
née à la production fourragère. Certaines prairies sont 
utilisées de préférence pour l'engraissement des bœufs, 
d'autres pour la production du lait ; l'élevage du mouton 
est à la fois facile et nécessaire dans les régions où les 
pâturages donnent une herbe fine et courte. 

La proportion du bétail entretenue dans une région 
donnée ne dépend pas seulement des surfaces occupées 
par les cultures fourragères, mais surtout de l'intensité 
de la production: les fourrages artificiels, luzerne, trèfle, 
sainfoin et plus encore les racines, qui ont leur place 
dans la culture, influencent directement la proportion du 
bétail entretenu. 

Ainsi le Nord a plus de 1000 kilos de bétail vif par hec- 
tare de culture; la Bretagne, l'Aisne, le Gers en ont près 
de 1000; le Doubs en a 350 kilos seulement; la Lozère, 
les Alpes en ont 250 à peine. 
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CHAPITRE III 
LES JACHÈRES 



Systèmes de culture baséssur les jachères.- La jachère 
est un procédé d'exploitation qui a conservé une place ré- 
gulière dans certains assolements de la culture extensive. 
C'est l'état d'un sol auquel, pendant une période plus ou 
moins prolongée, on ne demande pas de récolte, mais 
qui reste néanmoins compris dans l'étendue des champs 
soumis à un assolement cultural régulier. Le sol en 
jachère ne doit donc pas être confondu avec les terres 
vagues ou incultes, qui appellent un défrichement préa- 
lable pour être mises en valeur. 

L'étendue des jachères dans une contrée est un signe 
caractéristique de son agriculture. Quand elles occupent 
de grands espaces, quand les terres sont abandonnées à 
elles-mêmes plus ou moins longtemps sans qu'on leur 
demande autre chose que les herbes qui croissent spon- 
tanément et ne peuvent servir qu'à la dépaissance des 
troupeaux, la culture est extensive et peu productive. 

La jachère a pour but de reconstituer la fertilité du sol 
utilisée par les cultures par l'action des agents naturels. 

L'ancienne jachère nue, qui pendant un an et plus sou- 
vent laissait la terre dans un repos absolu, n'existe plus 
aujourd'hui en France que dans quelques rares et pau- 
vres districts. A peu près partout, la terre se travaille 
avec soin, et l'on n'a recours à la jachère que par insuf- 
fisance de fertilité du sol et d'engrais; l'intervalle qui 
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sépare deux récoltes s'utilise pour nettoyer le sol et 
Tameublir par des labours, des hersages et des roulages 
répétés. La jachère ainsi travaillée se rencontre surtout 
dans les terres fortes, à culture difficile, et où l'exploi- 
tant dispose de peu de fumier. Même dans ce cas^ elle 
tend heureusement à disparaître par suite de l'emploi 
raisonné des engrais et des amendements. La jachère 
tient lieu de la fumure qui fait défaut, et on enrichit le 
sol simplement en activant le travail des agents atmos- 
phériques. 

La suppression de la jachère, sa transformation en 
jachère cultivée, a passionné nos pères de la fm du siècle 
dernier. Elle reste, dans la plupart des cas, assez aisée et 
provoque une augmentation considérable de la richesse 
publique et privée. Le produit du sol est rapidement dou- 
blé et triplé. Cette suppression ne doit être considérée 
que comme une amélioration ordinaire de la culture, 
subordonnée aux ressources des cultivateurs, aux capi- 
taux dont ils disposent et à leur instruction, en même 
temps qu'à la situation économique de la région où elle 
est encore pratiquée. 

L'emploi de la jachère peut donc être considéré 
comme une caractéristique de certains systèmes de cul- 
ture. De Gasparin en faisait l'un des types fondamen- 
taux de sa classification. Ce système, pour lui, compren- 
drait seulement deux soles sur lesquelles la culture du 
blé alterne chaque année avec la jachère. Il l'appelle 
système latin parce que c'est celui qui paraît avoir do- 
miné chez les Romains. Mais Royer l'a aussi adopté dans 
sa classification, quoique avec moins de netteté, pour le 
placer à la base de l'évolution de la culture. Et Lecou- 
teux à leur suite en fait également un système type qui 
précède habituellement celui dans lequel apparaissent 
les prairies artificielles, lesquelles, en effet, prennent la 
place de la jachère. 

L'assolement, jachère-blé n'est pratiqué que dans les 
pays pauvres, où le bétail est encore entretenu sur de 
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maigres pâturages pendant une bonne partie de Tannée. 
Cet assolement n'est pas même étendu à toute la surface 
d'un domaine ; il existe en outre des terrains de parcours 
pour le bétail dans la belle saison et quelques prairies 
permanentes, restreintes il est vrai dans le fond des 
vallées, qui fournissent les fourrages d'hiver. 

La pratique de la jachère favorise presque partout le 
maintien de la vaine pâture ou même du parcours, c'est 
une cause de plus d'infériorité pour ce système. 

En Algérie-Tunisie, les indigènes ne prélèvent guère 
qu'une récolte de blé ou d'orge tous les six, sept ou huit 
ans; c'est encore la culture celtique décrite par Tacite; 
le sol laissé en jachère est même très irrégulièrement 
pâturé et presque jamais travaillé. 

Dans la plus grande partie cultivée de l'Espagne, où 
les cultures arbustives ne sont pas exclusives, on prati- 
que aussi un assolement biennal comportant une année 
de jachère sur deux. 

« Dans la région du Hohe-Venn et dans une partie de 
l'Eifel, on en est encore au système des pâturages natu- 
rels et de la Schiffelwirthschaft, La terre est soumise à 
une sorte de défrichement suivi de brûlage, puis ense- 
mencée, pendant deux ou trois ans, en seigle ou en 
avoine ; on la laisse ensuite pendant quinze ans à l'état 
de prairie naturelle (ou pâturage ?) pour lui permettre de 
retrouver sa fertilité. Ce système suranné tend à dispa- 
raître depuis quelques années. Il a conservé, sur plusieurs 
points, sa simplicité primitive, mais le plus souvent s'est 
amélioré par l'introduction de plantes sarclées et de 
prairies artificielles » (1). 

Toute l'Europe orientale fait encore de la culture ba- 
sée sur la jachère. Son domaine s'étend depuis la Polo- 
gne au nord, la Hongrie et la Petite Russie au centre 



(1) G. Blondel, — Les populations rurales de V Allemagne, note 
paçe 27, 
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et les États du Bas Danube au sud jusqu'en Asie, englo- 
bant toute la Russie et par conséquent la fameuse zone 
de la Terre-Noire ( Tchernozième) si célèbre par sa pro- 
duction en céréales. 

L'assolement suivant, des trois champs, est très géné- 
ralement suivi dans cette moitié de l'Europe : 

Première année : Jachère (pâturage labouré en juillet, 
semé en août). 

Deuxième année : Seigle ou froment d'hiver. 

Troisième année : Blé, avoine, orge de printemps, 
pommes de terre, lin, sarrasin ou millet. 

Avec cet assolement, les rendements atteignent 9 hec- 
tolitres à l'hectare pour le blé, 10 pour le seigle et 14 
pour l'avoine. 

C'est un assolement analogue que les circonstances 
économiques ont imposé en Amérique, dans l'immense 
région de l'Ouest et du Far-West, où s'est portée la cul- 
ture des céréales depuis 1880. On prélève, d'abord, deux 
ou trois récoltes de blé ou d'avoine ; puis la terre re- 
tourne à la jachère, sous forme de prairie pâturée, pen- 
dant trois au quatre ans, ensuite reviennent les céréales, 
le maïs ou la pomme de terre et le lin. Il y a loin de cet 
assolement à la culture européenne occidentale. 

Au total, la culture intensive continue n'est guère 
pratiquée dans le monde que sur quelque deux ou trois 
cents millions d'hectares de l'Europe occidentale, aux- 
quels il faut ajouter l'Egypte, l'Inde et la Chine. 

Avantages de la suppression de la jachère. — Dans 
ce système de culture, comme dans les autres, tous les 
éléments sont solidaires ; l'étroitesse et la pauvreté de la 
culture sont commandées par l'insuffisance des fumiers 
fournis par un bétail trop réduit lui-même par suite du 
manque de ressources fourragères. Mais ici, bien plus 
qu'ailleurs, le progrès est facile, extrêmement simple : il 
suffit de remplacer la jachère par les fourrages artificiels, 
trèfle ou sainfoin. Et cette transformation ne demande 



Digitized by VjOOQIC 



266 l'exploitation agricole 

que des avances très faibles. La culture passe immédia- 
tement à une période plus intensive, de culture con- 
tinue. Le département de la Creuse en particulier semble 
actuellement réaliser de grands progrès par cette voie. 

Le produit brut moyen à Thectare s'élève de 70 ou 80 
francs à 150 et 180 francs, les effectifs en bétail s'ac- 
croissent dans de grandes proportions et les rendements 
des céréales augmentent de plus d'un tiers. Il faut ajou- 
ter que les chaulages sont presque partout un utile com- 
plément de cette opération. 

La valeur foncière du sol bénéficie immédiatement 
d'une plus-value considérable qui deviendrait réalisable 
entre les mains du propriétaire qui voudrait se défaire 
de son domaine; les terres qui valaient de 500 à 700 fr. 
se vendent, quelques années plus tard, 1,100 à 1,400 
francs. 

C'est au seul maintien de la jachère qu'il faut attri- 
buer les infimes rendements des céréales que l'on peut 
constater dans toute la région du Massif central de la 
France. Au lieu de 7 à 8 hectolitres de blé à l'hectare, 
c'est 10, 12 et 15 hectolitres que l'on pourrait récolter 
par une culture plus rationnelle. 

La disparition de la jachère a, en effet, des conséquen- 
ces heureuses. Elle amène à la culture continue avec 
assolement, d'où une meilleure utilisation du sol, de la 
main-d'œuvre, des instruments de travail et des bêtes de 
trait, par une diminution marquée des chômages forcés. 
L'organisation de la ferme se complique, mais les tra- 
vaux de culture et de récolte des fourrages et ceux des 
céréales ne se présentant pas tous aux mômes époques, ils 
sont parfaitement conciliables. L'idéal d'une bonne agri- 
culture, quelle que soit la richesse ou la pauvreté du sol, 
est de laisser celui-ci le moins possible au repos. Nous 
trouvons, par exemple, très logique celte habitude que 
nous avons pu constater dans les vallées du Lot, de la 
Dordogne, etc., de donner un labour de déchaumage 



Digitized by VjOOQIC 



LES JACHÈRES 267 

aussitôt après la moisson des céréales et de mettre une 
récolte dérobée à leur place . 

La culture alternante est, d'ailleurs, grandement favo- 
risée dans les milieux les moins riches par la sidération 

— fourrages verts que Ton enfouit au lieu de les faucher 

— quand la fumure fait défaut. 

Ajoutons que la disparition de la jachère provoque de 
grands changements dans le bétail. Le pâturage sur les 
jachères n'existant plus, les animaux séjournent plus 
longtemps à l'étable, où d'ailleurs ils sont mieux nourris, 
grâce à Taugmentation des ressources fourragères, et en 
même temps s'accroissent les quantités de fumier dispo- 
nibles pour les cultures. De plus, la conséquence la plus 
ordinaire de cette transformation est la substitution gra- 
duelle du bœuf au mouton. Le département de la Creuse, 
le Berry opèrent à notre époque cette évolution caracté- 
ristique et la dépécoration de cette région centrale, et 
d'autres, dont quelques-uns s'étaient émus, n'a pas d'au- 
tre cause que cet immense progrès. 

En résumé, si la jachère se justifie encore dans quel- 
ques régions isolées où la pauvreté du sol en azote, en 
acide phosphorique ou en calcaire exigerait des amende- 
ments coûteux, elle ne saurait se maintenir longtemps 
sans commettre un contre-sens économique Si les avan- 
ces font défaut aux cultivateurs, ils doivent procéder 
plus lentement, graduellement, mais leur obstination à 
conserver intacts les anciens errements ne serait pas 
excusable. 

La suppression de la jachère demande plus de science, 
plus de travail, des capitaux par conséquent; elle est 
aussi plus particulièrement stimulée par l'extension des 
débouchés, l'ouverture de nouvelles voies de communi- 
cation et surtout la construction des chemins de fer. 
L'intervention des phosphates et des amendements cal- 
caires a déterminé, depuis moins d'un siècle, une pro- 
fonde révolution dans la culture de nos régions les plus 
pauvres. La Champagne crayeuse, la Sologne, la région 
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alpine, les Cévennes du Tarn, de TAveyron et de la 
Lozère et tout le Massif central, la Corse surtout, ont 
malheureusement encore de très grandes étendues sou- 
mises au régime de la jachère intermittente qu'il serait 
souvent facile d'amener à une culture continue beaucoup 
plus rémunératrice. L'intérêt public autant que l'intérêt 
privé trouveraient dans la disparition définitive de la 
jachère des avantages réels et considérables. 
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CHAPITRE IV 
LES CÉRÉALES 



Importance économique des céréales et du blé en par- 
ticulier. — On pourrait presque dire que réconomie 
politique toute entière est née des préoccupations qu'a 
fait naître l'étude des lois qui doivent présider à la pro- 
duction et au commerce des céréales afin d'arriver à une 
bonne répartition en vue de la consommation. Bien que 
l'on doive grouper sous le nom de céréales toutes les 
graminées qui entrent à titre ordinaire dans l'alimenta- 
tion de l'homme, c'est le blé qui occupe de beaucoup la 
place prépondérante, et c'est de lui qu'il faut s'occuper 
surtout à cette place. 

Le problème de la production et de la consommation 
du blé dans le monde a soulevé à différentes époques de 
vives discussions et a pu même orienter la politique des 
États dans quelques cas spéciaux. Il n'est pas nécessaire 
d'insister longuement sur sa gravité, elle est presque évi- 
dente. En efTet, s'il est une question qui mérite l'atten- 
tion publique, c'est celle de l'alimentation des classes 
populaires au meilleur marché possible, c'est celle du 
pain. On a souvent démontré que dans le ménage de 
l'ouvrier, cette dépense absorbe couramment depuis un 
sixième jusqu'à un quart du revenu et même plus dans 
quelques cas, tandis que dans le ménage du riche elle ne 
compte guère que pour une quantié infinitésimale. Un 
francpar jourde pain représente une fraction importante 
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de la journée de l'ouvrier, c'est une quantité négligeable 

pour les revenus des favorisés de la fortune. 

Une hausse dans le prix du pain se fait donc très lour- 
dement sentir dans Téconomie populaire et une baisse 
apparaît comme un bienfait, tant elle facilite les opérations 
budgétaires de la famille de Touvrier. Telle est l'impor- 
tance de la question des prix du blé qu'elle se présente 
avec toute la gravité d'une question sociale. Aussi ne faut- 
il pas s'étonner qu'elle n'ait, pour ainsi dire, jamais cessé 
d'être à l'ordre du jour, et qu'elle soit de celles que Ton 
discute toujours. 

Elle se complique par l'intervention des intérêts 
des cultivateurs. Les agriculteurs cherchent naturelle- 
ment à vendre leur blé le plus cher possible; ils se ré- 
crient lorsque la baisse survient. C'est précisément 
alors que les consommateurs se trouvent dans la situa- 
tion la plus favorable. De telle sorte qu'il semble y avoir 
entre le consommateur et le producteur une opposition 
d'intérêts si nettement accusée que, suivant le mot de 
Montaigne, le profit de l'un ne peut être que le mal de 
l'autre. 

De plus, le problème est loin d'être limité à notre pays: 
pour l'étudier complètement, c'est l'univers entier qu'il 
faut embrasser aujourd'hui. Il y a moins d'un demi-siè- 
cle, on n'avait guère à se préoccuper que des disettes, à 
chercher à les prévoir et à diminuer leurs conséquences 
nuisibles; mais, de nos jours, de nouveaux facteurs sont 
entrés en lutte qui se sont imposés à l'attention publique. 
Les peuplements de pays nouveaux, auxquels notre siècle 
aassjsté, font vivement sentir leur influence sur le Vieux- 
Monde. Un nouvel équilibre s'établit péniblement entre 
les agents producteurs, et la période de transition est 
douloureuse pour les pays européens qui ne s'étaient 
pas préoccupés jusqu'ici de la lutte avec ces nouveaux 
concurrents: les États-Unis, le Canada, l'Australie, l'Inde, 
la République Argentine, la Russie et le Bas Danube. 

Le développement des voies ferrées^ à l'intérieur des 



Digitized by VjOOQIC 



LES CÉRÉALES 271 

continents, a été une des principales causes de la rapide 
augmentation des exportations en céréales de ces pays. 
Chaque kilomètre de voie ferrée ouverte dans un pays 
nouveau est une pompe aspirante qui fournira à Tex- 
porlation des centaines de quintaux de produits. Le dé- 
veloppement de la marine marchande, encore plus rapide 
que celui des voies ferrées, a amené l'abaissement des 
frets et permis d'atteindre, dans d'excellentes conditions 
pour la vente, les marchés des pays à population dense, 
où les produits pouvaient être vendus. Bref, un peu d'em- 
baiiement dans la production, un peu plus dans la circu- 
lation ont, en moins de trente ans, fait plus pour la con- 
currence universelle que deux siècles de progrès réfléchi 
n'eussent pu donner dans cette voie à une autre époque. 

Au point de vue strictement humanitaire, il n'y a pas 
à regretter les événements qui s'accomplissent sous nos 
yeux, ils ne peuvent avoir que de bons effets pour l'ave- 
nir; mais au point de vue des intérêts en jeu, il n'en va 
pas de même . Les plaintes des agriculteurs sont deve- 
nues fort vives. Sous leur influence, le régime douanier a 
été aggravé dans nombre de pays et la situation des con- 
sommateurs en a été sensiblement modifiée. 

Le blé est une denrée d'un caractère spécial. Produit 
de luxe presque, il y a un siècle à peine, pour la grande 
majorité des populations qui en font aujourd'hui la base 
de leur alimentation, les prix auxquels il s'est vendu de- 
puis lors portent l'empreinte de sa démocratisation. A 
mesure qu'il a remplacé les céréales inférieures ou d'au- 
tres aliments, sa production s'est répandue et corrélative- 
ment la culture a fait des progrès, de telle sorte que les 
prix moyens des marchés ont baissé malgré l'améliora- 
tion qu'il apportait avec lui. Des mercuriales remontant 
à 1644, que l'on pourrait reproduire, font foi de ces phé- 
nomènes complexes en apparence. 

Histoire des céréales.— Première période.— Le déve- 
loppement de la culture des céréales a été pour notre 
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race absolument parallèle à celui de la civilisation. Dans 
l'antiquité, la difficulté des communications, Tinsécurifé 
des routes de terre et de mer faisaient que les grains se 
consommaient sur les lieux mêmes de leur production. 
Avec la civilisation romaine commence l'importance 
politique et commerciale des céréales. 

Pendant le moyen âge, le commerce fut plus restreint 
encore qu'il nel'avaitétédans l'antiquité. La sécurité n'exis- 
tait nulle part, et les transactions étaient entravées au gré 
de tous les petits chefs féodaux qui abusaient de leurs pou- 
voirs arbitrairement. Les marchands privilégiés étaient 
naturellement devenus odieux au peuple et rendus res- 
ponsables de toutes les disettes. En 1304, année de di- 
sette, Philippe le Bel ordonna un recensement général 
des grains à la suite duquel le blé futtaxéàun maximum 
de vingt sous le setier, mesure de Paris. Ce prix légal dut 
être bientôt annulé devant les mauvais effets qu'il pro- 
duisit, mais on obligea les détenteurs à porter leurs 
grains sur les marchés et on prohiba les ventes aux in- 
termédiaires. En 1391, le système réglementaire se com- 
pléta de la défense d'acheter en dehors des marchés. En 
1418, le maximum reparut, le prix du froment fut fixé à 
72 sols parisis le setier de Paris, le méteil à 69, le seigle, 
à 48 sols. Ces prix, relevés d'un cinquième par une se- 
conde ordonnance, ne purent empêcher la disette de con- 
tinuer. En 1430, nouveau maximum sans plus de succès. 

De 1304 à 1689, trente et une ordonnances ou lettres 
patentes intervinrent pour régler le commerce et inter- 
dire ou autoriser l'exportation du blé de province à pro- 
vince, selon que les recolles avaient été mauvaises ou 
abondantes. Il faut tout spécialement relever dans les 
nombreuses ordonnances de François I" sur la matière 
la création des mercuriales (édil de Villers-Coterels, 
1539) et l'obligation de ne vendre les blés que sur les 
marchés publics, portée dans l'édit du 7 novembre 1544, 
obligation qui n'a jamais élé formellement abrogée 
depuis cette date. 
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Les marchands de grains furent toujours mal vus du 
peuple et du gouvernement. Un édit rédigé par le chan- 
celier de Lhospilal, en 1577, défendit aux laboureurs, per- 
sonnes nobles, officiers du roi ou des villes, de faire le 
commerce des grains et astreignit ceux qui s*y livraient 
à se faire enregistrer aux greffes des lieux de leur domi- 
cile sous peine d'amende et de confiscation des grains. 
Ces obligations furent même rendues beaucoup plus 
étroites en 1621. 

L'approvisionnement de Paris resta toujours la plus 
grave des difficultés à surmonter en temps de famine et 
aucune réglementation ne put réussir à l'assurer conve- 
nablement. Il faudrait entrer dans beaucoup de détails 
pour exposer les réglementations nombreuses et com- 
pliquées auxquelles il donna lieu. A tous ces règlements, 
il faut joindre la défense de brasser de la bière et de la 
cervoise qui se trouve énoncée dans les édits de 1263, 
1416,1482, 1693, etc. 

Jusqu'à Colbert, l'histoire du blé est celle de nos fami- 
nes. On a compté, en France, dix famines dans le x® siè- 
cle; vingt-six dans les xi*et xii®; huit dans le xiii®; six 
dans le xiv* ; seize dans le xv® et treize dans le xvi®. 

La législation sur le commerce extérieur fut, sous 
l'ancien régime, bien autrement capricieuse et indécise 
que la législation intérieure. Les importations des grains 
restèrent presque toujours libres, les exportations en 
furent, au contraire, toujours étroitement surveillées. 
Désignées sous le nom de traites foraines^ elles se trou- 
vaient déjà soumises à un droit sous les rois de la pre- 
mière race. 

Sully se montra partisan de la liberté d'exportation 
des grains, dans laquelle il voyait une source de prospé- 
rité pour l'agriculture. A l'occasion d'un arrêt rendu par 
les magistrats de Saumur contre la sortie des blés, il 
écrivait à Henri IV : «Si chaque juge du royaume en fait 
autant, bientôt vos sujets seront sans argent et par con- 
séquent Votre Majesté». A partir de 1598, l'exportation 

F. BERVARD. 18 



Digitized by VjOOQIC 



274 l'exploitation agricole 

resta permise pendant plus de vingt-cinq ans, mais elle 

fut interdite en 1625 avec le retour d'une mauvaise 

récolte. 

Golbert n*autorisa jamais l'exportation des grains qu'a 
titre exceptionnel, voulant, disait-il, «maintenir l'abon- 
dance dans le royaume et faire subsister les troupes avec 
facilité pendant les quartiers d'hiver.» A quoi Boisguille- 
bert et Forbonnais objectaient avec raison qu'en n'accor- 
dant que des permis limités et en rendant ainsi les dé- 
bouchés instables, on décourageait les cultures et on di- 
minuait le produit sur lequel le pays aurait pu compter 
en temps de disette. 

Ce n'est qu'en 1763, sous l'influence des physiocrates, 
et grâce aussi aux durs enseignements de l'expérience, 
que l'on en arrivaà l'application des principes plus larges 
en matière de commerce des grains : par l'ordonnance du 
25 mai, permission fut accordée à tous, nobles, bour- 
geois ou laboureurs, de faire librement le commerce 
des grains, farines et légumes dans toute l'étendue du 
royaume, en exemption de tous droits et péages, et, 
en 1764, la sortie des grains du royaume fut autorisée, 
moyennant un droit, lorsque le blé n'aurait pas atteint 
la limite de 12 livres 10 sous le quintal ; au-dessus de 
cette limite, l'exportation demeurait suspendue. Seuls 
les règlements relatifs à l'approvisionnement de Paris 
étaient maintenus. L'administration des ôlés du roi^ qui 
avait pris naissance sous Louis XIV, fut aussi conservée 
et elle devint malheureusement la source des plus criants 
abus. 

Les opérations de la société Malisset ont laissé, sous le 
nom de pacte de famine, une trace ineffaçable dans l'his- 
toire de l'ancien régime. Danslecourant de l'année 1765, 
un groupe de financiers, à la tôle desquels se trouvait Ma- 
lisset, proposa à l'administration du commerce la créa- 
tion d'une société qui devait acheter le blé dans les bon- 
nes années et l'emmagasiner pour le revendre dans les 
mauvaises. On faisait espérer par ce moyen le maintien 
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d'un prix convenable pour le blé. L'association fut ap- 
prouvée par Laverdy, contrôleur général, le 12 juillet. Le 
roi, qui vit là pour sa cassette un bon placement, entra 
au nombre des associés sous le couvert d'un sieur Mir- 
lavaud, qualifié de trésorier des grains au compte de 
Sa Majesté; il augmeiita même sa part d'intérêt à mesure 
qu'il retira de sa participation de plus grands bénéfices. 
A son exemple, Laverdy, Bertin, de Sartine et beaucoup 
d'autres fonctionnaires entrèrent dans l'association qui, 
dès lors, jouit des faveurs les plus scandaleuses, mal- 
gré le récent édit de 1764. Son existence fut d'abord 
dissimulée, elle put se livrer à des manœuvres en vue 
de provoquer la hausse. On pratiquait des fausses sorties : 
le blé était enlevé sur les marchés, expédié dans une 
petite souveraineté enclavée dans le royaume ou voi- 
sine de la frontière, et,dèsquela hausse s'était produite, 
il était ramené en France pour y être vendu. Jersey et 
Guernesey étaient l'entrepôt furtif des blés de Normandie 
et de Bretagne ; Montbéliard, celui des grains de l'Al- 
sace, de la Franche-Comté et de la Bourgogne ; Mons et 
Tournai, des blés du Nord, etc. (Galiani). Bientôt on 
s'émut de ces spéculations, les Parlements intervinrent, 
il ne fut pas difficile d'en avoir raison, celui de Paris fut 
cassé et remplacé par le fameux Parlement Maupeou.En 
1770 et 1771 diverses émeutes dans les provinces furent 
réprimées avec énergie. 

Ce ne fut qu'après la mort de Louis XV que Turgot, 
arrivant au pouvoir, fit rendre par le Conseil l'arrêt du 
13 septembre 1774 qui rétablissait la liberté du com- 
merce des grains. 

La société Malisset,aux opérations de laquelle l'édit de 
Turgot mettait fin, ne disparut pas sans combat ; dispo- 
sant d'une grande influence, elle parvint à provoquer des 
émeutes à la faveur des mauvaises récoltes de 1774; mais 
Turgot montra beaucoup d'habileté dans la répression de 
ces troubles connus sous le nom de guerre des farines^ei, 
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sans se départir de ses principes, il sut arriver à ses fins. 
La société Malisset dut se liquider en 1775 (1). 

La liberté du commerce des grains fut supprimée, dès 
1770, à la suite d'une vive agitation, par Terray, contrô- 
leur général des finances. Turgot, devenu à son tour con- 
trôleur général des finances, en 1774 (2), s*empressa de 
faire rapporter les ordonnances restrictives de l'abbé 
Terray; mais bientôt, à la suite de mauvaises récoltes 
et de Tépisode de la guerre des farines^ et malgré le se- 
cours de Voltaire, il succomba sous les efforts de la 
coalition qui s'était formée contre lui. Ses réformes dis- 
parurent avec sa sortie du pouvoir (12 mai 1776). Pen- 
dant un court moment, en 1788, l'archevêque de Brienne, 
qui avait adopté les maximes libérales des économistes, 
autorisa l'exportation. 

Larécolte de 1788 ayant été assez faible, Necker qui, dès 
1775, avait préconisé (3) les mesures restrictives, crut 
devoir appliquer les doctrines qu'il avait professées. Il 
ne réussit qu'à compliquer une situation déjà très tendue. 
Le gouvernement ayant assumé le rôle de pourvoyeur 
général, 3,500,000 hectolitres de blé environ furent ache- 
tés dans divers pays pour une somme de 70 millions de 
livres. Le déficit de la récolte était vraisemblablement 
couvert par ces achats, mais la confiance ayant disparu, 
de nombreuses émeutes éclatèrent partout ; les convois 
furent arrêtés et pillés, à Paris on dut braquer le canon 
devant V atelier de charité de Montmartre. 

Arthur Young écrivait alors : « Quelle pouvait être 
l'importance de trois jours de subsistances ajoutées à 
celles du pays en comparaison de la misère et de la 
famine que ces mesures occasionnèrent ? N'aurait-il pas 



(I) Léon Biollay. — Lé Pacte de famine. Paris, 1885. 
{'l) V. Lettres sur les grains^ écrites par Turgot à l'abbé Terray 
eu 1775. 
(3) Sur la léyislation et le commerce des grains^ 1775. 
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été infiniment plus sage de n*avoir jamais mis d'entraves 
au commerce des grains, qui n'avait jamais été qu'un 
commerce d'importation? de n'avoir jamais témoigné 
aucune inquiétude ? de n'avoir jamais fait aucune dé- 
marche publique, mais d'avoir tranquillement souffert 
que les besoins et les secours se rencontrassent sans bruit 
et sans ostentation? .. » Les émeutes et les réclamations 
se multiplièrent sur tous les points du pays au moment 
même où l'Assemblée nationale de 1789 se réunissait à 
Versailles. Mieux avisée que le gouvernement, celle-ci 
nomma un comité des subsistances, dont Dupont de 
Nemours fut le rapporteur, et le 29 août elle rétablit la 
liberté du commerce à l'intérieur. Malheureusement, 
Necker, très populaire encore, intervint de nouveau et 
les difficultés ne disparurent pas. On connaît la manifes- 
tation des femmes de Paris qui se présenta au roi, à 
Versailles, le 5 octobre, ainsi que le meurtre du boulan- 
ger François, le 28 octobre 1789. 

En 1792, après la journée du 10 août, la récolte ayant 
été bonne, la question des approvisionnements prit tout 
à coup une gravité nouvelle. A peine réunie, la Conven- 
tion informée des craintes du peuple ordonna un recense- 
ment général des grains. Roland, ministre de l'intérieur, 
voulut s'opposer à l'intervention du gouvernement aussi 
bien que des municipalités et il se fit le défenseur de la 
liberté du commerce ; mais il fut vivement combattu par 
Robespierre, et, bien que la majorité se prononçât pour 
le ministre, l'alarme était donnée. Roland obtint un 
crédit de 12 millions pour acheter des grains à l'étranger. 

Les difficultés de l'approvisionnement ne firent cepen- 
dant que s'accroître par suite de l'agitation politique et 
de la situation du marché monétaire. D'autre part, le 
manque de bras provoqué par l'appel des premiers con- 
tingents, quand la guerre fut déclarée, fit retarder, dans 
quelques régions, le battage des grains et les ensemen- 
cements de l'année 1793. Sans entrer dans de trop grands 
développements sur cette époque intéressante, nous de- 
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vons signaler les faits principaux qui touchent à l'his- 
toire du blé. La baisse de la valeur des assignats rendant 
les échanges difficiles, la Convention crut devoir remé- 
dier à cette situation par la fixation du maximum de prix 
de toutes les denrées. Dès le 4 mai 1793, les grains et 
farines furent soumis à ce régime par un décret spécial, 
qui édictait en même temps d'autres obligations non 
moins sévères. Les détenteurs de grains cachaient leurs 
denrées pour éviter les réquisitions; afin de prévenir les 
manœuvres supposées de ceux qu'on appelait les acca- 
pareurs^ les marchands et les cultivateurs furent con- 
traints de déclarer les quantités de blé qu'ils avaient 
chez eux sous peine de confiscation et de les porter au 
marché pour y être vendus à un prix maximum fixé par 
chaque municipalité. Une amende et la confiscation des 
marchandises punissaient ceux qui en vendaien tau-dessus 
du prix maximum ou qui s'approvisionnaient pour plus 
d'un mois. Ces peines furent bientôt aggravées par la loi 
des 26 28 juillet; et la loi du 11 septembre 1793 obligea 
les cultivateurs à déclarer les quantités de blé et autres 
grains qu'ils venaient de récolter cette même année et 
celles qui leur restaient des années précédentes ; en 
même temps, des visites domiciliaires furent prescrites 
pour vérifier la sincérité des déclarations ; il fut interdit 
aux meuniers de faire le commerce desgrains sous peine 
de dix années de fer; en outre, ils furent soumis au 
régime des réquisitions du ministre de l'intérieur et des 
administrations départementales pour le service public. 
A cette date le maximum fut ii\é à un taux unique pour 
toute la France, mais ce taux fut déclaré révisable par la 
loi du 27 du même mois. Enfin, le 11 brumaire an II 
(1" novembre 1793), la Convention décida que la Com- 
mission des subsistances et approvisionnements, qu'elle 
venait d'instituer, serait chargée de dresser le tableau 
des prix de toutes les marchandises soumises au maxi- 
mum, et cela d'après des règles déterminées d'avance. 
Cette commission devait également aviser à la réparti- 
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tion des subsistances dans tout le pays (i). La commis- 
sion combla le déficit par des achats à Télranger, et grâce 
à son énergie elle réussit non seulement à écarter la di- 
sette, mais la crainte même de la disette qui est tout 
aussi dangereuse au point de vue politique. Que la force 
ait été un simple expédient incapable de fournir long- 
temps une méthode d'administration régulière, c'est in- 
contestable, mais dans ces circonstances, et dans la voie 
où l'on était engagé depuis Necker, il eût été difficile de 
faire mieux. 

Le 29 germinal an II, le service de l'approvisionnement 
était transféré dans les attributions du Comité n*' 14, dit 
du Commerce et des Approvisionnements , lequel reçut, le 
14 vendémiaire an Ilï, le titre de comité des Approvision- 
nements. Dans le comité de Salut public, Robert Lindet, 
Cambon et Prieur (de la Côte-d'Or) furent chargés de 
surveiller ce comité et lui imprimèrent d'ailleurs une 
habile direction. Après le 9 thermidor, la commission 
executive rencontra les plus grandes difficultés, son tra- 
vail d'approvisionnement, n'étant plus appuyé d'un pou- 
voir terroriste, devint extrêmement irrégulier; on craignit 
moins de se livrer à des détournements de grains et au 
commerce clandestin, beaucoup firent de fausses décla- 
rations ou cherchèrent à éluder les lois sur le maximum. 
Par contre la récolte de 1794 l'ut mauvaise. La Conven- 
tion s'émut de celte situation qui lui était signalée par 
de nombreuses pétitions. Elle chargea Robert Lindet, 
président du Comité, de lui présenter un rapport général 
sur l'état de la République. Ce document fut lu en séance 
publique le jour de la 4'' sans-culottide de l'an II (^0 sep- 
tembre 1794). Après avoir montré les causes du mal, 
Lindet concluait en demandant le retrait des lois restric- 
tives du commerce et lu liberté de circulation et d'expor- 
tation des grains. Après des discussions fort vives, la 



(i) Mauguin.— Histoire de l Administration de l* Agriculture, 

Digitized by VjOOQIC 



280 L EXPLOITATION AGRICOLE 

Convention décida que les prix varieraient, dans chaque 
département, d'après ceux de 1790, avec augmentation 
des deux tiers ; elle décida, en outre, que les réquisitions 
ne pourraient plus être faites que par la commission 
des approvisionnements, et que celle-ci ne pourrait plus 
requérir l'ensemble de la production d'une denrée, mais 
une quantité déterminée. Mais le commerce était com- 
plètement désorganisé, et, pour couvrir l'insuffisance 
de la récolte, ce fut encore la commission du commerce 
et des approvisionnements qui dut se charger de se pro- 
curer les ressources nécessaires; malgré les agissements 
des partis vaincus au 9 thermidor, elle y réussit assez 
bien. Les lois des 4 et 10 nivôse an III (24 décembre 1794 
et 5 janvier 1795) abolirent le maximum en laissant 
seulement au gouvernement, jusqu'au 30 pluviôse sui- 
vant, un droit de préhension au prix des marchés locaux. 
La commission des approvisionnements voyait dès 
lors son rôle simplifié, de 10,000 elle réduisit à 1,300 le 
nombre de ses employés. Toutefois, le rigoureux hiver 
de Tan III ne laissait pas que d'amener son contingent 
de difficultés. L'abolition du maximum avait fait monter 
les prix, on dut reprendre le système des distributions 
journalières au moyen de cartes, à Paris du moins ; cha- 
cun exagérant ses besoins, on dut rationner les habitants 
à une livre et demie de pain, d'où le nom de Boissy-fa- 
mine donné à Boissy-d'Anglas, président du Comité con- 
ventionnel à ce moment. Des troubles surgirent, une 
première émeute fut repoussée le 1" germinal ; le 12, la 
Convention fut envahie par la populace dont on ne se 
délivra qu'avec peine le 13, mais les patriotes (c'est ainsi 
que s'appelaientles insurgés) furent vaincus, ce qui ne les 
empêcha pas d'ailleurs de reparaître dans la tristejournée 
du 1" prairial (20 mai 1795). Enfin, le retour du printemps 
et les apparences d'une belle récolte permirent, dès le 
mois de mai, à la commission des approvisionnements, 
de remplir avec moins de difficultés la mission qui lui 
était confiée jusqu'au vote de la constitution de l'an III 
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qui la fit disparaître pour la fondre dans l'administra- 
tion du ministère de l'intérieur. 

Le Directoire continua d'abord le système d'approvi- 
sionnements suivi jusque-là. Puis, peu à peu, il s'en 
départit en rendant toute liberté au commerce. Le mi- 
nistre Bénézech 'fit décider la cessation des distributions 
de pain et de viande que Ton payait en assignats à partir 
du i" ventôse (20 février 1796). Le retrait des assignats 
qui suivit bientôt acheva de liquider la situation. 

D'après lés comptes dressés par Bénézech pour les 
cinq premiers mois de l'an IV, on peut estimer à 120 mil- 
lions par an environ la perte que subit l'État pour le ser- 
vice de l'alimentation publique, soit 420 millions pour 
toute la période troublée que nous venons d'exposer de- 
puis la mauvaise récolte de 1792. On peut, sans crainte 
d'erreur, faire remonter jusqu'à Necker la responsabilité 
de ces graves événements qui auraient passé presque 
inaperçus ou qui, en tout cas, n'auraient jamais présenté 
la même gravité, s'il avait laissé l'administration dans la 
voie où avait su l'engager Turgot. 

De 1804 à 1810, l'abondance des récoltes avait produit 
une baisse notable sur le prix du blé; les années 1810 et 
surtout 1811 furent moins favorisées. On craignit une 
disette. Napoléon voulut faire intervenir l'administration 
sans la prévenir, il ne réussit comme toujours qu'à pro- 
voquer la panique et en même temps la hausse des prix. 
On s'aperçut bien vite que la liberté des marchés était 
encore le meilleur moyen de se procurer les grains en 
quantité suffisante et au plus bas prix. 

A signaler encore la mauvaise récolte d€ 1816 due à 
l'insuffisance des bras dans les champs, pris qu'ils 
étaient par la guerre de 1815, et à une abondance de pluies 
sans précédent. Après l'hiver surtout, le blé haussa dé- 
mesurément, il se vendit jusqu'à 44 fr. l'hectolitre en 
mai, et 45fr. en juin 1817. La récolte de 1817 ramena 
toutes choses dans les voies normales. 
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Deuxième période deThistoire des céréales.— La con- 
currence internationale. ~ Après la période que nous 
venons d'esquisser à grands traits, l'histoire du blé en 
France prend une tout autre tournure. La liberté du com- 
merce n'est plus désormais en discussion, l'État a égale- 
ment renoncé définitivement à se faire le grand pourvoyeur 
de grains en temps de disette, mais la question se place sur 
un terrain différent. C'est, en effet, à partir de la Restau- 
ration que se discutent en France avec tant de passion 
les intérêts des producteurs et ceux des consommateurs; 
c'est en réalité de cette époque que date cette grande lutte - 
qui est encore bien loin d'être terminée aujourd'hui entre 
le libre-échange et la protection. La récolte de 1817 et 
surtout celle de 1818 ayant été bonnes, le blé était des- 
cendu aux prix de 13, 12, Il et même 10 fr. l'hectolitre. 
L'aristocratie foncière, sur laquelle la monarchie restaurée 
cherchait son appui, fit entendre des plaintes très vives. 
Pour sauvegarder les revenus agricoles, les Chambres 
votèrent la loi du 16 juillet 1819 qui créait la première 
partie de cet ensemble de mesures que l'on a appelé 
V Échelle mobile, La loi de 1819 ne concernait que l'im- 
portation ; elle fut complétée par celle de 1821 qui réglait 
le régime de l'exportation. 

Voyer d'Argenson combattit vivement la loi, et son dis- 
cours, prononcé dans la séance du 7 juillet 1819, méri- 
terait d'être cité en entier ; il protesta éloquemment en 
faveur des masses populaires sacrifiées à l'intérêt de la 
grande propriété: t Croit-on, disait- il, que les salaires 
s'élèveront en proportion du prix des grains? J'en ap- 
pelle à tous ceux qui ont habité le fond des campagnes : 
ils verront ce qu'ils ont vu mille fois : à mesure que le 
prix des denrées s'élève, la nourriture du pauvre devient 
plus grossière; de l'usage du méteil, il passe à celui de 
l'orge, de l'orge à la pomme de terre ou à l'avoine. Je ne 
veux pas chercher à émouvoir; je ne puis cependant ou- 
blier que j'ai mis en herbier vingt-deux espèces de plan- 



Digitized by VjOOQIC 



LSS CÉRÉALES 283 

tes, que nos habitants des Vosges arrachaient dans nos 
prés pendant la dernière famine; ils en connaissaient 
Tusage en pareil cas par la tradition de leurs pères; ils 
Tout laissée à leurs enfants, et c'est à peine si ces plantes 
sont complètement desséchées au moment où nous exa- 
minons s'il faut combattre législativement l'avilissement 
du prix des grains. » 

Le régime inauguré à cette époque était imité de ce 
qui se passait en Angleterre depuis le règne d'Elisabeth 
(1558-1603), où il subit d'ailleurs, jusqu'à sa disparition, 
en 1849, de nombreuses vicissitudes. 

L'économie de l'échelle mobile était la suivante : La 
France était divisée en quatre zones, comprenant un cer- 
tain nombre de marchés régulateurs, que l'administra- 
tion des douanes devait suivre pour régler la perception 
des droits d'entrée variables avec les cours qui s'y pra- 
tiquaient. Ces marchés régulateurs étaient au nombre de 
vingt-huit. Ce fut seulement la loi du 15 avril 1832 qui 
lui donna sa forme définitive qu'elle conserva jusqu'à 
son abrogation. La prohibition éventuelle à l'entrée 
des grains et farines, prononcée par les lois de 1819 
et de 1821, était abolie. Les droits d'entrée étaient fixés 
sans distinction de provenance pour les grains el farines 
importés quand les prix n'étaient pas inférieurs à 24, 22, 
20 et 18 fr., dans les difTérentes zones, aux mêmes taux 
queceux fixés par laloidu 4juillet 1821; quand les prix du 
blé indigène tombaient au dessous, il y avait lieu à l'ap- 
plication d'une surtaxe de 1 fr. 50 par hectolitre pour cha- 
que franc de baisse sur les marchés régulateurs ; les farines 
importées dans ces derniers cas étaient frappées d'une 
surtaxe, par quintal, triple de celle qui était perçue par 
hectolitre de grains. La surtaxe sur les importations par 
terre était abandonnée; l'entrepôt fictif était maintenu. 
Enfin, la prohibition éventuelle à la sortie des grains et 
farines était supprimée^ mais des droits de sortie de 
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fr. 25, 2 fr. et 4 francs devaient être perçus suivant 

que les cours s'élevaient sur les marchés régulateurs (1). 

On dut suspendre une première fois Téchelle mobile, 
en 1846, à la suite d'une très mauvaise récolte, sans que 
celte suppression réussît à prévenir ni la cherté, ni les 
troubles et les pillages, et une seconde fois en 1853. 
Cette dernière suppression fut définitive, car l'échelle 
mobile ne fut plus rétablie qu'en 1860 pour ne durer que 
quelques mois à peine. Ce fut la loi du 15 juin 1861 qui la 
fit disparaître de nos lois, comme elle avait déjà dis- 
paru du Royaume-Uni. 

En Angleterre, VAntiCorn Law League^ fondée en 1838, 
à Manchester, par Cobden, avait créé une puissante agi- 
tation contre le maintien des droits sur les grains. Le 
ministre Robert Peel, converti, présenta et fit voter, en 
juin 1846, le rappel des lois-céréales. Le régime du libre- 
échange absolu entra en vigueur en Angleterre le 1" 
février 1849. 

En France, à partir de 1861, un simple droit de fr. 60 
par quintal de blé, moins fiscal que statistique, fut établi 
et persista jusqu'en 1885. Sous ce nouveau régime et 
grâce au développement des voies de communication, 
les prix acquirent une grande stabilité et le commerce 
trouva une sécurité qu'il n'avait pas connue jusqu'alors. 
Les fluctuations des prix diminuèrent beaucoup d'ampli- 
tude et les prix moyens se maintinrent toujours à un 
taux plus élevé que sous Téchelle mobile. Les cultiva- 
teurs avaient donc trouvé dans la liberté douanière des 
prix de vente supérieurs à ceux que leur procurait aupa- 
ravant un système de tarifs très compliqués créés spécia- 
lement pour les protéger. 

On pouvait croire que le régime de 1861 serait définitif. 
Il n'en a rien été. Après les mauvaises récolles de 1878 
et de 1879, vinrent les bonnes récoltes. L'agriculture 



(1) Nouveau Dictionnaire (i' économie politique. Art. Céréales. 
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réclama des droits protecteurs pour pouvoir en sécurité 
renouveler ses procédés, transformer la culture au point 
de vue industriel et se mettre à Tabri de la concurrence 
des pays de culture extensive: l'Amérique, Tlnde, la 
Russie, TAustralie, l'Argentine, où les prix de revient 
étaient jugés très inférieurs aux nôtres. 

La loi du 28 mars 1885 donna une première satisfac- 
tion à ces réclamations en créant un droit de 3 fr. par 
quintal de blé importé ; deux ans plus tard, la loi du 
29 mars 1887 porta ce droit à 5 fr., et enfin, la loi du 
27 février 1894 le fixa à 7 fr. A l'étranger, les modifica- 
tions aux tarifs douaniers ont suivi les mêmes ten- 
dances (1). 



Cours moyens officiels du blé en France en périodes non'protec- 
iionnisles (par hectolitre) 



1801 à 1820 (20 ans).... 22 28 

1847(1 an) 29 01 

1853 à 1858(6 ans) 25 40 

1861 à 1884 (24 ans) . . . 21 91 



Prix moyen : 22 fr. 60 pour 51 ans. 



Cours moyens officiels en période d*échelle mobile ou de droits 
de 3 et S francs 



1821 à 18i6 / 

18i8 à 1852 S ^^* *"^ 



18 



Prix moyen : 18 fr. 43 pour 40 ans . 



1859 à 1860(2 ans).... 18 49 ( 
1885 à 1891 (7 ans).... 18 26 1 

Soit une différence de 4 fr. 16 au profit de la période 
de libre-échange. 



(1) Les droits actuels sur les céréales, en France, sont fixés ainsi 
qu'il suit, par quintal: pain et blé, 7 fr. ; farine, Il fr.; millet, 6fr. ; 
sarrasin, 2 fr. 50; riz, 8 fr. ; avoine, seigle, orge et maïs en grains, 
3 fr. ; les mêmes en farines, 5 fr. 

Droits à l'étranger : ils sont, pour le blé, de 3 fr. 75 en Autriche- 
Hongrie, 4 fr, 89 aux États-Unis, 6 fr. 25 en Allemagne au tarif géné- 
ral et 4 fr. 37 au tarif conventionnel pour la Russie, 7 fr. 50 en Italie, 
10 fr. 50 en Espagne, etc. 
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A partir de 1891, les prix baissent à 17 fr. 87 en 1892, 
16,55 en 1893, 15,21 en 1894, 14 fr. en 1895, de même 
qu'ils avaient baissé après l'échelle mobile en 1820, pour 
ne se relever sérieusement qu'en 1897, à la suite de la 
très mauvaise récolte de cette année-là. 

Mais les prix ne sont pas tout, les recettes perçues par 
l'agriculture sont aussi influencées par un autre élément 
prépondérant, les rendements. Or, si la vigne, si le bétail, 
si même l'ensemble de nos rendements ont largement 
progressé depuis cinquante ans, le blé, par contre, la 
culture principale du sol français, ne révèle que des pro- 
grès très lents. 

Moyennes du rendement du froment à Vhectare de 1821 à 1896 

Hectol. Hectol. 



18-21 à 1830. 11.90 

1831 à 1840 12.77 

1841 à 1850 13.67 

1851 à 1860 13.79 

1861 à 1870 14.28 

1871 à 1880 14.22 

1881 à 1890 15.65 



1891 13.41 

189? 15.67 

1893 13.82 

1894 17.52 

1895 17.13 

1896 17.42 



Il faut donc voir autre chose que le régime douanier 
dans la question agricole en France. 

Prix de revient culturaux des céréales.— L'agriculture 
française, comme celle de tous les pays riches de la vieille 
Europe, attache, en général, une importance exagérée 
à la production des céréales. La véritable voie de l'agri- 
culture moderne, dans nos pays occidentaux, est dans la 
spécialisation des productions, dans l'extension de l'éle- 
vage du bétail et dans la culture industrialisée. L'avoine 
et l'orge mises à part, à cause du rôle particulier qu'elles 
jouent, la première dans l'économie de la ferme, la 
seconde dans la brasserie, le maïs, pour ainsi dire mono- 
polisé par les États-Unis, et le blé, la céréale noble, voient 
leur importance économique grandement atteinte par la 
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concurrence universelle. La situation nouvelle faite au 
blé par l'exploitation des régions de colonisation de 
TAmérique, de TAustralie et de la Russie du Sud appelle 
un examen nouveau du problème de Torientation de nos 
cultures. 

Dans nos fermes, où sont engagés des capitaux consi- 
dérables, tant par la valeur élevée du sol et les charges 
qui grèvent son exploitation, que par le capital d'exploi- 
tation lui-même, la culture du blé n'est possible qu'à la 
condition d'en obtenir des rendements élevés de 25 à 35 
hectolitres, d'ailleurs fort réalisables par l'emploi des 
méthodes intensives que la science a mises à notre portée. 
Les régions pauvres du Massif central de la France, d'ail- 
leurs peu aptes à la production de cette céréale, où la terre 
ne se vend pas plus de 1 .000 fr . l'hectare, pourraient encore 
se contenter, par des assolements extensifs, des rende- 
ments de 12 à 15 hectolitres. Il y a cependant mieux à 
faire dans ces pays montagneux; l'élevage bien compris, 
la laiterie leur assureraient, par l'extension des prairies 
et leur fumure rationnelle, un produit brut bien plus 
grand. 

Le grand débat de notre époque — qui renaît à cha- 
que période de lutte pour notre agriculture — est relatif 
à la détermination du prix de revient du blé et consé- 
quemmenl à la fixation d'un prix de vente rémunérateur 
afin que nos fermes ne soient pas délaissées. Ce débat 
s'est ouvert en Angleterre, au siècle dernier, lors des dis- 
cussions des lois-céréales ; il s'est renouvelé en France 
sous la Restauration, lors de la création de l'échelle 
mobile ; plus tard, en Italie, en Allemagne, en Autriche, 
partout à chaque remaniement du tarif douanier. Aujour- 
d'hui, il est d'actualité dans tout le monde civilisé. 

On est loin de s'être mis d'accord, même dans le clan 
des agriculteurs protectionnistes, sur les prix de revient 
de culture d'un hectare de blé. En France, on le fait 
varier entre 250 et 463 fr., et, au cours de la discussion 
intervenue au Parlement, en 1894, pour le relèvement 
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des droits protecteurs, c'est le prix de revient de 20 fr. 
Thectolitre, ou 25 fr. le quintal, qui semble avoir été 
adopté comme base. Mais rien n'est plus variable, moins 
sujet à généralisation, que les prix de revient cultu- 
raux: la fertilité du sol, sa valeur marchande, les 
salaires, les impôts, les variétés de semences employées, 
la fumure, les soins donnés à la récolte, les accidents 
météorologiques de Tannée les influencent différemment 
dans chaque exploitation considérée isolément et les 
font varier d'une année à l'autre. Ces variations sont 
même d'autant plus accusées que la culture est plus in- 
tensive, plus perfectionnée. Pour les régions de culture 
extensive, il est vrai, l'établissement de moyennes de 
prix de revient reste possible et, du moins, ces moyen- 
nes synthétisent-elles suffisamment les résultats particu- 
liers pour qu'elles aient quelque valeur et puissent four- 
nir des bases d'appréciation. En 1893, H. de Vilmorin 
estimait, avec assez de vraisemblance, que le blé d'Amé- 
rique pouvait être débarqué en Europe à 16 ou 17 fr. 
l'hectolitre, soit 19 à 20 fr. le quintal. Dans cet immense 
pays, la culture se fait sans engrais, sans labours prépa- 
ratoires, sur un sol de faible valeur, avec le moins de 
main-d'œuvre possible, à cause du haut prix des salaires 
et avec le concours d'un puissant outillage mécanique 
qui s'impose obligatoirement. Les rendements, dans ces 
conditions, varient dans de faibles limites entre 9 et 12 
hectolitres à l'hectare, sauf dans les années très excep- 
tionnelles. 

Mais, en France, nos rendements varient depuis 7 à 9 
hectolitres dans nos pauvres régions du Massif central, 
des Pyrénées ou de la Provence, jusqu'à 30, 35 et même 
40 hectolitres dans nos bonnes cultures. Raisonner alors 
sur des moyennes générales c'est bâtir sur le sable. Nous 
ne pouvons nous dispenser de donner ici quelques exem- 
ples pris dans la pratique, contrôlés avec soin, qui démon- 
trent bien que les moyennes que l'on cite généralement, 
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en ce qui concerne la bonne culture, — celle qui domine 
chez nous — sont exagérées. 

En 1894, lors de la discussion, au Parlement, du relè- 
vement des droits sur les blés étrangers, un député, 
M. Lesage, établissait ainsi le compte d'une sole de fro- 
ment : 

«Voici, disait-il, un aperçu de ce que me coûtent 4hec- 
tares ensemencés en blé (terre légère et assez profonde) 
sur pommes de terre : 

Loyer de la terre à 50 fr. l'hectare 200 fr. 

Labour et hersage pour couvrir la semence, 16 à 18 

journées 180 — 

8 hectolitres de semences à 17 fr 136 — 

l.eOOkil. de phospho-guanoà20 fr 320 — 

Transport et épandage d*engrais 14 — 

Frais de moisson, charrois compris 150 — 

Battage de la récolte, 80 hectolitres à 1 fr. 25 c 100 — 

Nettoyage du grain et livraison 30 — 

Assurance contre la grêle 20 — 

Dépense totale 1150 fr. 

Sur cette somme, il convient de défalquer 12.000 kil.de 
paille à32fr. les 1.000 kil 384 — 

Les 80 hectolitres me reviennent donc à. . . . 766 — 
Soit9fr. 57 c. l'hectolitre. 

«Je ne prétends pas, ajoutait M. Lesage, que ce soit là 
le prix de revient moyen. Évidemment, il y a des cas où 
il s'élève à 20 fr. et même, peut-être, au delà; j'ai fait 
moi-même du blé dont le prix de revient a dépassé la 
moyenne que je viens d'indiquer; mais, enfin, on ne 
peut pas dire d'une façon générale et absolue: le blé 
coûte tel prix ; c'est absolument impossible ! Et moi, qui 
fais la culture du blé depuis trente-quatre ans, je déclare 
qu'il ne m'a jamais coûté 20 fr. l'hectolitre.» 

Si, dans cet exemple, on néglige la valeur de la paille, 
le blé revient encore seulement à 14 fr.37 d'hectolitre. 

Prenant comme prix de revient normal, dans nos bon- 
nes cultures, le chilfre arrondi de 320 fr. par hectare de 

F. BEnNAAO. 19 
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blé, qui est plutôt exagéré, les rendements donnés par 
les études précises, les meilleures monographies de 
fermes varient autour de 25 quintaux métriques, soit 
31 à 32 hectolitres (i). En ce qui concerne Tavoine, les 
rendements plus variables se fixent, année moyenne, 
dans les mêmes exploitations, entre 45 et 72 hectolitres. 
Avec de tels rendements pratiques, la notion du prix de 
revient exact, si difficile qu'elle soit à établir, reste 
satisfaisante, la culture reste lucrative indubitablement. 

Dans Tenquête de 1884, le prix de revient d'un hec- 
tare de blé est fixé à 365 fr. pour les cultures françaises 
intensives et à 125 fr. pour le Dakota, 111 fr. seulement 
par Clare Read et Albert Pell ; les rendements américains 
ne sont pas supérieurs, en moyenne, à 11 hectolitres 
par hectare (2). Les estimations des prix de revient du 
blé américain, les plus sérieuses, relevées par Ronna (3), 
sont de 9 fr. 80 et 9 fr. 60 Thectolitre. 

M. le docteur A. Menudier expose ainsi les résultats 
obtenus, en 1896, sur son domaine de Plaud-Chermignac. 

Frais et recettes pour la récolte de blé en 1896 sur 
6 hectares 44 

Frais 

Trois labours à 21 fr. l'un par hectare 405 70 

Deux hersages, avant Tenseinencement, à 6 f r . . . . 77 30 
Fumier de ferme, 20.000 kil. par hectare, à 10 fr. les 
1.000 kil.(épandus) sur 3 hect. 85 (2 hect. 59 n'en 

ayant pas reçu) • 770 » 

Semence, 5 hectol. 15, à 14 fr. l'hectolitre 72 10 

Ensemencement en lignes, à 10 fr. par hectare .... 64 40 

A reporter 1389 50 



(i) Voir notamment les belles monographies publiées en 1895, par 
F. Convert, dans le Journal d'agriculture pratique: la Ferme de 
Fresnes; le Domaine de la Manderie. ' 

(2) Glare Read et Albert Pell — L'agriculture des États-Unis, 
Paris, 1881. 

(3) A. Ronna. — Le blé aux Etats-Unis d'Amérique, 1880. 
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Report 1389 50 

Superphosphate de chaux, 2.000 kil. dosant 12 à 14 

p. 100 d'acide phosphorique à 6 fr. 40 c. les 100 kil. 128 » 
Nitrate de soude, 600 kil. titrant 15 à 16 p. 100 d'azote 

à 21 fr. les 100 kil 126 » 

Suie, 24 hectol. à 2 f r 48 » 

Épandage des engrais chimiques 18 » 

Hersage léger au printemps, à2fr. 50 par hectare. . . 16 10 

Binage de 5 hectares, 3 30 fr. par hectare 150 » 

Moisson mécanique, liage et transport, à 25 fr. par 

hecîare 161 » 

Battage mécanique, à 0,60 c. par hectolitre de 75 kil. . 100 80 

Domestiques et auxiliaires au battage 80 » 

Intérêt de la terre: 4 ha. 05 à 2.000 fr. l'hectare (va- 
leur actuelle), et 2 ha. 39 achetés à 600 fr. l'hectare, 

soit intérêt de 9.534 fr. à 2 fr. 50 p. 100 238 35 

Impôts, 10 fr. par hectare 64 40 

Frais généraux à 10 fr. par hectare 64 40 

Total des frais 2584 55 

Produits 

1* 168 hlit. de blé réglés à 75 kil. par hectolitre (sui- 
vant l'usage du pays), soit 12.600k. à 20 fr. les 100 kil. 2520 » 
(Le rendement moyen par hectare a été de 2G hect. 09) 

2* 38.500 kil. de paille à 30 fr. les 1.000 kil 1155 » 

(Le rendement moyen par hectare a été de 5.978 kil.^ 

Total des produits 3675 » 

Différence entre les produits et les frais : 1.090 fr. 45. 
D'où bénéfice net par hectare : 169 fr. 32. 

De ce qui précède, il résulte que le prix du quintal 
métrique de blé (prix de la paille déduit) est de 11 fr. 34. 

Le prix de revient du quintal métrique, qui était en 
1894 de 11 fr. 17 pour descendre à 10 fr. 36 en 1898, 
s'est relevé à 11 fr. 34 par suite de la sécheresse. 

Enfin, réunissant les trois années 1894, 1895 et 1896, 
nous avons une étendue totale emblavée de 14 hect* 
74 ares, ayant produit 479 hectol. 25 de blé, soit une 
moyenne de 32 hectol. 511. par hectare. Les dépenses 
totales se sont élevées à 6.512 fr. 45, soit une moyenne 
de 441 fr. 82 par hectare. Les recettes se sont élevées à 
9.301 fr. 90, soit une moyenne de 631 fr. 06 par hectare. 
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Reste un bénéfice net total de 2.789 fr. 45, et, par hec- 
tare, de ^89 fr. 24. 

Le prix de revient du blé a été, en moyenne, les 
100 kilogr., de 10 fr. 94. Le prix de vente moyen ayant 
été de 18 fr. 70, le bénéfice net, par 100 kilogr., est de 
7 fr. 76. 

Les deux causes qui, en 1896, ont contribué à abaisser 
le rendement de blé, sont, d'une part, un tiers des embla- 
ves en terre pauvre et, de l'autre, une température beau- 
coup trop élevée en juin. 

Voici encore un autre exemple précis, pris en Seine- 

etOise, que nous empruntons à M. D. Zolla(l). Le détail 

du compte blé, dans la ferme dont il s'agit, s'établit ainsi 

(année 1894) : 

Frais à l'hectare 

%ii « C Labours, hersage, roulasre, ensemencement . 79 fr. 47 

en erre h'""^^^''- ' ' • ' • •• *^ ^^ 

en terre ^ gemence 44 41 

Échardonnage 72 

Moyetles, fauchage, liage 42 42 

Liens 9 40 

Récolte l Battage 45 41 

Rentrée et meules 23 80 

Transport (grains et pailles 40 13 

(Frais de vente et recouvrement 2 05 

Impôt personnel et prestations ....... 1 31 
Fermage (impôt foncier à la charge du >pro- 

priétaire) 114 30 

de \ Réparations de l'outillage 6 25 

réalisation! Rabais de l'outillage à Tinvcntaire 32 

I Commis, entretien de bâtiments, assurances 

l et menus frais 50 71 

Total 610 fr. 59 

Production à l'hectare 

Grains, 33 hectol. à 15 fr. 15 c. ou 2.696 kilogr. à 

18 fr. 94 c. le quintal 510fr.68 

Paille, 1.155 bottes de 5 kilogr. 9 à 29 fr. 36 c 339 22 

849fr.90 
Bénéfice à l'hectare ....... 239 31 

Prix de revient de l'hectolitre de blé après déduction de la 

valeur des pailles 8 22 



(1) Daniel ZoWsl. —Études d'économie rurale» Paris, 1896. 
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Le prix de revient calculé d'après la même méthode, 
depuis 1884 jusqu'en 1893, a varié avec les années ; pen- 
dant la mauvaise année 1891, il s'est élevé à 13 fr. 92, 
pour retomber en 1892 à 9 fr. 86. M. Garoia (1) donne 
comme prix de revient du blé dans une bonne ferme 
d'Eure-et-Loir 12 fr. 86 par hectolitre. 

Ces chiffres, on le voit, n'ont rien d'alarmant pour 
notre agriculture et ne justifient guère les relèvements 
excessifs des tarifs de douane auxquels toutes les nations 
européennes (ou presque) ont eu recours depuis 1883. 
Les fermes à culture moins intensive, où les rendements 
sont moins élevés, font aussi de moindres dépenses en 
vue de la récolte, les labours de préparation sont moins 
parfaits, la fumure est moins abondante, etc., toutes 
conditions qui tendent à rétablir l'équilibre entre les prix 
de vente et les prix de revient réels. 

Ces conclusions, posées à priori sur le simple examen 
de la notion des prix de revient, contrarient bien des 
idées considérées comme principes économiques par 
nos agriculteurs. Il reste à les compléter, les corroborer 
par le contrôle — que nous ferons très rapidement — 
des prix de vente. La culture du blé en France ne dimi- 
nue pas, ce qui démontre bien qu'elle est restée lucrative. 

Prix de vente. — Rien n'est plus changeant, plus 
variable que les prix de vente des céréales, mais, au 
moins, leur détermination n'est sujette à aucune discus- 
sion, les mercuriales des marchés en font foi, au même 
titre que la cote de la Bourse des valeurs mobilières fixe 
la valeur d'échange de ces dernières. 

Voici, par exemple, les prix comparés, à un même 
jour (24 avril 1896), par quintal métrique, sur les prin- 
cipaux marchés du monde, avec l'indication des droits 
de douane dans chaque pays intéressé. 



(1) Garoia.— Les céréales. Paris, 1895, 
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Différence 


Différence 


Droit 






avec 


avec 


par 




Prix 


Paris 


Chicago 


quintal métrique 


Paris. . . . 


ISfr.OO 


» 


+ elr. 00 


7fr00 


Berlin (1). . 


19 25 


+ 1 fr. 25 


+ 7 25 


6fr.25 et 4fr.75 


Vienne . . . 


15 40 


-2 60 


+ 3 40 


3fr.75 


Londres. . . 


15 40 


- 2 60 


+ 3 40 


» 


Bruxelles . 


14 85 


- 3 15 


+ 2 85 


» 


New-York. . 


14 05 


-3 95 


4-2 05 


j 4 89 


Chicago.. . . 


12 00 


- 6 05 


» 



Les marchés américains mis à part (ce sont les pays 
exportateurs), les différences accusées par ce tableau 
correspondent à deux facteurs : Tinfluence des droits 
protecteurs et les frais de transport supportés par les 
céréales dans les pays importateurs. Pour Paris, Berlin, 
Vienne, ces différences sont proportionnelles aux droits 
de douane, sinon égales à ces mêmes droits. Il ne faut 
pas perdre de vue que la France et l'Autriche-Hongrie, 
en particulier, sont des pays grands producteurs de 
céréales (1). 

Mais les droits protecteurs ne sont pas seuls en cause, 
puisque de New-York à Chicago on trouve une différence 
de 2 fr. environ; la France, la Belgique, TAngleterre, 
qui reçoivent, comme New-York, les blés de TOuest 
américain ou de la Russie, ont également à tenir compte 
de ce second facteur: les frais de transport de la denrée. 
Cet élément de renchérissement est loin d'être négligea- 
ble, le taux des frets maritimes influe moins, il est vrai, 
que les prix de transport par chemins de fer. 

Un droit protecteur de 7 fr. par quintal métrique de 
blé correspond à une charge de 32 fr. 20 par tête, soit, 
théoriquement, un accroissenhent de dépenses de 161 fr. 
par famille de cinq personnes. Il n*y a plus à revenirsur 



(1) Au moment où nous écrivons, les cours sont de 29 fr. 35 à Paris, 
24 fr. 95 à Vienne, 20 fr. 50 à Londres et à Bruxelles, 19 fr. 40 à 
New-York et 18 fr. 70 à Chicago. Mais cette hausse momentanée tient 
à la très mauvaise récolte européenne de 1897. — {Cote du 9 février 
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le passé, les céréales ne reverront plus les cours d'au- 
trefois, Texpansipn de la race européenne dans les 
mondes nouveaux a, pour longtemps, créé un nouvel 
équilibre dans la production et la consommation de ces 
denrées. La douane est le pire des encouragements que 
Ton peut donner à notre agriculture. 

On a donné, pour expliquer les bas prix des céréales, 
de nombreuses raisons, la plupart assez peu fondées: 
la dépréciation des monnaies- d'argent, la roupie de 
rinde, le rouble de Russie qui, par le jeu du change, 
favoriserait les exportations de ces pays — mais les 
États-Unis ont rétalon d'or! — la surproduction, mais 
alors il n'y aurait pas insuffisance en Europe et il n'y 
aurait pas lieu de recourir aux droits prolecteurs qui, en 
tous cas, resteraient sans action, et ainsi n'en serait que 
mieux justifiée l'évolution de notre agriculture vers les 
cultures spécialisées et intensives à grands rendements. 

Une explication toute récente (1896), et plus originale, 
vient d'être tentée, dont nous devons dire quelques 
mots. On sait qu'en Amérique et en Angleterre la prati- 
que s'est établie de jouer sur des grains, par des marchés 
à livrer, à découvert, sans qu'aucune marchandise soit 
livrée par les vendeurs — à peu près comme on joue 
à la Bourse financière sur les rentes françaises, par 
exemple. Il s'est même créé, pour ces marchés fictifs 
(dont nous n'avons pu trouver aucun exemple en France 
ni à Marseille (1), ni à Paris), un langage spécial; en 
Amérique ils s'appellent options; en Angleterre futures, 
les vendeurs fictifs, baissiers par conséquent, sont fami- 
lièrement désignés sous le nom de beai^s (ours) et les 
acheteurs, haussiers, sous le nom de hulls (taureaux), par 



(1) A Marseille, les marchés passés se revendent jusqu'à la livrai- 
son; mais, dans cette spéculation à terme, dite filière^ la marchandise 
est toujours livrée, en principe du moins ; car la marchandise vendue 
existe réellement, disponible à rembarquement dans le pays exporta- 
teur, ou flottante, au moment où se lient les premiers en^a^ement^. 
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analogie avec ce qui se passe au Stock exchange de Lon- 
dres. Il résulterait de ces jeux une baisse continue des 
cours du blé, baisse fatale, d'autant plus favorable aux 
vendeurs qu'elle se produit avec des régressions momen- 
tanées; la démonstration en a été faite longuement (1). 
Cette baisse artificielle des cours doit se répercuter 
naturellement sur les cotes des prix des marchés réels 
et réagir sur les prix des ventes faites de leurs récoltes 
par les agriculteurs. Nous ne pensons pas qu'il faille at- 
tribuer à ces marchés fictifs l'importance qu'on leur 
donne; il serait d'ailleurs fort difficile de les entraver, 
même par des lois spéciales. La spéculation fixe les prix 
à la culture parce que les acheteurs consommateurs 
s'adresseraient aux vendeurs spéculateurs, contre les- 
quels ils gardent le droit de les exécuter si les produc- 
teurs vendaient plus cher que la spéculation. 

Les commerçants, intermédiaires entre la production 
et la consommation, dont le rôle est cependant indispen- 
sable, font habituellement des bénéfices, mais ces béné- 
fices sont eux-mêmes limités par la concurrence. 

En Allemagne, un député du parti agrarien, M.Kanitz, 
a présenté au Reichstag, en 1895, une motion tendant 
à faire acheter et vendre les blés par l'Etat afin d'assurer, 
par la fixation du prix de ces marchés, un prix de vente 
rémunérateur pour les producteurs nationaux. C'était 
l'ancien esprit qui avait présidé à rétablissement de 
l'échelle mobile, aussi bien en Angleterre qu'en France, 
teinté du socialisme moderne. Cette motion a été reje- 
tée après une discussion orageuse. 

En France, on veut acclimater aujourd'hui le régime 
douanier italien dit du cadenas {catenaccio) (2). Dans le 
but d'enrayer la spéculation, qui constitue habituelle- 



(1) Voir Journal de la Société royale d^agriculture, juin 1893, 
élude deW. E. Bear, et Journal de Vagricullure^ 1896, articles de 
Du Pré-Gollot. 

(?) Voir nptre article Lt Cadenas. Revue encyclopédique, 1897. 
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ment de grands approvisionnements pendant la période 
qui s'écoule entre les propositions de relèvement des 
tarifs douaniers et l'établissement définitif des nouveaux 
droits, la loi du 13 décembre 1897 décide que les nou- 
veaux relèvements des droits sur les céréales et leurs 
dérivés, les vins, les bestiaux, les viandes, sont provisoi- 
rement applicables le jour même où la proposition en 
sera faite au Parlement par le Gouvernement. 

Un seul principe reste vrai, la concurrence libre, la 
fixation naturelle des cours des céréales. Chaque fois que 
TÉtat cherche à intervenir en faveur des particuliers, il 
s'expose à des expédients, à des irrégularités. Onestdans 
une voie fâcheuse; chaque tentative faite pour remédier 
à un abus en fait surgir de nouveaux. Bien plus efficace 
serait le' rôle de l'État se bornant à sauvegarder l'intérêt 
général. 

Les cultivateurs sont légion ; à eux de s'organiser par 
l'association pour éviter les dangereuses conséquences 
de la spéculation — car la loi risque fort de rester im- 
puissante. Une loi allemande vient cependant de suppri- 
mer, dans l'empire, les marchés à découvert, mais son 
application se heurte à des difficultés sans cesse renais- 
santes. 

Dans le domaine de la douane, le rôle de l'État ne 
peut que fausser les prix. On peut protéger quelques 
industriels isolés, on ne peut rien faire d'ulile pour la 
masse de la nation; en matière douanière, la protection 
agricole revient à faire payer aux cultivateurs les servi- 
ces mêmes que leur rend l'État. 

Considérations générales sur la production et le 
commerce des céréales. — Quelques traits généraux 
peuvent être relevés dans le tableau de la production des 
céréales. Les États-Unis occupent la première place parmi 
les pays producteurs avec une moyenne de 15 millions 
d'hectares et 164 millions d'hectolitres pour le blé. La 
culture dominante de ce pays est cependant le mais qui 
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donne annuellement 700 millions d'hectolitres, soit en- 
viron quatre fois plus que n'en produit le reste du 
monde. Et l'avoine y donne à peu près 250 millions 
d'hectolitres de grains. Le second rang appartient à 
la Russie qui récolte 266 millions d'hectolitres do seigle, 
225 millions d'avoine et seulement 125 millions d'hecto- 
litres de blé. La France, pays à céréales riches par excel- 
lence, eu égard à son étendue, vient ensuite; elle récolte 
par an 110 millions d'hectolitres de blé, 92 millions 
d'hectolitres d'avoine, peu de seigle, de maïs ou d'orge. 

Superficie cultivée en céréales en France 
{en milliers d'hectares) 



i 
1 

1 
1 

Froment 


KNQUÊTES AGRICOLES 


DE 

1892 

1 


1840 


1862 


1882 


5 587 

2.577 

1.188 
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3 001 

632 
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1.928 

1.087 

514 

3.324 

587 

669 
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1.7U 
976 
345 
3 611 
5i8 
645 


7.166 

1.565 

851 

263 

3.805 

535 

611 

1 


Seigle 


Orge 


Méteil 


Avoine 


Maïs 

Sarrasin 

1 Totaux 


14.547 


15.566 


15.060 


14.796 1 





Pour TAllemagne, c'est le seigle, céréale des pays pau- 
vres, qui y domine avec une production annuelle de 85 
à 90 millions d'hectolitres contre 35 et 37 millions d'hec- 
tolitres de blé à peine. Il faut citer, en outre, l'Inde bri- 
tannique qui cultive le blé depuis 1880 seulement, en vue 
de l'exportation et qui en récolte annuellement 90 mil- 
lions d'hectolitres en moyenne, le Canada, l'Australasie, 
l'Argentine et le bassin du Bas-Danube dans lequel ce 
sont les céréales inférieures qui dominent (Hongrie, Bul- 
garie, Serbie, Roumanie). 
On peut estimer la production totale des céréales dans 
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le monde à une moyenne annuelle de 3,200 millions d'hec- 
tolitres, représentant en francs une valeur de 35 milliards 
environ, le blé à lui seul Ggure pour 740 millions d'hec- 
tolitres et une valeur de près de 15 milliards. Dans ces 
chiffres le riz n'est pas compris. Cette précieuse graminée 
a encore plus d'importance que le blé et le seigle réunis- 
C'est l'Asie qui le produit presque exclusivement. Les 
750 millions d'habitants qui la peuplent consomment au 
moins 125 kilogrammes de riz par tête et par an, soit 
1 milliard de quintaux en chiffres ronds. La production 
et la consommation des grains s'équilibrent dans le 
monde, grâce aux voies de communication perfection- 
nées et à l'organisation du commerce. Dans les pays 
africains et asiatiques, où les chemins de fer font encore 
défaut, les famines conservent les caractères graves 
qu'elles ont eus en Europe jusqu'au xix™* siècle. 

Production annuelle des céréales dans les principaux pays 
du monde. — Estimations basées sur les années iS9ô^ 
i 896 et 1897^ en milliers d'hectolitres. 
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Le maïs est une plante de haut rendement, utilisée pour 
la nourriture de l'homme surtout en Italie et aux États- 
Unis. Dans ce dernier pays, le maïs représente de la moitié 
aux deux tiers de la production totale en céréales de 
toutes sortes. Il est employé comme aliment, en vert ou 
en grains, pour les animaux, et surtout pour les porcs ; 
et, depuis quelques années, il est devenu une des matiè- 
res premières de l'industrie : il fournit de l'alcool, de 
l'amidon et du glucose. C'est surtout comme plante in- 
dustrielle et comme plante fourragère qu'il est appelé à 
prendre une place de plus en plus importante dans la 
culture. 

Le seigle est le blé des pays pauvres, où, faute de pain 
de froment, on mange du pain de seigle. En Autriche- 
Hongrie, la consommation du seigle est presque égale à 
celle du froment; en Allemagne, elle est de plus du dou- 
ble; en Russie, elle est presque le triple. Cette céréale 
est aussi employée à la distillerie sur une assez large 
échelle en Allemagne et en Russie. L'avoine est fort peu 
employée à la nourriture de l'homme, sauf dans quel- 
ques districts encore très arriérés ; ce n'est qu'un aliment 
pour les animaux. Mais elle joue un rôle important en 
économie rurale, à cause de la place considérable qu'elle 
prend dans les assolements. L'orge gagne du terrain dans 
les pays où la bière constitue la boisson habituelle; elle 
a aussi une fonction importante dans l'économie du 
bétail. Le sarrasin est l'aliment des populations dans les 
pays de landes : en Bretagne, en Sologne, dans le Limou- 
sin, mais son importance diminue chaque jour àce point 
de vue devant l'augmentation du bien-être. 

Les pays à population clairsemée, à culture extensive, 
nouvellement exploités, ont prodigieusement développé 
leurs cultures de céréales ; ils y puisent leurs principaux 
éléments d'exportation : tels sont la Russie, la Hongrie, 
l'Amérique du Nord, l'Argentine et l'Australie. L'Inde 
anglaise exporte aussi, mais il y a tout lieu de croire que 
ce n'est, pour ce pays, qu'une phase transitoire de courte 
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durée, la consommation intérieure augmentant rapide- 
ment Les. États-Unis exportent annuellement,depuis 1890, 
une quantité de blé variable avec les besoins de l'Europe, 
que Ton peut estimer au tiers de leur production totale. 
Leurs exportations de mais, qu'ils produisent par quan- 
tités énormes, sont bien inférieures à celles du blé. 

Les pays d'ancienne culture font de la production in- 
tensive, et c'est dans l'augmentation de leurs rendements 
qu'ils cherchent des compensations à l'absence de terres 
vacantes et à bon marché, ce sont surtout la France, l'An- 
gleterre, la Belgique. 

Le premier groupe de ces pays constitue économique- 
ment le grenier du monde, c'est celui qui offre qui fait 
la baisse sur les prix, le second, qui ne produit pas assez 
pour suffire à sa consommation, agit sur le prix par une 
demande continue, il fait la hausse. Grâce aux nombreux 
moyens de communications rapides qui existent aujour- 
d'hui, le marché consommateur a pris les limites mêmes 
du marché producteur, et tous les pays, même ceux qui, 
comme l'Espagne, par exemple, semblent, par suite de 
l'équilibre presque complet qui existe entre leur pro- 
duction et leur consommation, indépendants de l'étranger 
à ce point de vue, sont influencés par cette concurrence 
universelle qui s'est établie définitivement. C'est l'uni- 
vers entier qu'il faut embrasser pour étudier le marché 
des céréales comme de tous les produits marchands 
d'ailleurs. Un nouvel équilibre économique, qui est 
loin d'avoir revêtu son aspect définitif, est en voie d'éta- 
blissement, et la transition peut durer longtemps encore. 

Mais déjà les prix sont absolument solidaires dans 
toutes les parties du monde. Il faut voir, dans l'établis- 
sement de cet équilibre universel, une double garantie 
sociale pour l'avenir : 1° les disettes locales qui se ma- 
nifestaient avec tant de fréquence, tantôt dans un pays, 
tantôt dans un autre, sont désormais impossibles ; 2° les 
prix ne varient plus que dans d'étroites limites grâce 
aux bons effets de la concurrence internationale. 
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Les États-Unis de l'Amérique du Nord se placent à la 
tête des pays producteurs et exportateurs des céréales ; ils 
occupent aujourd'hui une situation absolument prépondé- 
rante. Et dans un prochain avenir, le Canada et le bassin 
de La Plata auront aussi une part très importante dans 
cette production 

Quant aux pays importateurs, il faut citer en première 
ligne le Royaume-Uni, qui, par suite de l'orientation par- 
ticulière de son agriculture essentiellement dirigée vers 
les spéculations animales, achète chaque année au dehors 
plus de 50 millions d'hectolitres de blé, sa production 
étant inférieure à la moitié de ce chiffre. Ce pays achète 
encore au dehors 10 millions de quintaux de farine, 
9 millions de quintaux d'avoine, il millions d'orge et 
25 millions de maïs. 

La France, pays où les céréales occupent dans l'agri- 
culture une place aussi grande proportionnellement 
qu'aux États-Unis, n'en produit cependant pas assez pour 
sa consommation et elle se place immédiatement après 
l'Angleterre comme pays importateur. Avant 1878, ce 
n'était que dans les années de mauvaise récolte, de cherté 
exceptionnelle que les importations devenaient actives : 
1854, 1856, 1861, 1868. En règle générale, les exporta- 
tions balançaient les importations, et, parfois, la balance 
était en faveur des exportations. Depuis 1878, notre pays 
est devenu nettement importateur. Il reçoit en moyenne 
annuellement 15 millions d'hectolitres de blé, pour une 
consommation totale estimée à 125 millions d'hectolitres. 
Sur 26 millions d'hectares labourables, la France en con- 
sacre 15 millions aux céréales, dont 7 pour le blé et un 
peu moins de 4 pour l'avoine. La production du froment 
est la plus intéressante à suivre. 

PRODUCTION TOTALE PAR HECTARE 

1840 69.500,000 12,45 

1887 112,500,000 16,80 

1896 1J9,750,000 17,42 

Moreau de Jonnès estime qu'en 1700 la France ne pro- 
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duisaît que 92,856,000 hectolitres de céréales de toutes 
sortes, soit 472 litres par habitant; en 1760,98,500,000 
hectolitres ou 450 litres ; en 1788, 115,816,000 hectolitres 
ou 484 litres; en 1813, 132,435,000 hectolitres ou 441 li- 
tres; elle est arrivée, en 1840, au chiffre de 183,516,000 
hectares ou 541 litres par habitant. En 1860, la France 
récoltait 263,'4S6,000 hectolitres et en 1882, 295,253,000 
hectolitres (la France a perdu 3 départements en 1870). 
La statistique agricole de 1892 porte la production de 
notre pays en céréales à 370 millions d'hectolitres. 

MoreaudeJonnèsévalue àll francs en 1700 et à 14 francs 
en 1740 le prix moyen de l'hectolitre de céréales de toutes 
sortes ; mais, selon H. Passy, la différence du pouvoir 
de largent aux deux époques équivaut bien à celle du 
prix nominal des céréales. ' 

Selon Jacob, les prix du blé dans l'antiquité auraient 
été à peu de chose près l'équivalent des prix actuels. Le 
prix du pain à Rome, dit-il, semble avoir été, du temps 
de Pline, le même ou un peu plus que de nos jours. Bu- 
reau de Lamalle partage, d'ailleurs, l'opinion de Jacob. 

Sans passer en revue tous les pays producteurs et con- 
sommateurs de grains, on peut apprécier quel rôle im_ 
portant les céréales jouent dans l'économie sociale. Les 
relations de peuple à peuple prennent dans le trafic de 
ces denrées une partie de leurs caractères. Malgré l'élé- 
vation presque générale des barrières douanières, ce n'est 
pas à moins de 180 millions d'hectolitres de grains de 
toutes sortes qu'il faut évaluer les quantités qui sont dé 
placées chaque année par le commerce international pou 
arriver à une bonne répartition en vue de la consomma- 
tion. La moitié à peu près de ce chiffre est afférente au 
blé seul. 
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LA CULTURE INDUSTRIELLE 



Caractères des cultures industrielles. — Les cultures 
intensives, très variées en nombre, tendent à se limiter 
de plus en plus devant les transformations des procédés 
industriels : les cultures oléagineuses diminuent devant 
les progrès de l'éclairage au gaz, au pétrole, à l'électri- 
cité; le chanvre, le lin, le chardon à foulon, le houblon, 
etc., pourdes causes diverses. Les statistiques agricoles 
décennales accusent cette décadence rapide. Les seules 
cultures industrielles qui occupent aujourd'hui une 
place importante en France sont la betterave à sucre 
et la pomme de terre de distillerie. On doit assimiler aux 
cultures industrielles toutes celles qui sont faites en vue 
de la production des graines de semences, et qui, en 
raison du but poursuivi, reçoivent des soins spéciaux et 
minutieux. 

Les avantages généraux des cultures à grand produit 
brut sont à peu près identiques pour chacune d'elles. 
Elles procurentdes recettes élevées àl'hectare et, quoique 
demandant des sacrifices correspondants, elles laissent 
un produit net plus grand que les cultures à faibles ren- 
dements. Maisc'est principalementpour les conséquences 
qu'elles entraînent dans l'économie générale de l'exploi- 
tation qu'elles sont recherchées et introduites dans les 
assolements dès que les débouchés et surtout les res- 
sources disponibles le permettent ; généralement épui- 
santes, elles exigent un certain degré de fertilité acquise 
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du sol, des fumures à hautes doses, des capitaux abon- 
dants et une main-d'œuvre assez importante pour les 
travaux nombreux et soignés qu'elles nécessitent ; par 
contre , elles se concilient presque toujours aisément avec 
les autres cultures ordinaires comprises dans l'assole- 
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ment, céréales, racines fourragères, prairies, etc.; elles se 
sèment et se récoltent le plus souvent à d'autres époques 
que ces dernières et permettent de mieux utiliser le bétail 
de trait et l'outillage, de régulariser la main-d'œuvre, d'où 
un meilleur emploi du capital d'exploitation; enfin les 
soins minutieux qu'elles exigent : binages, sarclages et 
ameublissement plus complet du sol, fumure intensive, 
profitent à toutes les cultures assolées avec elles, de telle 
sorte que le produit brut total de l'exploitation en est 
influencé dans un sens favorable et que tous les rende- 
ments en sont accrus. 

Les plantes industrielles caractérisent habituellement 
la culture intensive dans une région donnée, elles don- 
nent 1000 fr. et plus de produit brut et distribuent 150 fr. 
de salaires; mais il ne s'ensuit pas qu'elles soient exclues 
de la culture extensive, on les y retrouve assez fréquem- 
ment : le lin en Russie, le chanvre, le colza, le tabac plus 
fréquemment encore, sont livrés à cette dernière, et 
inversement les céréales, en Angleterre, en Belgique, en 

F. BERNARD. 20 
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Hollande et dans le nord de la France, la pomme de 
terre, presque partout, appartiennent couramment à la 
culture intensive. 

Dans certaines cultures, le rendement en matières à 
porter au marché est seul à considérer, la qualité des 
produits n'influe que secondairement la valeur créée par 
hectare, les différentes qualités du blé, par exemple, ne 
se répercutent sur les prix de vente que par des diffé- 
rences très minimes ; avec les cultures industrielles, il 
faut viser surtout la production de plantes riches en élé- 
ments exploitables par les industries qui les utilisent, la 
pomme de terre industrielle doit être riche en fécule, la 
betterave doit donner un rendement élevé en sucre, etc. 
La sélection des variétés des semences agit plus effica- 
cement sur la composition chimique de ces plantes que 
les soins culturaux et les fumures qui n'agissent que sur 
le poids total des récoltes : c'est un principe reconnu au- 
jourd'hui. 

Il y a entre les effectifs du bétail entretenu et certaines 
industries agricoles, huilerie, féculerie, distillerie, sucre- 
rie, une relation très étroite. Plus ces industries sont 
développées, plus les résidus de fabrication permettent 
l'entretien et l'engraissement économique d'une plus 
grande quantité de bétail. Certains tourteaux oléagineux 
sont bons pour les vaches laitières, d'autres ne sont uti- 
lisés que pour la fumure du sol. En toutes circonstances, 
la culture la plus riche est la plus avantageuse. 

Au moment même où l'on votait le tarif général des 
douanes de 1892, une loi, portant la même date du 13 
janvier, instituait des primes jusqu'à concurrence de 
2.500.000 francs par an, pour encourager et maintenir en 
France et en Algérie la culture du lin et du chanvre en 
vue de la production de la filasse pour la filature. Ces 
primes sont réparties au prorata des surfaces ensemen- 
cées annuellement quels que soient les rendements. 

Cette loi n'a pas eu les effets que Ton en attendait. Le 
lin se maintient à peine dans les régions où il failTobjet 
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d'une culture vraiment industrielle : Nord, Pas-de-Calais, 
Seine-Inférieure, et le chanvre voit sa culture se res- 
treindre aussi, même dans celles où il était habituel 
dans les assolements : Sarthe, Maine-et-Loire. Ces deux 
textiles ne persistent que dans les cantons reculés et 
pauvres, où les femmes les filent en hiver pour l'appro- 
visionnement et la consommation de la famille. Avec cet 
unique objectif, ne devant fournir aucune recette, ils ne 
peuvent que disparaître graduellement devant les pro- 
grès généraux de l'agriculture et l'agrandissement des 
débouchés pour les denrées de production plus facile et 
de consommation courante, les céréales, les pommes de 
terre, le beurre, la volaille, etc. 

Nous devons donner ici quelques indications spé- 
ciales sur la pomme de terre et sur la betterave à sucre. 

La pomme de terre. — Il est très rare qu'une plante 
nouvelle s'introduise dans les cultures; et on peut répé- 
ter avec A. de Humboldt que, depuis les temps histori- 
ques, aucune acquisition n'est comparable à celle de la 
pomme de terre, de cette plante rustique, cultivée aujour- 
d'hui dans le monde entier et qui, sur une surface don- 
née, fournit plus de matière nutritive qu'aucune des au- 
tres plantes agricoles (1). 

La pomme de terre, d'origine américaine, comme le 
maïs, le tabac, ne s'est guère propagée dans les cultures 
que depuis un siècle et demi, mais ses progrès ont été 
rapides, et ils sont loin d'être arrêtés. Signalée dans VEn- 
cyclopédie (1765) comme ne pouvant convenir qu'aux 
estomacs robustes des paysans, elle était déjà assez ré- 
pandue en Alsace, dans le Vivarais et dans le Dauphiné. 
On la trouve cotée sur les mercuriales du marché d'An- 
nonay dès 1742. Arthur Young la mentionne à peine dans 
ses voyages en France, et tel était le préjugé qui régnait 



(l) P. -P. Dehémin, --Les plantes de grande culture , Paris, 1898. 
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alors contre elle que, nous dit-il : « les 99 centièmes de 
l'espèce humaine n'y voudraient pas toucher». 

A la suite des mauvaises récoltes de grains de 1767, 
1768, 1769, l'Académie de Besançon mit au concours, 
en 1771, la question suivante: « Quelles plantes, en 
France, peuvent, dans les temps de disette, suppléer aux 
autres nourritures de l'homme, et quelle est la nature de 
l'aliment qu'on peut tirer de ces végétaux?» Parmentier 
envoya le mémoire dans lequel il préconisait la culture 
de la pomme de terre et continua ensuite, avec toute la 
ferveur d'une solide conviction, la propagande pour cette 
plante. Le roi Louis XVI lui donna son appui et l'expé- 
rience publique de la plaine des Sablons, en 1785, vint 
consacrer le mérite et l'habileté de ce grand bienfaiteur 
de l'humanité. 

Robert GifTen estime (1) qu'en 1893 la pomme de terre 
couvrait, dans le monde, près de 11 millions d'hectares. 
Et l'on ne peut évaluer à moins de 3.150 millions de 
francs la valeur des produits de cette culture. La part de 
la France, en 1896, pour 1.542.000 hectares et 130 mil- 
lions de quintaux de tubercules, représente une valeur 
de 580 millions de francs, et celle de l'Allemagne, pour 
environ 3 millions d'hectares, une production plus que 
double de la nôtre. 

La pomme de terre se prête à de nombreux usages ; 
elle entre pour une large part dans l'alimentation hu- 
maine, elle fournit à la nourriture du bétail de précieu- 
ses ressources et diverses industries l'utilisent, aujour- 
d'hui, comme matière première pour en extraire la fécule 
ou pour transformer cette fécule en alcool. 

Les pommes de terre destinées à la table appartien- 
nent à des variétés diverses, elles doivent avoir une sa- 
veur agréable. Dans les campagnes on les consomme 
presque toutes; cependant les variétés fourragères res- 



(1) Rapport à la Commission royale d'agriculture d'Angleterre 
(1897). 
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tent distinctes des variétés alimentaires. Les pommes 
de terre nouvelles récemment arrachées sont plus ten- 
dres, plus délicates que celles qui sont conservées pen- 
dant plusieurs mois, elles se vendent à des prix infini- 
ment plus élevés; tandis que le quintal des tubercules de 
grande culture ne vaut guère que 4 à 5 francs, les pom- 
mes de terre nouvelles se vendent, en raison de leur qua- 
lité, de leur hâtivité et de leur abondance sur les marchés, 
depuis 15 jusqu'à 100 francs le quintal. Les prix varient 
beaucoup d'un mois à l'autre : très élevés en février et 
mars, encore soutenus en avril, ils commencent à décli- 
ner en mai et juin. 

« Le désir de profiter des hauts prix qu'atteignent les 
pommes de terre de primeur conduit à ne planter que 
des variétés d'un développement très rapide, qu'on ar- 
rache souvent avant que les tubercules n'aient atteint 
leur complet développement, et comme cette récolte 
doit être faite en hiver ou au premier printemps, la cul- 
ture ne peut s'établir que dans les contrées où les gelées 
hivernales sont rares» (1). 

Ce sont l'Algérie d'abord, puis la Provence (Var, Bou- 
ches-du-Rhône etVaucluse),puis leRoussillon, et, en fin 
de saison, les côtes de Bretagne et les îles de la Manche 
qui font surtout cette production par la petite culture : 
elle semble destinée à s'étendre encore beaucoup. 

Les récents et remarquables travaux d'Aimé Girard (2) 
ont ouvert à la pomme de terre industrielle toute une 
nouvelle voie qui semble destinée à élargir beaucoup les 
débouchés de cette culture. A la suite de nombreuses 
expériences, ce chimiste est arrivé à reconnaître que la 
variété allemande dite Richter's Imperator donne les 
plus hauts rendements à l'hectare en même temps que 
la plus grande teneur en fécule (40.000 kil.de tubercules 



(1) V. P.-P. Dehérain, ouvrage cité. 

(2) Aimé Girard.— Recherches sur la culture de la pomme de terre 
indusMelle et fourragère, Paris, 1891. 
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donnant 8.000 kil. de fécule, tandis que les autres varié- 
tés donnent des rendements de 20 à 25. 000 kil., etseule- 
mentS.OOO à 3.500 kil.de fécule). La nature du terrain lui 
paraît indifférente : on obtient les plus forts rendements 
dans les terres fortes ou légères les plus fertiles et les 
mieux fumées, à condition que les labours atteignent la 
profondeur de 25 à 30 centimètres. 

L'extraction de la fécule qui alimente diverses indus- 
tries est fort simple. La distillation de Talcool peut aussi 
se faire àla ferme ; elle laisse des résidus appelés drèches 
qui, seuls ou associés à d'autres aliments, pailles, grains, 
etc., sont employés avantageusement à la nourriture 
du bétail, et en particulier des vaches laitières, des 
bœufs à Tengrais et des porcs. La pomme de terre elle- 
même, cuite, constitueun excellent aliment pour lanour- 
riture et l'engraissement du bétail entretenu dans la 
ferme. 

L'Allemagne entretient par la pomme de terre un 
nombreux effectif de porcs, comme les États-Unis (tou- 
tes proportions gardées) par le maïs. 

La betterave. — La culture de la betterave couvre 
aujourd'hui, en France, environ 700.000 hectares, le 
dixième de la surface occupée par le blé ; elle n'a com- 
mencé à se répandre que vers le commencement du 
XIX'' siècle. Ses avantages sont tels, ditDehérain, «qu'on 
peut comparer le progrès agricole qu'entraîne son intro- 
duction régulière dans les assolements à celui qu'a 
marqué au siècle dernier la propagation de la culture 
du trèfle et de la luzerne. » La betterave fourragère 
seule couvre 430.000 hectares, et la betterave à sucre 
270.000. Mais, dans toute situation, elle reste une plante 
alimentaire pour le bétail; en effet, même quand elle 
est traitée par la distillerie ou la sucrerie, elle laisse des 
résidus, des pulpes que les animaux consomment en 
hiver. La betterave se récolte en automne, sa conserva- 
tion Ç3t facile et elle assure ainsi, soit directement, soit 
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par les résidus industriels qui en dérivent, une alimenta- 
tion fraîche pendant la saison où les animaux seraient 
normalement astreints à une nourriture sèche ; elle per- 
met donc l'entretien d'un bétail plus nombreux et elle 
fournit en même temps des fumiers plus abondants. 

D'autre part, très sensibleàTaction des engrais, ses ren- 
dements croissent presque mathématiquement avec les 
doses de fumure qu'elle reçoit — sans risque de verser 
comme le blé, — et les engrais qui lui sont largement distri- 
bués aussi bien que les soins dont elle est l'objet enrichis- 
sent graduellement le sol, de telle sorte que les champs qui 
l'ont portée sont aussi ceux qui donnent les plus belles 
récoltes de céréales. De plus, elle permet de substituer 
aux chevaux de trait, pour les travaux de la ferme, les 
bœufs, grands consommateurs de betteraves, dont la 
vente après service, précédée d'un engraissement facile 
pour la boucherie, constitue régulièrement le cultivateur 
en bénéfice. 

Enfin, la récolte comme le traitement industriel se 
faisant en hiver, au moment où les travaux ordinaires de 
la culture sont le moins pressants et souvent arrêtés, la 
betterave occupe les ouvriers et les attelages pour les 
charrois à une époque où ils sont disponibles, d'où une 
plus complète utilisation du capital d'exploitation. 

Par ces caractères on s'explique aisément que la bette- 
rave à sucre, si elle ne peut être introduite que dans les 
sols déjà fertiles, enrichis par de fortes fumures et amé- 
liorés de longue date, soit devenue comme le pivot de la 
culture intensive dans les régions où elle a été rendue 
possible. Les assolements dans lesquels elle intervient 
donnent un produit brut s'élevant de 700 à 1000 fr. et 
distribuent 160 à 200 fr. de salaires par hectare ; la bette- 
rave seule exige 100 journées de travail. Mais on peut lui 
reprocher de n'être possible qu'avec des taux de salaires 
assez bas : c'est par cette raison que l'on explique son 
succès dans le nord de la France, en Belgique, en Hol- 
lande, en Autriche, en Russie et en Allemagne, et les 
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échecs financiers de ceux qui ont tenté; sa culture en 
Angleterre et aux États-Unis ; nous pensons que si ce 
reproche est fondé, c'est la mauvaise organisation écono- 
mique et légale de l'industrie sucrière qui en est la cause 
— les prix de vente sont faussés — et non le système de 
culture. 

La betterave entraîne une dépense d'engrais et de 
main-d'œuvre supérieure à celle qu'exige la pomme de 
terre, mais ses rendements (en matière sèche et nutritive 
et non pas en poids seulement) sont supérieurs à ceux 
de cette dernière — elle lui reste donc préférable. 

Le choix des variétés à cultiver suivant le but qu'on se 
propose a aussi une importance considérable, une sélec- 
tion rigoureuse s'impose. 

La distillation des betteraves fournit en France annuel- 
lement 800.000 hectolitres d'alcool, et elle rend à la ferme 
toutes les pulpes pour la nourriture du bétail et des 
vinasses pour la fumure du sol. La distillation des grains 
et des pommes de terre, qui est exclusive en Allemagne 
où elle donne 3 millions d'hectolitres d'alcool, laisse des 
drèches beaucoup plus abondantes. Tandis que la fabri- 
cation d'un hectolitre d'alcool de betteraves permet l'en- 
tretien quotidien de 12 bêtes bovines, un hectolitre d'al- 
cool extrait des substances farineuses laisse des résidus 
suffisants pour la ration journalière de 24 ou 25 bœufs. 
Ce sont les porcs d'ailleurs qui utilisent le mieux ces 
résidus. 

La fabrication du sucre de betteraves date du blocus 
continental. A ce moment (1810), pour se procurer du 
sucre en France, la guerre de course que nous faisait 
l'Angleterre empêchant les sucres de canne coloniaux 
d'arriver par mer, on pensa à l'extraire de la betterave 
dans laquelle l'Allemand Margraff avait signalé sa pré- 
sence en abondance en i757. Les premières usines qui 
se créèrent furent encouragées par Napoléon, et quand 
l'empire tomba et les mers redevinrent libres, la nou- 
velle industrie était créée. Son extension fut lente par 
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suite de la concurrence des sucres coloniaux, et en 1845 
on ne produisait encore en France que 35.000 tonnes de 
sucre. A partir de 1846 et jusqu'en 1880 au contraire, à 
travers de nombreuses vicissitudes, elle se développa et 
prospéra. Notre pays conserva jusqu'à cette date, dans 
cette industrie, une prééminence notable qu'il a perdue 
depuis devant la concurrence étrangère. 

Avant d'aller plus loin il importe de faire deux obser- 
vations : 

1** Le fonctionnement économique d'une usine pour le 
traitement de la betterave à sucre exige quotidiennement 
pour son alimentation régulière 100.000 kilos de racines, 
soit la récolte de 3 hectares à peu près ; comme elle tra- 
vaille 100 jours d'hiver en moyenne, elle doit grouper 
les produits de 300 hectares de racines au moins, ce qui 
suppose, étant données les nécessités des assolements, 
environ 1000 à 1200 hectares de cultures en dépendant. 
La sucrerie se range donc forcément dans la grande in- 
dustrie et elle doit mettre en œuvre de grands capitaux. 
Il n'est donc pas toujours simple de l'introduire en diffé- 
rents milieux où elle n'existe pas encore — surtout dans 
les régions de petite culture. 

2° Le sucre étant un produit de consommation cou- 
rante qui ne rentre cependant pas — ou en de faibles 
proportions seulement — dans l'alimentation nécessaire 
des individus, les gouvernements y voient justement une 
excellente base pour asseoir un impôt de consommation, 
qui est aisément accepté et qui donne en même temps de 
grosses recettes. Il s'ensuit que la culture delà betterave 
à sucre est devenue peu à peu absolument solidaire du 
taux de l'impôt et du système de perception des taxes. 
Les droits sur les sucres, encaissés par le Trésor en 1897, 
se sont élevés à plus de 190 millions de francs. 

De ce caractère de matière imposable dérivent toutes 
les vicissitudes de la betterave à sucre depuis son intro- 
duction dans la culture. 

De longue date, on avait adopté en Allemagne, en Au- 
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triche, en Hollande, en Belgique et même en Russie, pour 
la fixation de Timpôt, un système tout autre que celui 
qui existait en France. L'impôt dans ces pays était assis, 
soit sur la matière première, betterave ou jus, soit sur la 
capacité des appareils d'extraction du sucre. En France, 
jusqu'en 1884, l'impôt avait pour assiette le produit fa- 
briqué, ce qui est fort différent. Le système adopté à 
l'étranger était de nature à favoriser singulièrement le 
progrès de l'industrie sucrière : il incitait les agriculteurs 
à améliorer la qualité saccharine de la betterave et, dans 
la limite compatible avec cette amélioration, le poids de 
la récolte de betteraves à l'hectare. Il poussait également 
les fabricants de sucre à perfectionner leur outillage, en 
vue d'extraire des racines la plus grande quantité possi- 
ble de sucre. Il est évident, en effet, que l'impôt diminue, 
dans ce système, proportionnellement à l'élévation du 
taux de naatière sucrée dans la betterave et à celui du 
sucre que le rendement industriel peut atteindre. Chez 
nous, au contraire, le cultivateur, vendant sa récolte au 
poids brut, sans qu'il lui fût tenu compte par le fabri- 
cant de la quantité correspondante de sucre, tournait 
toutes ses préoccupations vers la production de bette- 
raves volumineuses, toujours pauvres en sucre, car il 
n'avait aucun intérêt à cultiver des variétés riches enma- 
tière sucrée, mais d'un faible rendement en poids à l'hec- 
tare. La loi du 29juillet 1884 réalisa l'amélioration depuis 
longtemps réclamée par ceux qui avaient constaté la ré- 
percussion du régime fiscal sur le progrès cultural de 
l'autre côté du Rhin et des Alpes (1). 

Malgré les remaniements qu'elle a subis à plusieurs re- 
prises, en vue de l'accroissement des ressources du Tré- 
sor, la loi de 1884 a provoqué de très sensibles progrès 
dans la culture de la betterave en France. 



(1) V. L. Grandeau.— /le(;Me agronomique du nTempsn^ 30déc. 1890, 
l^"- février 1898, etc. 
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Imitée du régime allemand, elle a posé le principe de 
la perception des droits sur le poids de betteraves mises 
en œuvre et sur une richesse saccharine théorique au 
lieu du sucre livré à la consommation. Les prix des mar- 
chés entre fabricants et cultivateurs sont désormais ba- 
sés sur la richesse en sucre de la betterave. D'autre part, 
les industriels ont intérêt à traiter des racines dépassant 
le taux légal en teneur saccharine pour diminuer leurs 
frais d'extraction et bénéficier en même temps de bonis 
de fabrication. lia fallu aller plus loin : toujours sous 
Taiguillon de la concurrence étrangère et en particulier 
de l'Allemagne, la loi du 7 avril 1897 a consacré le prin- 
cipe du paiement par le Trésor de primes de sortie aux 
sucres exportés en pays étrangers et dans les colonies 
françaises non soumises au tarif douanier métropoli- 
tain. 

Une entente internationale comprenant tous les pays 
intéressés, souvent tentée sans succès, peut seule mettre 
fin à ces rivalités en unifiant la législation et en n'autori- 
sant les gouvernements qu'à taxer les sucres consom- 
més réellement à l'intérieur, sans primes d'exportation ni 
bonis de fabrication. 

Voici les chiffres de consommation du sucre par tête : 

PAYS J870 à 1875 i885 1897 

Grande-Bretagne 22k6 32k6 38k9 

États-Unis 16.3 24.5 28.3 

France 7.8 10.7 13.8 

Allemagne 6.7 7.8 12.1 

Autriche , » »> 8.9 

Russie » » 4.9 

Les États-Unis et l'Angleterre sont présentement les 
deux grands débouchés des sucres européens, bien qu'ils 
s'approvisionnent surtout en sucres coloniaux. 

La production du sucre de canne a été en 1896-97 de 
2.432.000 tonnes et celle du sucre de betteraves de 
4.822.000, soit le double exactement, 
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Un million et demi d'hectares sont consacrés en Europe 
à labetterave industrielle, ce qui donnerait un rendement 
moyen de 3200 kilg. de sucre à Thectare. 

Voici, avec les surfaces respectives, la répartition de 
cette production (sucre raffiné) pour 1897-98, d'après le 
Bureau international de statistique des fabricants de sucre: 

Hectares Tonnes 

France 27Ô!oOO 779.800 

Allemagne .* 437.000 1 .805.000 

Autriche-Hongrie 303.000 836.500 

Belgique 53.000 231.000 

Pays-Bas 32.000 156.800 

Russie .' 399.000 740.000 

Suède 24.U00 100.400 

Danemark 13.000 35.000 

Il y a, en ce moment, crise par surproduction, et, 
d'autre part, les États-Unis commencent à développer la 
culture de la betterave à sucre. C'est un débouché qui 
peut disparaître à bref délai. L'avenir de l'industrie 
sucrière en France est lié aux débouchés que peuvent 
lui fournir quelques unes de nos colonies et surtout au 
développement de la consommation intérieure, laquelle 
peut faire encore de grands progrès avant d'avoir atteint 
les chiffres accusés par les États-Unis, la Hollande, le 
Danemark et l'Angleterre, Par un abaissement important 
des droits d'accise qui frappent le sucre dans notre pays, 
la consommation pourrait doubler en une dizaine d'an- 
nées. 
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LA VITICULTURE 



Notions générales et historiques. — La culture de la 
vigne présente économiquement des caractères particu- 
liers qui la différencient beaucoup des autres systèmes 
de culture basés sur les cultures annuelles. Mais le vin ne 
forme cependant pas la base de la boisson de nombreu- 
ses populations : en réalité, il n'est encore entré que dans 
le nécessaire physique des deux tiers de la population 
française ; ni en Espagne, ni en Italie, ni en Hongrie, où 
existent des vignobles étendus, le vin ne fait pas partie 
de Talimentation quotidienne des masses populaires. La 
France, qui est le centre principal de la production du vin 
dans le monde, se trouve être en même temps le centre 
de la consommation. La viticulture y prend, de ce chef, 
une place importante dans les préoccupations publiques, 
et cela d'autant mieux que, par des taxes diverses, le Tré- 
sor public, les municipalités prélèvent sur le vin des 
sommes considérables qui viennent alimenter les bud- 
gets. Le régime fiscal du vin est lié en France à la sup- 
pression des octrois. Le développement de la consomma- 
tion ne peut prendre un grand essor que si les taxes éle- 
vées qui le grèvent dans certaines villes, à Paris en par- 
ticulier, disparaissent ou au moins sont fortement ré- 
duites. 

En tant que base d'un système de culture aussi bien 
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que par la nature de ses produits, la viticulture appelle 
donc tout spécialement l'attention. 

L'histoire de la vigne n'est plus à faire aujourd'hui : 
elle a été faite et bien faite dans des ouvrages spéciaux 
pour lesquels tous les documents connus ont été dépouil- 
lés. 11 n'en subsiste pas moins une large part d'inconnu 
sur ses origines. Elle paraît être originaire de l'Arménie, 
où ses fruits acquièrent à l'état sauvage un développe- 
ment remarquable. La Bible noiis montre Noé plantant 
la vigne après le déluge ; les mythologies rappellent que 
Saturne l'introduisit en Crète, Osiris en Egypte, et Bac- 
chus dans l'Inde ; enfin le roi Gérion, qui fut mis au rang 
des demi-dieux, l'aurait fait connaître aux Espagnols. 
Les commerçants grecs l'auraient peu à peu répandue 
dans les îles et sur les côtes de la Méditerranée. A Tépo- 
que des premiers rois de Rome, le vin y était un produit 
de grand luxe que l'on faisait généralement venir de 
Grèce et dont l'usage était interdit aux femmes. Numa 
enseigna aux Romains la taille de la vigne; mais, suivant 
Pline, ce ne fut que 400 ans avant notre ère que sa cul- 
ture fit de sérieux progrès. Caton, Varron, Pline, Virgile 
et Columelle en parlent fort savamment dans leurs 
ouvrages. 

Les Phocéens durent l'importer en Gaule vers l'époque 
de la fondation de Marseille, six cents ans avant notre 
ère, mais elle ne se répandit guère dans le reste du pays 
que postérieurement à la conquête romaine. Les vins des 
Gaules aussitôt connus ne tardèrent pas à être préférés à 
ceux de l'Italie. «La facilité qu'offrait le Rhône pour le 
transport des vins de Vienne, autant peut-être que leur 
qualité, avait attiré sur eux une grande faveur de la 
part du commerce romain ; les bateliers utnculaires les 
transportaient jusqu'à Arles, d'où on allait les embarquer 
à Marseille.» Sous le prétexte d'une famine — prétexte 
invoqué aussi, plus tard, par les rois de France, — un 
édit de Domitien prescrivit l'arrachage de la moitié des 
vignes de la Gaule et de l'Espagne et leur remplacement 
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par des cultures de céréales. — La vigne regagna d'ail- 
leurs rapidement ce qu'elle venait de perdre. L'empereur 
Probus employa même ses légions à créer de nouveaux 
vignobles en Bourgogne et en Champagne. — Les Romains 
plantèrent la vigne un peu partout jusqu'en Angleterre. 

La période barbare fut une longue crise pour la viti- 
culture. Avec Charlemagne elle reprend de l'extension; 
nous la voyons s'implanter à la suite de ses armées en 
Allemagne et en Suisse, près de Zurich et dans le pays 
de Vaud. Au IX* siècle, elle pénètre dans l'archiduché 
d'Autriche ; au XIII* siècle, en Prusse, en Bohême et en 
Hongrie : c'est en 1250 que furent plantés les crus de 
Tokai avec des cépages originaires de Forli, en Italie. 
Tandis que pendant tout le moyen âge, la viticulture res- 
tait stationnaire en France, l'Espagne, sous la domina- 
tion des Maures, augmentait et perfectionnait son vigno- 
ble. 

Ce n'est guère que depuis un siècle environ que la cul- 
ture de la vigne n'est plus considérée avec défaveur par 
les gouvernements, car elle a souvent été proscrite pour 
faire place aux céréales. En France même, on peut citer 
deux édits, celui de 1563 et celui de 1783, qui furent lan- 
cés contre elle afin de favoriser la culture des céréales 
dans le but de prévenir les disettes de grains. 

En 1775, notre pays ne possédait encore que 800.000 
hectares de vignes : en 1789 ce chiffre s'élevait à 1.500.000 
hectares, et, avant le commencement de la crise phyl- 
loxérique, c'est à 2.400.000 hectares environ qu'il faut 
évaluer l'étendue du vignoble français. 

Mais, dans la période la plus récente, 4e nouveaux 
vignobles ont été créés dans la Turquie d'Asie, en Russie, 
au Cap de Bonne-Espérance, en Algérie, en Tunisie, en 
Nouvelle-Calédonie, en Australie, dans la République 
Argentine, au Chili et aux États-Unis. Leur importance 
est encore secondaire, mais elle ne peut que s'accroître. 

Par contre, divers vignobles plantés anciennement 
dans des régions où la vigne était mal acclimatée, en 
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Angleterre, dans le Brandebourg, etc., ont disparu sous 
rinfluence des nécessités économiques (ils donnaient 
des récoltes fort rares, mais les moines en avaient besoin 
pour dire leur messe) et aussi grâce au développement 
des voies de communication. 

Caractères économiques de la viticulture. — Pour la 
France au moins, où le vin forme la base principale de la 
boisson, on est assez naturellement tenté de rapprocher 
la culture de la vigne de celle du blé. De même que le 
pain de froment est considéré comme Taliment par excel- 
lence, de même le vin passe pour la boisson la plus 
hygiénique. Bière, cidre, thé, café, etc., passent au 
second plan, dès qu'on peut boire du vin quotidienne- 
ment sans grever exagérément le budget domestique. Il 
existe cependant entre ces deux produits des différences 
fondamentales que peut-être l'économie rurale n'a pas 
toujours assez nettement dégagées. 

Le blé est une culture annuelle, par laquelle les sacri- 
fices du cultivateur sont rapidement rémunérés, que Ton 
peut aisément changer de place si les résultats ne sont 
pas ceux que Ton attendait, que les maladies ne poursui- 
vent pas au delà de la récolte en terre et qui offre, par 
suite de toutes ces conditions, une sécurité assez grande. 
La vigne, au contraire, occupe le sol à demeure: elle 
demande des sacrifices considérables pendant plusieurs 
années avant de donner des produits, et, si un fléau vient 
la frapper, elle lui offre en permanence les moyens de 
se perpétuer sur place ou peu s'en faut, car, si son feuil- 
lage est annuel, ses racines sont pérennes. Mais en raison 
du produit brut élevé qu'elle donne dans des conditions 
favorables, elle constitue aujourd'hui un appât sérieux 
pour les propriétaires qui, par leur situation, peuvent 
espérer la propager avec succès. 

Comme toutes les cultures arbuslives, la vigne se prête 
généralement fort mal à l'établissement de statistiques, 
soit qu'on veuille seulement chiffrer la superficie qu'elle 
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occupe, soit qu'on veuille établir son rendement à l'hec- 
tare. Il arrive très fréquemment, en effet, que la vigne 
est associée à d'autres cultures sur un même champ. 
Dans le Dauphiné, en Savoie, les rangées de vignes ; dans 
le Lot, le Lot-et-Garonne, la Dordogne, les joualles 
alternent encore avec d'autres cultures ; en Provence, 
elle est associée aux céréales et surtout au blé, dans les 
oullières, à l'olivier, à l'amandier, etc.; il en est de même 
en Italie où, quelquefois encore, elle est cultivée à l'état 
grimpant sur d'autres arbres, qu'elle enlace de ses 
puissants rameaux. Ajoutons que les replantations faites 
à la suite de l'invasion phylloxérique ont beaucoup con- 
tribué à faire disparaître cette diversité de cultures accu- 
mulées sur un même sol. 

Même à l'état de vigne pleine (sans culture interca- 
laire), son rendement est très irrégulier et ne se prête à 
des calculs de moyenne que dans des régions exactement 
déterminées, bien homogènes. Il diffère dans la plaine et 
sur le coteau qui la borne, à l'exposition du levant et à 
l'exposition du couchant, dans l'alluvion et dans le cal- 
caire, etc. En principe, sous un même climat, on peut 
admettre que son rendement en quantité est inverse de^ 
la qualité: les meilleures qualités s'obtenant dans les 
terrains un peu caillouteux, calcaires, bien ensoleillés; 
les plus hauts rendements se trouvant au contraire dans 
les plaines d'alluvions fertiles et profondes. 

Suivant la latitude, le nombre de ceps plantés à l'hec- 
tare s'accroît aussi très irrégulièrement. Il varie de 2000 
à 2600 en Algérie jusqu'à 60.000 et 100.000 sur les bords 
du Rhin, de telle sorte qu'un vignoble prend des aspects 
très différents. Au midi, on se trouve en présence d'ar- 
bustes forts, puissamment ramifiés ; au nord, ce sont de 
petits plants vivaces, sans apparence, moins élevés que 
les moissons de céréales. 

Un rendement en vin de 20O hectolitres à l'hectare 
dans une plaine de l'Hérault sera fréquent, tandis qu'un 
rendement de 20 à 25 hectolitres sur les coteaux du Rhin 

F. BERNARD. 21 
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paraîtra un maximum extraordinaire. Il faut observer 
encore que si la détermination d'un rendement moyen 
de la vigne en vin exprime une idée claire lorsqu'elle 
s'applique à une seule année, cette notion devient très 
confuse lorsqu'elle s'applique aune série d'années, — au 
moins dans la majorité des cas. Cela tient à l'extrême 
sensibilité de cette culture ; les météores et les maladies 
ont sur elle une influence perturbatrice considérable, si 
bien que les récoltes varient d'une année à l'autre dans 
des proportions énormes. En 1866, la France récoltait 
63.900.000 hectolitres de vin ; en 1867, la récolte tombait 
brusquement à 38.800.000 hectolitre, pour se relever en 
1868 à 50.100,000 et en 1869 à 71.300.000 hectolitres. En 
1875 la vendange fournissait 83.600.000 hectolitres, Tan- 
née suivante on n'obtenait plus que 41,800.000, soit des 
variations annuelles de plus de 50 o/o. Aucune autre 
culture ne présente de pareilles alternatives. 

L'extrême variabilité du produit brut pour des récoltes 
aussi incertaines, qui exigent cependant des dépenses 
assez régulières et fixes, explique pourquoi la vigne se 
prête si exceptionnellement au fermage et au métayage. 
On trouve cependant des régimes d'amodiation habituel- 
lement usités en certaines régions : le vigneronnage dil 
Beaujolais et du Maçonnais dérive du métayage, et le bail 
à comptant de la Loire-Inférieure présente une certaine 
analogie avec le domaine congéable qui se pratique égale - 
ment en Bretagne. L'irrégularité du rendement, la fré- 
quence des crises expliquent aussi les variations considé- 
rables que subit la valeur de la propriété foncière consa- 
crée à sa culture. 

Le vin lui-même n'est pas un produit partout à peu 
près identique, ne présentant comme le blé, par exem- 
ple, que des différences de qualités presque négligea- 
bles, qui se répercutent sur les prix par des différences 
de quelques centièmes seulement. Tout au contraire, 
on pourrait dire qu'il existe autant de qualités que de 
natures de sol, d'expositions et de climats locaux. De- 
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puis le vin des terrains submergés, qui peut aujour- 
d'hui être considéré comme celui déterminant le mini- 
mum des prix sur les marchés, jusqu'aux grands crus de 
Bordeaux ou de Bourgogne, depuis fr. 15 le litre jus- 
qu'à 6 fr., tous les intermédiaires se rencontrent. Mais, à 
l'inverse de toute autre marchandise, le vin non cbn- 
sommé immédiatement se bonifie en vieillissant, pour 
peu qu'il ait de la qualité, et, pendant un laps de temps 
qui peut varier de quatorze à dix-huit ans, il gagne le 
plus souvent en valeur plus que Tintérét du capital qu'il 
représente. Cette situation spéciale est loin d'être négli- 
geable pour l'économie rurale. 

Contrairement à ce qui se passe pour la plupart des 
autres produits de l'agriculture, un viticulteur isolé peut, 
pour la vente de son vin, se créer utilement une clien- 
tèle, qu'il approvisionnera directement, en toute saison 
et sans intermédiaire, sans magasin de dépôt dans les 
villes, sans frais généraux spéciaux. Les ventes directes 
de vins par les récoltants augmentent régulièrement en 
France. Le commerce organisé aura toujours une grande 
part soitpour les grosses adjudications, soit pour Tappro- 
visionnement des détaillants, soit pour l'exportation, soit 
enfin pour Tutilisation et la vente des vendanges qui ne 
peuvent arriver à la consommation qu'après coupages 
ou rectification de goût. 

Par ailleurs encore, la viticulture prend une impor- 
tance exceptionnelle. C'est le système de culture qui fait 
acquérir au sol agricole la plus grande valeur foncière. 
Tandis que dans les plus riches contrées du nord de la 
France, consacrées aux cultures industrielles, la valeur 
du sol en corps de ferme atteint 5,000 à 7,000 francs 
l'hectare, les vignes se vendent dans le Midi jusqu'à 
10,000 et 12,000 fr. l'hectare, et lorsqu'il s'agit de parcel- 
les disputées par la petite culture, ces prix sont large- 
ment dépassés et parfois doublés. Il est vrai que la petite 
culture trouve, dans la vigne, le meilleur emploi possible 
de ses facultés et de ses ressources par suite de l'éléva- 
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tit)n du produit brut qu'elle permet d'obtenir et de la 
grande quantité de main-d'œuvre qu'elle nécessite. Les 
valeurs, les rendements sont, comme pour les autres 
cultures, subordonnés au milieu, et on pourrait relever 
des différences considérables entre les vignobles du 
Tarn, ceux de l'Hérault et ceux de l'Anjou par exemple, 
sans parler du Bordelais ou de la Bourgogne. Mais par- 
tout la vigne atteint des chiffres supérieurs à ceux four- 
nis par les cultures annuelles dans des situations corres- 
pondantes. 

Ce sont là les traits caractéristiques de ce système de 
culture. Pendant que la culture industrielle du nord de 
la France crée à peine 600 à 700. francs de valeurs par 
hectare^ le produit brut des vignobles les plus favorisés 
dépasse souvent 2,000 francs et plus par hectare, et les 
cas où ces chiffres sont largement dépassés, même en 
grande culture, ne sont pas rares. Nous pouvons citer 
en particulier les vignobles de plaines dans les alluvions 
du Vidourle, de l'Hérault, de l'Orb et de l'Aude. 

C'est aussi la vigne qui demande le plus de main- 
d'œuvre annuellement et qui la paye le plus cher; 
elle n'exige pas moins de 350 à 400 francs de salaires 
par hectare, soit le double exactement de la culture indus- 
trielle et plus de trois fois ce qu'en paye la culture trien- 
nale à base de céréales. C'est là une situation excellente 
pour la richesse publique. 

l\ importe aussi d'ajouter que la répartition des capi- 
taux agricoles est avec la vigne bien différente de ce 
qu'elle est avec les autres systèmes de culture. L'exploi- 
tation d'un vignoble n'exige pas d'entretien d'animaux de 
rente, les instruments et machines sont extrêmement 
restreints. Les charrues et les animaux de trait sont, au 
contraire, bien plus nombreux que dans la culture ordi- 
naire : dans les grandes exploitations des plaines du Bas- 
Languedoc on utilise un attelage par 12 ou 15 hectares 
à peine. On ne produit pas de fourrages quand la vigne 
est la culture exclusive, ce qui est le cas dans tout le Midi, 
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et il faut en acheter; il faut acheter aussi à peu près tous 
les engrais, puisqu*on n'en produit pas. Le capital circu- 
lant s'accroît beaucoup par suite de ces achats et du paye- 
ment d'une plus grande somme de main-d'œuvre ; il 
dépasse couramment 1.200 fr. à l'hectare. Le capital fon- 
cier comporte, d'autre part, l'installation d'un cellier avec 
tous ses accessoires, ce qui élève d'autant la valeur fon- 
cière de la terre en corps de domaine. 

La crise phylloxérique. — Le phylloxéra, d'origine 
américaine, a été vu, pour la première fois, en 1854, 
aux États-Unis, par Asa Fitch, sur les vignes de l'État 
de New-York. Mais son rôle de ravageur n'a guère com- 
mencé qu'en 1863. C'est, en effet, à cette date que les 
premières traces du mal ont été entrevues en France, à 
Pujault, dans le Gard. De nouvelles taches phylloxéri- 
ques furent successivement découvertes en 1865 à Ro- 
quemaure, en 1866 dans Vaucluse et les Bouches-du- 
Rhône, et en 1867 sur un nouveau point d'attaque, aux 
portes mêmes de Bordeaux. Toutefois, ce n'est qu'en 
juillet 1868 que le fléau français put être attribué à sa 
véritable cause, le phylloxéra américain, par une com- 
mission d'enquête déléguée par la Société d'agriculture 
de l'Hérault qui explorait le vignoble de Saint-Remy 
(Bouches-du-Rhône). A partir de cette môme année, les 
deux centres phylloxériques du Sud-Est et du Sud-Ouest 
vont constamment en grandissant et en rayonnant l'un 
vers l'autre. En 1870, presque toutes les vignes de la 
Provence et une partie de celles du Languedoc sont at- 
teintes; en 1873, la Corse est aussi envahie; en 1876, 
l'insecte s'étend des Alpes et de Saint-Tropez jusqu'à 
Cette, et en remontant la vallée du Rhône jusqu'à Lyon. 
En même temps il couvre, dans le Sud-Ouest, un quart 
de la Gironde, une partie du Lot-et-Garonne, de la Dor- 
dogne et des Charentes. En 1878, l'invasion atteint les 
Pyrénées, Saône-et-Loire et la Côte-d'Or d'une part, 
tandis que dans l'Ouest elle atteint la Vienne, l'Indre, le 
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Loiret. En 1879, les deux grandes taches du Sud-Est et du 
Sud-Ouest se joignent à travers le Tarn et Tarn-et- 
Garonne. Depuis cette époque, les ravages de Tinsecte 
n'ont fait que continuer, quoiqu'avec plus de lenteur. 
Dans les régions plus humides du nord de la France, où 
d'ailleurs la vigne occupe une moins grande place, les 
progrès ont été moins rapides. Plus d'un million d'hec- 
tares avaient disparu en 1890, et de grandes surfaces 
tardivement envahies doivent succomber aussi. 

Heureusement que, pour notre pays au moins, la lutte 
contre l'insecte par des traitements spéciaux et la re- 
plantation de nouveaux vignobles sont de bonne heure 
entrées dans une voie sûre. Les nouveaux procédés sont 
désormais hors de discussion, ils ont fait leurs preuves. 
Par suite de cette reconstitution parallèle, le vignoble 
français couvre encore i. 688.930 hectares en 1897. Moins 
de 600.000 hectares de l'ancien vignoble sont restés in- 
demnes jusqu'ici, et, au total, il reste à replanter aujour- 
d'hui environ un million d'hectares ; mais le premier 
effort est fait, l'élan est donné, il ne s'arrêtera plus 
désormais. Les surfaces reconstituées chaque année 
atteignent 90.000 hectares. 

Dans le reste du monde, le phylloxéra a aussi large- 
ment étendu son œuvre de dévastation. 

Il a été découvert, dès 1872, dans les vignobles portu- 
gais, à Porto, presque en même temps que deux taches 
dans le vignoble espagnol à Malaga et dans la Catalogne. 
Ces trois points d'attaque ont été les centres autour des- 
quels le fléau a rayonné pour couvrir graduellement 
toute la péninsule ibérique. Ici, l'incurie est extrême; 
malgré les plus grands efTorts des gouvernements, le 
travail de reconstitution est à peine ébauché et, soit né- 
gligence, soit manque de capitaux , il progresse très 
lentement. 

En Italie, l'invasion paraît avoir débuté dans la province 
de Coni, à Valmadrera, où l'insecte fut trouvé pour la 
première fois ça 1879. Postérieurement, le vignoble s'est 
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trouvé attaqué un peu partout, au Nord, au Centre, au 
Midi aussi bien qu'en Sicile et en Sardaigne. Le gouver- 
ment italien s*est largement dépensé pour enrayer le 
fléau, mais la population semble ne pas avoir suivi par- 
tout avec la môme confiance l'initiative officielle. Aussi 
le vignoble italien est il dans une décadence marquée. 

En Turquie, le phylloxéra a été découvert en 1885, 
aux portes mêmes de Constantinople. Il a été trouvé en 
Russie depuis 1880, en Crimée et en Bessarabie. L'Autri- 
che-Hongrie est sérieusement atteinte ; le fléau a été 
constaté en Hongrie depuis 1875. Pour la Hongrie seule, 
sur un vignoble total de 425,000 hectares, plus de 250,000 
sont déjà détruits ou gravement compromis. Enfin, le 
petit vignoble suisse, défendu avec acharnement et intel- 
ligence, n'a pu éviter de recourir aussi à la reconstitution 
avec des vignes résistantes. 

En Algérie, le jeune vignoble en création a déjà été 
atteint à différentes reprises depuis 1885 où le phyl- 
loxéra a été découvert pour la première fois. Les foyers 
d'attaque sont encore peu nombreux et heureusement 
très dispersés : Tlemcen, Mascara, Sidi-bel-Abbès, Cran, 
Philippeville, la Calle. Traités avec énergie, ils paraissent 
éteints aujourd'hui. A l'autre bout de l'Afrique, au Cap 
de Bonne-Espérance, le fléau a été reconnu en 1886. — 
L'Australie même est envahie, dans les Nouvelles-Galles 
du Sud et Victoria. Quant aux États-Unis, pays d'origine 
du phylloxéra, l'insecte s'y était longtemps tenu can- 
tonné à l'est des "Montagnes Rocheuses, mais il a fini par 
envahir le vignoble californien constitué par des vignes 
européennes et qui succombent à ses attaques. 

Lacrise phylloxérique s'est donc étendueà tout le monde 
civilisé; jamais l'histoire de l'homme n'a enregistré jus- 
qu'ici une invasion aussi générale, qu'il est d'ailleurs 
facile d'expliquer par l'insaisissabilité de l'insecte et de 
ses œufs, et par le mouvement incessant des hommes et 
des choses sur notre planète. Ni les prohibitions doua- 
nières, ni les législations intérieures ou les conventions 
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internationales (convention de Berne entre autres), n'ont 
pu arrêter cette marche envahissante. 

Les conséquences économiques de l'invasion du phyl- 
loxéra sont considérables. Pour la France, les pertes, que 
l'on a essayé d'estimer par divers procédés, mais dont 
la supputation exacte est fort difficile à faire, ne repré- 
sentent pas moins de vingt-deux milliards. Et il faut 
ajouter à ces chiffres les perles subies par les autres 
pays, l'Espagne et l'Italie en particulier. 

Situation nouvelle faite à la viticulture. — La ré- 
colte totale du vin dans le monde s'élève annuellement, 
suivant estimations, à 130 millions d'hectolitres au plus 
pour une surface en vignes inférieure à 7 millions d'hec- 
tares. La France dans ces chiffres prend le premier rang 
avec son vignoble de 2 millions d'hectares, dans lequel 
elle récolte dès maintenant, malgré la phase transitoire 
qu'il traverse, plus de 40 millions d'hectolitres en 
moyenne. L'Italie ainsi que l'Espagne, avec des chiffres 
bien inférieurs, viennent après. Mais, tandis que la 
crise phylloxérique se liquide dans notre pays, que la 
reconstitution y est déjà très avancée, partout ailleurs, on 
n'en est qu'aux débuts, aux tâtonnements, et la période 
des sacrifices est à peine ouverte. Les autres con- 
trées où la vigne occupe une place dans la culture sont 
assez nombreuses, mais elles n'ont à ce point de vue 
qu'une importance secondaire (Autriche-Hongrie, Por- 
tugal, Turquie, Roumanie, Allemagne) ou même insigni- 
fiante jusqu'ici (États-Unis, Australie, République Ar- 
gentine, le Gap). 

Si l'on essaye d'analyser toutes les conséquences de 
l'invasion du phylloxéra dans notre pays, en dehors de 
la crise économique qu'elle a provoquée, on s'aperçoit 
que dans leur diversité elles se traduisent au total par 
un accroissement réel de la richesse publique. 

Le déficit énorme de la récolte française a obligé notre 
pays à importer des quantités croissantes de vins étran- 
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gers; ces importations, presque nulles avant 1877, se 
sont élevées jusqu'au chiffre énorme de 12 millions 
d'hectolitres en 1887 et 1888. Il y a eu là un puissant 
stimulant pour la viticulture étrangère. Au moment où, 
par suite de la destruction d'une partie notable du 
vignoble français, se révélaient des insuffisances crois- 
santes dans les vendanges, il se créa un grand mouve- 
ment vers la plantation de nouveaux vignobles dans les 
pays encore envahis par le phylloxéra. C'est à ce pre- 
mier mouvement qu'il faut rattacher l'extension du vi- 
gnoble français lui-même dans certains départements 
envahis tardivement et surtout celle des vignobles 
étrangers, de l'Italie, de l'Espagne, de la Dalmatie, et 
même de la Turquie. Il faut y ajouter celle, beaucoup 
plus intéressante pour nous, du vignoble algérien et tu- 
nisien. 

Une industrie nouvelle s'est créée, celle de la fabrica- 
tion de vins au moyen de raisins secs, importés surtout 
de la Grèce et de l'Anatolie, pays où les procédés de vi- 
nification sont encore arriérés, et où cependant on com- 
mence aujourd'hui à les mieux connaître. Cette fabrica- 
tion avait donné jusqu'à 5 à 6 millions d'hectolitres de 
vins de raisins secs; mais, contrariée déplus en plus par 
la législation (la dernière loi sur la matière et la plus 
rigoureuse porte la date du 6 avril 1897), elle a diminué 
considérablement, au point d'être négligeable aujour- 
d'hui (1). 

Nos exportations de vins à l'étranger, soit par suite du 
phylloxéra, soit à cause de la concurrence étrangère, 
italienne surtout, sont successivement tombées de 



(1) La production des vins de raisins secs a été en 1897 de 451.422 
hectolitres seulement ; la fabrication des vins par addition de sucre et 
d'eau s'est élevée à 1.049.000 hectolitres et celle des piquettes a atteint 
3.742.188 hectolitres. Ces boissons sont à peu près exclusivement 
consommées par les familles qui les fabriquent. 200.000 hectolitres 
de vins de raisins secs à peine ont été livrés au comiperçe, 
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3.500.000 hectolitres en 1876, à 2 millions en 1891 et à 
i. 700.000 en 1897. Nos importations se réduisent à 
2.500.000 hectolitres de vins d'Espagne pour coupage. 

Bien qu'il soit encore en pleine réfection, le vignoble 
français est de tous le plus intéressant, tant à cause de 
sa prépondérance que parce que, depuis 1875, il sert de 
champ d'expériences, d'école internationale de viticul- 
ture. 

1** Pour remplacer les vignes françaises qui succom- 
bent aux atteintes du phylloxéra, on a imaginé de plan- 
ter les vignes américaines mêmes qui ont apporté l'in- 
secte en France et qui s'accommodent de sa présence. 
Cette opération n'était pas sans difficultés, car on ne 
connaissait pas les aptitudes d'adaptation au sol et au 
climat français de ces cépages inconnus jusqu'à ces der- 
nières années; et de plus, un très petit nombre d'entre 
eux donnent des fruits ; il faut les greffer pour la plupart 
avec les anciens cépages français qui ne peuvent plus 
conserver leurs racines en terre. Les plantations améri- 
caines coûtent ainsi fort cher: environ 2.000 fr. par 
hectare dans le Midi pour les cultures ordinaires, non 
compris, bien entendu, la valeur du sol lui-même, ni 
rintérêl des capitaux immobilisés jusqu'à la période de 
production, c'est-à-dire à la quatrième année de planta- 
tion. Néanmoins, elles ne font que s'accélérer d'année en 
année : 

1881 8.900 hectares. 

1885 75.000 — 

1890 436.(00 — 

1894 , 663.000 — 

1898 (évaluation) 1.000.000 — 

C'est jusqu'ici la meilleure base de la reconstitution. 

La dernière difficulté à résoudre aura été la reconsti- 
tution des vignobles en terrains calcaires dans lesquels 
l'adaptation des cépages américains est fort délicate. 

Le gouvernement encourage les replantations de vignes 
par deux moyens. En vertu de la loi du 3 août 1891, il 
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doit accorder deis subventions aux départements et aux 
communes qui font des dépenses en vue de la reconstitu- 
tion par les cépages résistants. De plus, la loi du i®'' dé- 
cembre 1887 exonère, pour quatre ans, du principal de 
rimpôt foncier, tous les terrains plantés en vignes dans 
les départements ravagés par le phylloxéra. Ces encou- 
ragements ont été efficaces. 

2° La submersion hivernale des vignes en plaine étant 
un moyen de conserver les vignes françaises malgré le 
phylloxéra, 35.000 hectares environ sont aujourd'hui 
soumis à ce régime. La région du Bas-Rhône et les basses 
plaines bordant les petits fleuves côtiers de la Méditer- 
ranée ont le plus profité de ce procédé. La Camargue 
notamment y a puisé les sources si longtemps et si vaine- 
ment cherchées de sa mise en valeur agricole. 

3° Quelques insecticides, le sulfure de carbone surtout, 
permettant de détruire partiellement l'insecte et de main- 
tenir parfois les vignobles, quelque 60.000 hectares sont 
traités annuellement par ces procédés, occasionnant des 
dépenses considérables de 200 à 400 francs par hectare, 
inconnues auparavant. 

Pour le traitement des vignes par les insecticides, les 
petits propriétaires ont avantage à se grouper en syndi- 
cats, conformément à la loi des 15 juillet 1878-2 août 
1879, ou à celle du 15 décembre 1888. Cette organisation 
leur permet d'obtenir du gouvernement des subventions 
jusqu'à concurrence de 5 hectares par syndicataire. Le 
nombre de ces syndicats diminue avec la replantation 
des vignobles en cépages américains. 

4" De grandes surfaces de territoire jusqu'ici sans uti- 
lisation ont acquis, depuis l'invasion du phylloxéra, une 
valeur considérable. Il a été constaté que les vignes végé- 
tant dans les terrains 1res sableux, comme les terres 
maritimes, étaient indemnes de l'insecte. Tout le littoral 
méditerranéen a rapidement été transformé en vignobles 
d'une grande valeur, au prix de sacrifices intelligemment 
compris. C'est environ 12.000 hectares conquis sur le 
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désert qui bordait la côte depuis le Rhône jusqu'au pied 
des Pyrénées. Ces nouveaux vignobles, bien soignés, 
donnent, en certains points, jusqu'à 150 hectolitres et 
plusà l'hectare. Toute la région d'Aigues-Mortes a trouvé 
dans ce système de culture les sources d'une prospérité 
sans précédent pour elle : la vigne a transformé un 
désert mélancolique en un pays d'une richesse excep- 
tionnelle. 

5° De l'autre côté de la Méditerranée, l'Algérie, stimulée 
par la crise phylloxérique, a créé un vignoble déjà puis- 
sant qui s'étend très rapidement ainsi que le démontrent 
les chiffres suivants : 

1850 792 hectares. 

1878 17.614 — 

18S6 79.000 — 

1897 118.823 — 

L'Algérie expédie en France annuellement plus de 3 
millions d'hectolitres de vin, et ses vendanges ont fourni 
un total de 4.367.758 hectolitres en 1897. 

Et la colonie voisine, la Tunisie, a su aussi, depuis 
1882, trouver dans la même culture l'un des principaux 
éléments de sa colonisation. Ce sont là des créations 
dues à peu près exclusivement aux capitaux français. 

6° Un grand nombre de nouvelles maladies s'étant in- 
troduites enmêmetempsque les vignes américaines dans 
notre pays, le mildiou^ le black-rot^ le coniothyrium^^ic^ 
il a fallu apprendre à les connaître et à les combattre 
ensuite. Voidium, qui, vers 1852-1855, avait si gravement 
compromis la culture de la vigne en France, était aussi 
d'origine américaine, la preuve en est faite aujourd'hui. 

7** Au milieu de toutes ces conditions nouvelles de la 
viticulture et de cette reconstitution, il a fallu se livrer 
à de très nombreuses expériences, coûteuseset pénibles, 
et la culture de la vigne a dû entrer absolument dans la 
voie scientifique. En même temps, les cépages français 
anciens ont été mieux étudiés, on en a créé de nouveaux. 
On s'efforce aujourd'hui de créer des hybrides franco- 
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américains producteurs directs et résistants au phyl- 
loxéra qui n'auraient pas à être greffés. Et en résumé on 
peut dire que le nouveau vignoble de la France ne res- 
semble en rien à celui d'avant 1875. 

Notre pays a donc le triste honneur d'avoir été, en cette 
matière encore, l'initiateur du progrès. Ce rôle-là, il ne l'a 
pas sollicité, mais au moins il n'y a pas failli. Pourrait- 
on affirmer qu'un autre, moins bien doué, moins riche 
en hommes et en argent, eût parcouru aussi heureuse- 
ment cette pénible route ? 

La valeur des vendanges françaises dépasse dès main- 
tenant un milliard annuellement, et, dans les années 
favorisées, elle peut atteindre un milliard et demi. 



VIGNOBLE FRANÇAIS 


SURPAGES 

en 

milliers 

d'hectares 


PRODUCTION 

moyenne en 

miniers 

D'HECTOLITRES 


1876-1880 


2 300 
2.080 
1.876 
1.770 
1.728 
1.689 


40.483 
32.874 
26.027 
35 006 
44.656 
32.351 


1881-1885 


18^6-1890 


1891-1895 


En 1896 


En 1897 





La production des principaux vignobles étrangers s'éta- 
blit par les relevés suivants (1) : 

HECTARES HECTOLITRES 

Italie 1897 3.450.000? 25.958.000 

Allemagne 1896 116.400 5.050.800 

Autriche 1896 '252.600 3.485.100 

Hongrie et Croatie 1894 . . . 265.400 1.607.700 

Roumanie 1896 145.700 4.627.800 

Russie et Caucase 1893. . . . 135.000 3.007.400 

Espagne 1896 1.706.500 19.000.000 

Tunisie 1896 8.000 190.000 

Argentine 1897 » 1.440.000 

Chili 1897 » 2.800.000 



(1) Pour la statistique comparée dans les dilTérents pays du monde 
avant la crise phylloxérique, voir notre étude dans le Journal de la 
Société de statistique de Paris (août 1889]. 
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Prix de revient des vins ordinaires. — Il est difficile 
d'établir des prix de revient du vin dans les différents 
vignobles, cela n'est possible que dans les vignobles de 
production courante. 

La viticulture en Languedoc est admirablement orga- 
nisée pour un bon fonctionnement industriel, et elle se 
prête aisément à des observations d'une portée générale ; 
la plupart des exploitations sont aménagées suivant un 
type pratique qui réunit toutes les commodités indiquées 
par Texpérience comme s'adaptant le mieux au système 
de culture. Les usages sociaux qui règlent le mode d'ex- 
ploitation, les relations du propriétaire avec son person- 
nel^ les conditions du travail, aussi bien que l'installation 
matérielle des domaines concourent à rendre cette cul- 
ture intéressante. A ce titre, quelques détails pratiques 
doivent trouver leur place ici. 

D'après les calculs soigneusement établis par MM. Fer- 
rouillat et Charvet (1), la valeur d'un cellier simple, mais 
bien aménagé, s'élève, pour l'installation complète avec 
les foudres et l'outillage, à 10 francs ou mieux 12 francs 
par hectolitre de vin logé. Dans le Bitterrois, pour les 
celliers installés avec un certain luxe, on l'estime à 100 fr. 
par muid (de 7 hectolitres). Les foudres seuls reviennent 
couramment à 6 francs l'hectolitre mis en place. Ce qui 
peut se ramener à 1800 ou 2000 francs environ par hec- 
tare de vignes à grands rendements et pour les domaines 
de grande culture seulement. Il est nécessaire de pou- 
voir disposer de vases vinaires d'une capacité supérieure 
d'un cinquième à la masse de la vendange. 

La création du vignoble coûte 1000 fr. par hectare en- 
viron. Si l'on Lient compte des dépenses de culture pen- 
dant la première et la seconde année : 300 fr. par an, — 
à la troisième année, la petite vendange que l'on obtient 



(1) Ferrouillat et Charvet. — Les Celliers. Montpellier et Paris, 
18%. 
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est considérée comme couvrant les dépenses d'exploita- 
tion — et si l'on y ajoute, comme cela doit se faire, Tin- 
térét des capitaux engagés, soit pour la culture, l'entre- 
tien et l'amortissement, soit sous forme de capital foncier, 
on constate que la création d'un vignoble moderne, au 
moment où il arrive à la période de production normale, 
où il commence à représenter une entreprise de culture 
ordinaire, c'est-à-dire, à la quatrième année qui suit la 
plantation, on constate que ce vignoble revient à : 

Fr. Pr. 

Capital foncier 8.000 intérêts pendant 4 ans à 4 o/o 1280 

Plantation 1.000 — 4—160 

Exploitation 1" année. 300 — 3 — 36 

— 2« année. 300 — 2 — 24 

— 3« année. 300 — 1 — 12 

— 4« année. 300 

Capital immobilisé.... t0.200 plus intérêts 1.512 

soit au total 11.712 francs par hectare. 

Si l'on tient compte seulement des frais de création 
du vignoble en négligeant le capital foncier, les avances 
à faire au sol pour la reconstitution s'élèvent encore à 
près de 3.000 francs par hectare. Et, dans tous les cas, 
il faut en outre installer et outiller le cellier. 

On s'explique par ce simple aperçu l'importance de ce 
système de culture, le produit brut élevé qu'elle doit 
donner, et aussi la gravité de la crise phylloxérique qui 
oblige à reconstituer le vignoble en entier et la lenteur 
des replantations dans certains cas, en particulier dans 
la petite culture, qui manque si souvent de capitaux ou 
de crédit. 

Il existe une bête d'attelage, cheval ou mulet, par 12 
hectares, qui dépense pour son entretien et sa nourriture 
1.150 fr. par an. La journée d'attelage avec son conduc- 
teur revient à 5 fr. 50 ou 6 francs. Toutes compensations 
faites, chaque domestique homme revient par mois, nour- 
riture comprise, à 65 fr., soit 2 fr. 80 par jour de travail 
utile, et la journée des femmes revient à 2 francs. 
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La vendange de 100 hectares demande en plus 1250 
journées de femmes à 2 fr. 25, nourriture comprise, et 
400 journées d'hommes à 3 francs, plus la nourriture, 
soit une dépense exceptionnelle, en dehors du person- 
nel ordinaire de Texploitation, de 32 francs par hectare. 

Si Ton additionne toutes les dépenses faites : entretien 
et amortissement du matériel et des animaux, salaires 
et nourriture du personnel ordinaire et extraordinaire, 
achats d'engrais, de soufre, de sulfate de cuivre, d*im- 
pôts, assurance, le capital d^exploitation circulant néces- 
saire dans la viticulture peut s'évaluer entre 700 et 
1000 fr. par hectare. Le capital fixe limité aux animaux 
de trait, charrues, charrettes, pulvérisateurs, etc., ne 
dépasse guère 180 à 200 fr. par hectare. Le cellier et son 
outillage font partie du capital foncier. 

On s'accorde assez généralement dans tout le Midi lan- 
guedocien pour fixer le prix de revient du vin en culture 
intensive à grands rendements à 12 fr. l'hectolitre, année 
moyenne, et entre 13 et 14 fr. dans les années de mau- 
vaise récolte, chiffres un peu exagérés peut-être (1). Si 
l'on se borne à calculer le prix du vin par les dépenses 
globales de la culture en y ajoutant Tintérêt du capital 
foncier engagé qui correspond au fermage, on arrive à 
des résultats analogues, soit 10, 11 ou i2 fr. l'hectolitre. 

Les plaines donnent des rendements élevés, de 100 à 
200 hectoHtres; les soubergues (coteaux), 80 à 120 hecto- 
litres, mais la compensation s'établit dans les prix de 
vente. Les vins de soubergues se vendent normalement 
de 3 à 5 fr. plus cher que les vins de plaine. Nos calculs 
sont basés sur des rendements de 140 à 150 hectolitres 
environ. 



(1) Nous avons puisé la plupart de ces données directement chez 
les viticulteurs de l'Hérault et en particulier chez M. François Guy, 
de Béziers, qui nous a fourni des notes très étendues. On trouvera 
aussi, sur ce sujet, de très précieux renseignements dansTouvrage de 
P. Goste-Floret : Le* travaux du vignoble. Montpellier et Paris, 
1898. 
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CHAPITRE VU 
PRODUCTIONS DIVERSES DE LA PETITE CULTURE 



Culture potagère et culture fruitière. — L'économie 
rurale place l'horticulture au sommet de l'échelle des 
systèmes de culture. C'est le type d'exploitation du sol 
qui, sur une surface donnée, accumule le plus de capi- 
taux et de main-d'œuvre, et obtient le plus grand produit 
brut. La culture des jardins se subdivise en deux bran- 
ches absolument distinctes : 

i** L'horticulture ornementale qui n'est qu'une forme 
du luxe appliqué aux plantes et dont le produit n'est 
qu'une jouissance : les parcs et jardins d'agrément en 
sont la manifestation ordinaire. 

2* La culture potagère et maraîchère qui n'est que la 
forme la plus intensive de l'agriculture. C'est dans les 
régions avoisinant les villes, les plus grandes surtout, 
qu'elle présente les sujets d'études les plus intéressants. 
Chaque ville a, en effet, une banlieue maraîchère plus ou 
moins étendue. Mais de plus en plus, la rapidité et le 
bon marché des transports ont étendu la zone d'appro- 
visionnement de chaque centre de consommation, et la 
production légumière comme la production florale se 
développent normalement là où les ressources locales, 
le climat et la facilité d'expédition les rendent possibles 
et lucratives. 

F. 9BRNARD. 22 
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La culture potagère autour de Paris est une industrie 
remarquable aujourd'hui. Un maraîcher achète, par an, 
8.000 à 12.000 francs de fumier par hectare, et il emploie 
pour ses arrosages 50.000 mètres cubes d'eau; il a une 
main-d'œuvre journalière de dix à douze personnes, il se 
sert d'environ 1.000 panneaux et châssis ; mais en retour 
il vend pour 30.000, 40.000 et jusqu'à 50.000 francs de 
denrées par an. Or, il y a encore en ^France des régions 
entières où l'hectare ne donne que moins de iOO francs 
de produit brut et où le cultivateur ne dispose que d'un 
capital de 100 à 120 francs. Ce sont là les extrêmes de 
l'agriculture française. 

Londres est plus important que Paris, il n'a pas fait 
naître cependant autour de lui une banlieue maraîchère 
comparable à celle de Paris : cela tient au climat qui est 
peu favorable. Les primeurs sont cependant recherchées 
par la classe riche, mais les produits consommés sont 
importés de pays très divers, grâce aux nombreuses 
lignes de paquebots qui peuvent concourir à l'approvi- 
sionnement de la métropole. Les régions de production 
maraîchère qui concourent à l'alimentation de Londres 
sont d'abord le Cornouailles Penzance, les îles Scilly, 
Jersey et Guernesey, puis les côtes de Bretagne, la Pro- 
vence, l'Algérie, Naples, Malte, l'Egypte, les îles Canaries, 
les îles Bermudes et jusque l'Inde anglaise ; la Hollande, 
la Belgique et l'Allemagne y vendent aussi quelques lé- 
gumes. Les produits sont vendus sur le marché de Lon- 
dres, comme aux Halles centrales de Paris, à la criée, 
par des commissionnaires ou facteurs dont l'interven- 
tion les fait renchérir, parfois exagérément. 

La France fait beaucoup de culture maraîchère, la 
grande production tend à se localiser par spécialité. Dans 
le rayon de Paris, les choux-fleurs se cultivent à Cham- 
bourcy, près Saint-Germain; Epône et Merière produi- 
sent les poireaux; Montmorency, Ivryet Argenteuil four- 
nissent surtout les asperges, etc. 

Contrairement à ce qui a lieu pour la culture arbustive. 
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on peut dire que pour les légumes il n'y a pas de mauvais 
sol ; à la condition de savoir choisir les plantes, appro- 
priées au climat et au terrain, et aussi de ne cultiver que 
les meilleures variétés, en leur prodiguant Teau et les 
engrais suivant leurs exigences, la culture potagère in- 
dustrielle peut être faite dans des conditions très diverses, 

De difficultés opératoires, de soins spéciaux, il n'en 
existe pour ainsi dire pas. L^avantage que présente cette 
spéculation, c'est que chacune de ces cultures est de peu 
de durée : les légumes semés ou plantés sont récoltés 
quelques mois plus tard. Même si les gelées venaient à 
les endommager, une autre culture prendrait immédia- 
tement la place et compenserait la perte subie qui se 
limiterait aux premiers sacrifices : achat des semences 
et plantation. Deux ou trois cultures sont possibles 
annuellement sur le même terrain ; les opérations se 
succèdent donc rapidement, apportant chacune des béné- 
fices souvent considérables. 

La difficulté des transports, l'absence de débouchés 
n'existent plus. Quand le cultivateur se trouve près d'une 
ville, celle-ci absorbe tout ce qu'il peut produire ; quand 
il s'en trouve éloigné, il porte son choix sur les légumes 
dont le transport est facile. Aujourd'hui, Roscoff envoie 
à Paris des choux-fleurs; les artichauts, les pois, les 
fraises consommés au printemps proviennent du Midi de 
la France et de l'Algérie; Vaucluse, lesBouches-du-Rhône, 
les Pyrénées-Orientales font de la culture potagère sur 
une grande échelle ; enfin, l'exemple des maraîchers de 
Paris qui expédient une partie de leurs produits en 
Angleterre, en Allemagne et jusqu'en Russie, n'est-il 
point là pour répondre à toute objection qui pourrait 
être faite dans ce sens ? 

La culture maraîchère procède par les fumures inten- 
sives, elle emploie aujourd'hui couramment et avec suc- 
cès les engrais chimiques pour la fraise, comme pour la 
pomme de terre de primeur dans la vallée de la Durance. 

L'utilisation des eaux vannes des égouts des villes 
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a fait se développer aussi la culture maraîchère dans 
d'excellentes conditions de succès dans quelques situa- 
tions spéciales. Jusqu'ici elles étaient abandonnées, 
sans profit aucun pour l'agriculture, ne produisant 
d'autre effet que de souiller les fleuves et rivières qui 
les recevaient. 

La ville de Paris a pris, dès 1860, l'initiative de l'utili- 
sation en grand de ses eaux vannes à Gennevilliers, puis, 
en 1890, à Achères, et plus récemment elle a étendu ces 
irrigations spéciales à Méry-sur-Oise, au domaine des 
Grésillons, etc. Berlin, Edimbourg, Reims, Bruxelles, 
Birmingham ont suivi cet exemple, et cette méthode se 
généralise rapidement aujourd'hui. Ce n'est plus seule- 
ment de l'irrigation simple que l'on fait alors, c'est tout 
un système de culture nouveau très intensif que l'on 
pratique, les eaux vannes étant extrêmement fertilisan- 
tes, surtout quand les villes pratiquent le tout à l'égout. 
On estime que sur un sol léger, perméable et bien 
drainé, 50,000 mètres cubes d'eau d'égout peuvent être 
assainis par hectare et par an, donnant un produit brut 
maraîcher qui peut s'élever jusqu'à 10,000 francs. 

A Gennevilliers, la ville de Paris loue ses terres jus- 
qu'à 450 francs par hectare. On y déverse 57,000 mètres 
cubes d'eau dont la richesse fertilisante correspond 
assez exactement à celle de 570,000 kilos de fumier de 
ferme par la richesse en azote, à 342,000 kilos par la 
richesse en acide phosphorique et à 405,000 kilos par la 
richesse en potasse, chiffres formidables, la culture à 
hauts rendements ne disposant guère que de 50,000 à 
60,000 kilos de fumier. Les matières de déjection incor- 
porées au sol par les labours se nitrifient très rapidement, 
et les principes non utilisés par la végétation sont entraî- 
nés par le drainage. Le sol n'agit que comme intermé- 
diaire, comme agent de décomposition, comme atelier 
de transformation. A Edimbourg, les sables irrigués 
depuis plus de deux siècles par les eaux d'égout ne se 
sont ni enrichis ni appauvris par ce régime. 
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En dehors de la culture potagère pour Tapprovision- 
nement des marchés, chaque exploitation petite ou 
grande consacre, en général, quelques petites parcelles 
au jardinage dans lesquelles se récoltent les légumes et 
les fruits pour la consommation du personnel qui y ha- 
bite. Cette pratique est même à encourager, car, bien 
que dans ce cas particulier Thorticulture n'ait plus le ca- 
ractère industriel, elle est souvent l'un des agréments de 
la vie champêtre, en même temps qu'elle répond à une 
nécessité. 

La statistique agricole de 1892 a relevé en France : 
Culture potagère et maraîchère. . . . 75,750 hect. 

— florale et d'ornementation. 4,844 — 
Jardins faisant partie de la ferme. . 306,233 — 

L'ensemble de ces cultures donne 272 millions de 
produits, dont 112 millions pour la vente. Ce sont la 
banlieue de Paris, Seine, Seine-et-Oise, puis les Alpes- 
Maritimes, les Bouches-du-Rhône et généralement les 
environs des grandes villes qui concentrent cette indus- 
trie. Bandol etOllioules, dans le Var, font les fleurs d'im- 
mortelles qui se vendent dans toute l'Europe, la région 
de Grasse fait les fleurs à parfum, Toulouse a de grandes 
cultures de violettes, etc. 

A l'horticulture se rattache l'arboriculture ou culture 
des arbres à fruits de table. La production des fruits 
pour le marché comme principal but d'une exploitation 
horticole est coûteuse et délicate ; elle se répand de plus 
en plus cependant, malgré les difficultés du sol, l'habi- 
leté professionnelle qu'elle exige, la variabilité des ren- 
dements provoquée par les gelées, la coulure, les mala- 
dies. La production des pêches, des abricots, des ceri- 
ses, des poires^ des prunes sont aujourd'hui des indus- 
tries localisées, bien spécialisées. La culture des raisins 
de table s'est considérablement développée depuis 1880 : 
des services d'expéditions régulières sont organisés 
entre certaines communes de l'Hérault (Campagnan, 
Paulhan) ou de Provence et Paris ou d'autres çrauclç§ 
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villes. On ne se borne plus à des plantations en pleine 
terre, la méthode des espaliers de Thomery et de Fontai- 
nebleau, à production intensive; est même dépassée : 
l'Angleterre, la Belgique et le nord de la France, régions 
où la houille est à bon marché, ont construit d'immen- 
ses grapperies^ chauffées pour la production des fruits et 
des raisins en particulier, en toute saison. Ce sont des 
sortes de serres qui couvrent parfois plusieurs hec- 
tares dans lesquelles la culture est faite industrielle- 
ment. 

Cultures arborescentes. — La production du cidre 
varie dans de très grandes proportions, elle peut tomber 
pour notre pays à 6 millions d'hectolitres et s'élever 
jusqu'à plus de 30 millions dans les années les plus favo- 
rables. Le cidre est une boisson saine, économique et 
agréable qui rend à toutes nos populations de TOuest de 
précieux services. 

Les châtaignes constituent une précieuse ressource 
pour Talimentation en Corse, dans l'Ardèche, la Dordo- 
gne, le Limousin et tout le Massif central. On replante 
de moins en moins soigneusement les arbres qui dispa- 
raissent : beaucoup de surfaces donnent cependant par 
ces plantations un produit brut très appréciable, et qui, 
la plupart du temps, ne demande d'autres soins que le 
remplacement des sujets arrivés au terme de leur pro- 
duction et les frais de récolte des fruits. 

La culture des arbres à fruits de plein-vent est fré- 
quemment une spéculation avantageuse lorsque les 
régions qui les cultivent en font une industrie soignée et 
lorsque les débouchés ne font pas défaut. Nous ne pou- 
vons guère que mentionner ici la vente des noix du 
Dauphiné, des châtaignes d'Auvergne, du Limousin, du 
Var et du Vivarais, des prunes de l'Agenais et du Quercy 
ou de la Touraine, des cerises de la Lorraine, des aman- 
des des Bouches-du-Rhône, des cédrats de la Corse, des 
oranges et des mandarines d'Algérie, etc., etc. Fréquem- 
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ment, il faut^ pour atteindre les marchés dans de bonnes 
conditions de conservation des produits et de fixation des 
prix de vente, faire subir quelques opérations prépara- 
toires aux fruits récoltés : dessiccation des pruneaux, 
mise en boîte des pêches ou des abricots, décorticage des 
amandes, emballage minutieux des mandarines ou des 
cerises, etc. La syndication des producteurs, dans ces 
cas, s'est révélée comme très avantageuse, en consoli- 
dant la réputation de certaines régions et en défendant 
les prix de vente à la consommation. 

Cultures arborescentes, — Produits en 1892 

Oliviers (fruits et huile) 34.500.000 fr. 

Noyers — 22.114.000 — 

Amandiers — 5.910.100 — 

Hêtres — 702.300 — 

Pommiers et poiriers (fruits et cidre) 149.938.925 — 

Pêchers et abricotiers 6.657.709 — 

Pruniers 13.738.667 — 

Cerisiers 11.217.052 — 

Châtaigniers 34.655.876 — 

Orangers, citronniers, cédratiers . . 2.686.379 — 

U olivier. — La culture de l'olivier n'intéresse, en 
France, que quelques départements du versant méditer- 
ranéen, le Var, les Bouches-du- Rhône, les Alpes-Mariti- 
mes, la Corse, Vaucluse, le Gard, l'Hérault et quelques 
autres (douze au total). On compte 133,000 hectares 
plantés en masse, mais il est très répandu à l'état isolé 
dans les champs, dans les maquis de la Corse, les garri- 
gues du Languedoc, les broussailles et même les rochers 
de la Provence. Salon est aujourd'hui le principal mar- 
ché des huiles d'olive. Les fruits, consommés en con- 
serve, ont encore un débouché important et avantageux. 

L'Algérie et la Tunisie sont actuellement en grands 
progrès pour cette culture. La statistique de 1892 attri- 
bue à l'Algérie un produit de 25 millions de francs en 
.huile et 29 millions en fruits. En Tunisie, l'olivier paraît 
avoir un grand avenir, une surface de 1^300,000 hects^rçs 
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paraît devoir lui convenir spécialement et les efforts de 
colonisation se portent aujourd'hui vers cette culture, 
facilitée par les contrats de m'rharci acceptés par les in- 
digènes qui la font pour les Européens (1). 

Il existe, en Tunisie, près de 15 millions d*oliviers 
répartis sur près de 200,000 hectares et on y récolte 
annuellement 350,000 hectolitres d'huile. 

Peu exigeant en eau, dès qu'il est devenu adulte, Toli- 
vier donne des récoltes régulières quand il est bien cul- 
tivé, c'est-à-dire taillé et labouré régulièrement : il 
arrive à rapporter en moyenne depuis 2 francs jusqu'à 
4 francs par arbre et par an. 

Sériciculture. — La sériciculture est une industrie 
agricole particulière qui a une importance considérable 
en Chine, au Japon dans l'Inde, le Levant, au Caucase, 
en Italie et dans une partie de la France. Dans notre pays, 
l'éducation du ver à soie a son centre principal dans les 
quatre départements du Gard, de l'Ardèche, de la Drôme 
et de Vaucluse, mais plus de vingt départements s'y li- 
vrent à des degrés divers . 

Le ver à soie du mûrier est connu en Chine depuis un 
temps immémorial ; mais la soie ne fut introduite en 
Occident qu'au II" siècle avant notre ère : elle s'y payait 
au poids de l'or. Le secret de la production de la soie 
était gardé avec un soin jaloux ; l'absence des communi- 
cations ajoutait encore aux difficultés d'expansion de 
cette industrie. L'histoire première de cette industrie 
reste d'ailleurs toute légendaire. En 552, deux moines 
chrétiens revenant d'une région appelée alors Sérinde, 
limitrophe de la Perse, auraient rapporté secrètement à 
Constantinople des œufs de vers à soie qu'ils avaient em- 
portés enfermés dans l'intérieur d'une canne. 



(1) Paul Bourde, —Rapport tur les cultures fruitièt*es et en par- 
ticulier sur la culture de VQlivier clans le centre de la Tunisie* 
Tunis, 1893, 
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Il faut arriver à la période de Texpansion arabe au 
VIII» siècle pour voir se répandre la culture des mûriers 
et l'élevage des vers à soie dans tout le bassin méditer- 
ranéen, depuis la Perse et le Caucase jusqu'en Sicile et 
en Espagne. Au XIV* siècle, Tltalie presque entière et la 
Provence connaissaient cette industrie. Néanmoins, le 
mûrier blanc ne fut importé du Levant en Occident qu'au 
siècle suivant ; jusque-là on utilisait le mûrier noir in- 
digène. 

C'est à Henri IV que revient le mérite d'avoir plus 
particulièrement stimulé la sériciculture dans notre 
pays. Sur sa demande expresse, en 1599, Olivier de Ser- 
res publia sa Cueillette de la soie^ et, en 1601, il fit plan- 
ter aux Tuileries 20.000 pieds de mûriers blancs. Le 
clergé et la noblesse, pour être agréables au roi, plan- 
tèrent des mûriers à profusion à cette époque. Cinquante 
ans plus tard, Colbert reprit cette entreprise, il fit dis- 
tribuer des primes aux planteurs parmi lesquels les pro- 
testants furent les plus zélés. Aussi la révocation de 
redit de Nantes (1685) eut-elle des effets désastreux pour 
l'industrie naissante. A cette époque la France ne pro- 
duisait pas plus de 200.000 kilogrammes de cocons frais, 
soit 15.000 kilogrammes de soie grège, mais les manu- 
factures de Lyon, Tours, Paris, etc., mettaient déjà en 
œuvre 500.000 kilogrammes de soie qui venaient du Le- 
vant, de l'Italie et de la Sicile. 

Le rude hiver de 1709, qui gela les châtaigniers des 
Cévennes, eut les plus heureuses conséquences pour la 
sériciculture. On planta beaucoup de mûriers dans le 
Languedoc, le Vivarais, le Lyonnais et la Gascogne. Il 
est à remarquer que ni en France, ni autre part en Eu- 
rope, les régions hors du versant de la Méditerranée 
n'ont pu s'approprier cette culture. 

La production de la soie grège en France s'élevait gra- 
duellement à 500.000 kilogrammes vers 1780, à 1 million 
de kilogrammes de 1820 à 1840 et 2 millions de 1840 à 
1855. Durant cette période, les éleveurs, enhardis par 
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leurs succès, construisirent de grandes magnaneries sem- 
blables à des manufactures, et facilitèrent, malheureuse- 
ment, ainsi l'extension des maladies épidémiques qui se 
propagèrent dès lors un peu partout. Pour celle raison, 
et à cause de la baisse des prix qui suivit l'ouverture de 
la Chine et du Japon au commerce avec l'Europe, la 
récolte soyeuse de la" France est tombée depuis à une 
moyenne de 750.000 kilogrammes de soie grège, soit 
une valeur totale annuelle de 30 à 40 millions de francs, 
et celle de l'Italie s'est réduite de 4 millions à 3 millions 
de kilogrammes. 

Cette chute aurait été bien plus grave encore si les dé- 
couvertes de Pasteur, en 1869, n'avaient heureusement 
procuré aux producteurs les moyens d'obtenir des grai- 
nes (œufs) saines, dont les éducations ont vu les rende- 
ments en cocons s'élever progressivement de 13 kilo- 
grammes jusqu'à plus de 34 kilogrammes à l'once (de 
25 grammes) pour l'ensemble du pays. De grands pro- 
grès restent encore à réaliser dans celle voie, les rende- 
ments théoriques pouvant s'élever jusqu'à 50 et 60 kilo- 
grammes. 

Le grainage cellulaire est en progrès réel dans notre 
pays, surtout dans le Var et les Basses-Alpes, mais les 
débouchés dont il jouissait en Asie Mineure, en Tur- 
quie, en Bulgarie, etc , semblent devoir se fermer. 

L'industrie européenne consomme annuellement plus 
de 9 millions de kilogrammes de soie grège, et sur ce 
chiffre la France seule en absorbe la moitié environ. Le 
marché régulateur des soies pour tout le monde civilisé 
est Lyon. C'est la Chine pour les trois quarts de l'impor- 
tation européenne, puis le Japon, les Indes et le Levant, 
qui alimentent surtout les manufactures. La production 
française, non pas malgré, mais à cause de sa très belle 
qualité, représente à peine la huitième partie des soies 
grèges consommées par notre propre industrie. 

Les soies asiatiques, même de titre très fin, reviennent 
en Europe à un prix bien inférieur à celui des soies ita- 
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liennes et des soies françaises ; il s'ensuit que la situa- 
tion de celte branche de la production vis-à-vis des im- 
portations de rExtrême-Orlent est dans une situation 
difficile. Le prix du kilogramme de cocons frais diminue 
constamment. De 5 fr. 30 en 1862, il est tombé à 4 fr. 20 
en 1882 et à 3 fr. 50 en 1892. Le remède est dans l'éléva- 
tion des rendements par une culture plus scientifique 
et plus soignée. La marge est encore considérable pour 
le progrès; mais c'est la seule voie qui puisse mènera 
l'abaissement des prix de revient de nos récoltes soyeuses. 

L'établissement d'un droit de douane sur les soies étran- 
gères serait absolument illogique, étant donnée surtout la 
situation de Tind ustrie française à cet égard. L'État pour- 
rait toutefois encourager directement la sériciculture en 
plantant des mûriers le long des routes. Cet arbre, cultivé 
seulement pour sa feuille, n'est pas exposé aux dépréda- 
tions des passants ; même en cas dégelée les feuilles re- 
poussent. Et la deuxième récolte de feuilles, sur laquelle 
on compte normalement dans le Midi, serait employée 
à l'alimentation des moutons. Les départements et les 
communes suivraient l'exemple, et le bon marché de la 
feuille stimulerait grandement les éducations. 

Une loi du 13 janvier 1892 a créé en faveur de la séri- 
ciculture nationale des primes à la production des 
cocons payées aux éducateurs ainsi qu'à la filature- 
Relevées en 1898, ces primes maintiennent à peine, dans 
notre pays, une industrie facile qui conviendrait admira- 
blement à la famille du petit cultivateur et qui ne de- 
mande guère que de la main-d'œuvre accumulée en un 
court espace de temps. 

Les pays orientaux conserveront très longtemps en- 
core leur supériorité pour cette production, malgré la 
faiblesse des rendements qu'ils obtiennent, à cause du 
bon marché de la vie et des bas prix de la main-d'œuvre. 

Apiculture, — Bien que les prix du miel aient une ten- 
dance régulière à la hausse depuis longtemps, rapicu]" 
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ture française est en décadence : elle donnait 25 millions 
de francs en miel et cire en 1862, 20 millions en 1882 et 
13 millions seulement en 1892. C'est une des ressources 
accessoires de la petite culture que Ton délaisse bien à 
tort, car les procédés modernes des ruches à cadres mo- 
biles pourraient élever beaucoup les rendements et ren- 
dre plus lucrative cette industrie spéciale si facile et si 
peu absorbante. 

Produits de basse-cour. « La statistique de 1892 
constate que Tagriculture française entretient dans les 
basses-cours : 

Têtes. Valeurs en francs 

Poules 54 . 102 . 985 99 .923 . 557 

Oies 3.519.749 15.936.033 

Canards ... 3 . 683 . 727 7 . 906 . 231 

Dindes.... 1.968.142 10.231.027 

Pintades... 300.509 1.040.992 

Pigeons.... 8.091.004 5.770.375 

Lapins 14.936.071 25.576.881 

Soit une valeur totale de. . . 166.385.096 francs. 
La constatation des produits des animaux de basse - 
cour est fort difficile. Cependant les octrois des villes, en 
raison des taxes prélevées, permettent d'apprécier Tim- 
portance de cette branche de l'alimentation publique. 
Paris, par exemple, consomme annuellement pour 30 fr. 
par tête d'habitant de volailles et lapins. Partant de cette 
base, et en tenant compte de la consommation qui se 
fait directement à la campagne, sans passer par les oc- 
trois, c'est une valeur approchant 200 millions de francs 
qui revient chaque année à cette industrie. Et il faut y 
ajouter le produit de la vente des œufs qui ne peut s'es- 
timer à moins de 150 millions. On voit qu'il s'agit de 
recettes importantes. 

C'est, pour la plus grande part, à la petite culture que 
revient cette production qui paraît, d'ailleurs, en progrès 
réels dans notre pays^ surtout en ce qui concerne les la- 
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pins et les poules. C'est une industrie accessoire dans la 
ferme, annexée à la culture généralement^ et qui incombe 
habituellement à la fermière. On ne lui consacre que de 
faibles ressources le plus souvent; néanmoins, quelques 
cultures restreintes de maïs, de sarrasin, etc., y sont 
quelquefois spécialement affectées. 

Mais, de plus en plus, le perfectionnement des métho- 
des de cet élevage tend à le transformer en spéculation 
ordinaire de la culture, et déjà on trouve en France, en 
Belgique, en Allemagne, en Angleterre, non seulement 
des écoles, mais encore des fermes qui se livrent tout 
particulièrement à cette industrie délicate mais lucrative 
quand elle est bien comprise (1). 

Aux États-Unis, on tend actuellement à créer des éta- 
blissements considérables uniquement consacrés à la 
basse-cour, mais procédant du principe de la spécialisa- 
tion absolue, en faisant séparément et non simultané- 
ment la production des œufs ou celle des volailles ou 
l'engraissement intensif qui peuvent constituer autant 
d'industries distinctes. Il faut aussi ne jamais rassembler 
plus de douze à vingt poules ou poulets dans la môme 
enceinte. 

La question des débouchés a pour cette industrie une 
importance capitale; aussi doit-on installer ces établisse- 
ments spéciaux dans le voisinage des villes, des grandes 
particulièrement. Il faut également ne pas perdre de 
vue que les intermédiaires font renchérir beaucoup tous 
les produits de basse-cour, les poulets, les canards, les 
oies, les lapins et surtout les œufs dont les débouchés 
sont presque illimités cependant. Il y a donc lieu de se 
préoccuper des moyens d'atteindre plus directement la 
clientèle dans les grandes villes : une entente entre pro- 
ducteurs et sociétés de consommation semble tout 
indiquée pour simplifier ce problème. 



(1) V. L. Brechemin. — Poules et Poulaillers, Paris, 1893. 
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LE BÉTAIL 



Fonctions économiques du bétail. — Au point de vue 
économique, on peut définir le bétail.l*ensemble des ani- 
maux qui font partie de l'exploitation agricole. Sous ce 
titre général on comprend toutes les espèces qui ont une 
place quelconque à la ferme, le cheval, Tâne et le mulet, 
le bœuf, le mouton, la chèvre, le porc. On doit y ajouter, 
à titre exceptionnel, l'autruche, le buffle, le renne, le 
chameau et l'éléphant. D'autres animaux en font aussi 
partie, mais ils ne sont ordinairement pas visés lorsqu'on 
parle du bétail en général, tels sont les volailles, les la- 
pins, les vers à soie, les abeilles. 

Dans une industrie où la machine à vapeur n'a pris 
encore qu'une place infime par suite de l'extrême divisi- 
bilité des efforts à faire, les animaux sont restés les prin- 
cipaux moteurs. Le bétail donne, d'ailleurs, les produits 
les plus divers : de la viande, du lait, de la laine, des 
engrais, outre la peau, les cornes; le suif, qui sont à peu 
près exclusivement des matières premières de l'industrie. 

Nous n'avons pas à insister ici sur le rôle important 
qu'a joué le bétail au début de noire civilisation, il fut la 
première commune mesure de la valeur et servit long- 
temps de monnaie. On ne saurait, non plus, faire un 
historique de cet élément important de la fortune publi- 
que, les données fdisint souvent défaut. Mais on doit, 
avec Roscher, constater la variabilité de son importance 
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avec l'évolution de Tagriculture. Au début, chez les peu- 
ples pasteurs, le bétail est très abondant, il constitue la 
base de la fortune privée, et souvent il est Tunique ri- 
chesse. Les troupeaux paissent sur les terrains]d*exploi- 
tation que la famille ou la tribu ont choisis pour leurs 
campements, la culture proprement dite n'existe pas en- 
core ou n'existe qu'exceptionnellement et transitoire- 
ment, la consommation de la viande est assez considé- 
rable. Ce régime, qui se trouve longuement décrit dans 
TAncien Testament, est encore celui qui persiste sur le 
Plateau central de l'Asie et dans la civilisation arabe. 
Plus tard, la culture de la terre vient peu à peu diminuer 
rétendue des pâturages, le bétail perd graduellement de 
son importance et la consommation de la viande dimi- 
nue, celle des. céréales prend sa place. Ce n'est qu'avec 
les systèmes de culture élevés que le bétail reprend son 
importance primitive. On peut inférer de cette évolu- 
tion que l'alimentation des hommes dépend étroitement 
des lois naturelles qui régissent la civilisation elle-même. 

Il est possible d'induire de la petile quantité de ren- 
seignements qu'on possède à cet égard que les animaux 
domestiques furent rares durant les périodes historiques 
antérieures à la Révolution. La consommation d« la 
viande, tous les documents en font foi, était très res- 
treinte. De plus, les membres delà noblesse seuls mon- 
taient à cheval. En 1774, Turgot, voulant réorganiser les 
postes, ne put trouver personne pour entreprendre la 
fourniture de 5,800 chevaux , les maquignons les plus 
expérimentés ne croyant pas pouvoir en réunir en 
France un aussi grand nombre. Les moulons paraissent 
s'être multipliés dans notre pays surtout après la Révo- 
lution. 

Quant aux porcs, ils paraissent avoir été nombreux 
dans la Gaule romaine ; la loi salique ne contient pas 
moins de dix-neuf articles relatifs aux vols commis dans 
les troupeaux de ces animaux répandus dans les bois. 

D'après les statistiques de Lavoisier, le bétail français 
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comprenait au total 33,127,000 têtes eu 1789. Daus ce 
nombre, 6 o/o représentaient les chevaux, 22 centièmes 
les bêtes à cornes, 62 centièmes les moutons et 6 cen- 
tièmes les porcs. 

La richesse d'un pays en animaux domestiques est en 
fonction de l'intensité de sa production fourragère. Sous 
rinfluence de la révolution agricole effectuée en Grande- 
Bretagne dans le dernier siècle écoulé, et qui a eu pour 
effet de transformer cette contrée en pays d'élevage et 
d'engraissement, on en était venu à considérer comme 
un but à poursuivre incessamment Taugmentation du 
bétail entretenu par l'agriculture; on avait même fixé à 
500 kilogrammes par hectare cultivé le poids vivant qui 
représentait l'idéal théorique à réaliser par les systèmes 
de culture les plus intensifs. On est revenu aujourd'hui 
à des principes moins absolus, la proportion plus ou 
moins grande d'animaux tenus sur une ferme n'est plus 
le critérium du perfectionnement de la culture et on re- 
connaît que le bétail, comme toute autre production, 
doit être subordonné au milieu. Le but à viser est le 
maximum de produit brut, de quelque nature qu'il soit, 
avec des prix de revient aussi bas que possible, et non 
l'extension des cultures fourragères à rencontre même 
des lois économiques. 

Les conditions d*une bonne agriculture ont changé 
complètement, depuis 1870 à peu près, avec les progrès 
delà chimie agronomique. Le bétail était surtout un pro- 
ducteur du fumier nécessaire pour la culture intensive, 
il n'a d'ailleurs pas encore perdu son importance à ce 
point de vue, mais son rôle est mieux compris: il est un 
but et non un moyen. 

Le fumier reste cependant l'un des facteurs importants 
de la production agricole. Pour beaucoup trop d'agricul- 
teurs même, il est le seul engrais usité en pratique : 
l'emploi judicieux des engrais industriels exigeant des 
connaissances techniques qui sont encore bien loin d'être 
vulgarisées parmi les petits cultivateurs surtout. 
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Le fumîer de ferme est un engrais qui ne répond pas 
aux besoins précis de toutes les cultures, il faut souvent 
compléter son action par celle des engrais chimiques 
spéciaux. Mais, si Ton négligeait le bétail, en tant que 
producteur d'engrais, il pourrait se faire que, devant les 
besoins grandissants de la culture intensive, les prix 
des engrais chimiques s'élèvent démesurément, au grand 
détriment d'une exploitation scientifique et rationnelle du 
sol. En un mot, le fumier est un résidu qui de plus en 
plus régularisera le cours des engrais nécessaires à la 
culture. 

On croyait, autrefois, que le bétail entretenu sur une 
ferme y créait la fertilité. C'était une erreur. Sur les ali- 
ments qu'ils consomment, les animaux prélèventles élé- 
ments nécessaires à la formation de leur corps, leur pro- 
duction en lait, laine, leur reproduction et leur dépense 
physique pour l'entretien de la chaleur normale, ils ne 
rendent donc au sol qu'une minime partie des éléments 
utiles qu'ils absorbent, et ne peuvent faire que la terre 
ne s'appauvrisse pas, si onne lui restitue que les fumiers. 
La pratique des engrais verts ne saurait diminuer l'im- 
portance du rôle des animaux ; d'ailleurs, elle ne répond 
qu'à des nécessités spéciales, et le bétail reste, en toutes 
circonstances, l'un des buts principaux de la production 
agricole (i). 

Dans les conditions ordinaires de la culture, on divise 
les animaux tenus sur la ferme en bétail de trait et bétail 
de rente. Le bétail de trait comprend tous les animaux 
qui sont attelés aux instruments de culture et aident aux 
travaux de l'exploitation, chevaux, bœufs, mulets, etc. 
Le bétail de rente est celui qui est habituellement entre- 



(1) Voir, au sujet du rôle du bétail dans la culture, le grand ouvrage 
de J. Piret: Traité d*Economie rurale, Bruxelles et Paris, dont la pu- 
blication a été malheureusement arrêtée en 1893 pendant la rédaction 
du 4« volume. 

F. BERNARD. 23 
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tenu pour fournir des produits directs et non du travail. 
Cette classification, très usitée dans la pratique, n'a guère 
que le mérite de la clarté; son utilité est contestable, 
car elle manque beaucoup de précision. 

Le bétail entretenu dans le monde s'est considérable- 
ment accru à la fin du XIX* siècle ; les statistiques de 
Robert Gifïen accusent les progrès suivants (en millions 

de têtes) (1): 

Bovidés. Ovidés. Porcs. 



1863 


154 


405 


80 


1893 


211 


478 


101 


Augmentation absolue. 


57 


73 


21 


Accroissement p. 100. . 


37 


18 


26 



La consommation de la viande a beaucoup augmenté 
au détriment de celle des céréales et surtout de celle des 
légumineuses. Une large part revient à l'Amérique du 
Nord, mais l'Europe seule y a contribué pour 10 mil- 
lions de tètes. 

En ce qui concerne le petit bétail, les chiffres ne sont 
pas moins frappants. Pour les moutons, il faut ajouter 
que l'augmentation provient exclusivement des pays 
nouveaux, tels que l'Australie et la République Argen- 
tine, qui d'ailleurs pratiquent l'élevage surtout au point 
de vue de la consommation européenne. Pour les porcs, 
l'accroissement est dû notamment, mais non unique- 
ment, aux pays neufs. 

En outre, on peut avancer qu'il est hors de doute 
qu'avec les nouvelles méthodes rapides d'engraissement 
d'un côté, le développement et l'extension des marchés 
de l'autre, le nombre des télés abattues en vue de la 
consommation, et qui ne figure pas au tableau, est ac- 
tuellement plus considérable que jadis. 

Les peuples, en devenant plus riches, se sont d'autant 
plus portés à la consommation de la viande que les pro- 



(1) Journal de la Société royale dC agriculture de Londres^ 1897. 
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grés de Télevage, les facilités et l'abaissement du prix 
des transports permettaient d'approvisionner dans une 
plus grande proportion les marchés européens. 

Notons, en outre, que Taccroissement constaté dans 
la consommation de la viande a été aussi signalé pour 
d'autres comestibles, tels que le riz, le lait et les dérivés 
delà laiterie, etc. 

M. Giffen conclut ainsi : En ce qui concerne la con- 
sommation, il y a tout lieu de penser que le déplace- 
ment relevé en faveur de la viande aux dépens des céréa- 
les ne pourra s'accentuer davantage, car il est un mini- 
mum au-dessous duquel la consommation du blé ne peut 
descendre. 

D'autre part, l'accès des moutons extra-européens sur 
nos marchés est dès aujourd'hui limité. Il n'en est pas de 
même pour la viande de bœuf qui sera de plus en plus 
expédiée sur les places de notre continent, à mesure 
que l'on perfectionnera les procédés de conservation. 

Bétail de trait. — Il comprend des animaux des races 
chevaline, asine etmulassine et des races bovines. Mais la 
spécialisation absolue des bêtes bovines perd de jour en 
jour toute son importance, même dans les fermes les 
mieux organisées. Le but poursuivi aujourd'hui de plus 
en plus par la culture est la gratuité du travail des ani- 
maux: on y tend par des pratiques très diverses suivant 
les régions et les cultures dominantes. 

E. Gayot {i ) a développé cette doctrine que l'agricul- 
ture doit tendre à «obtenir en quelque sorte pour rien 
la somme des forces utiles à l'exécution d'une très nota- 
ble quantité des travaux agricoles». Étant donnés des tra- 
vauxà exécuter aux champs, on doit faire que les moteurs 
à ce destinés les remplissent en très grande partie pendant 
les premières années de leur vie, de manière à pouvoir 



(1) Encyclopédie pratique de V agriculture^ t. III. 
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en être retirés au moment de leur plus haute valeur. On 
doit vendre les chevaux à Tindustrie vers quatre à cinq 
ans, après s'en être servi avec ménagement dans la 
ferme pendant deux années ou deux années et demie. 
Les bœufs doivent être mis de bonne heure à Tengrais- 
sement après avoir servi peu de temps comme animaux 
de trait. De la sorte, les produits d'une vente fructueuse 
s'ajouteraient à tous les autres produits de l'exploitation. 

L'élevage improductif est ce que Gayot appelle l'élevage 
fainéant. Et Sanson développe également les mêmes 
idées (1) comme principes absolus d'une culture ration- 
nelle. L'agriculture doit créer des valeurs et non en con- 
sommer. 

Ces principes sont évidemment fondés, mais l'entre- 
tien du bétail par la culture n'est pas laissé au choix du 
cultivateur : il est étroitement subordonné au milieu, 
aux circonstances locales et aux systèmes de culture 
possibles pratiquement. Pour des travaux donnés, il faut 
une somme d'efforts déterminés, et l'entretien d'un nom- 
bre d'animaux plus jeunes pour fournir ce travail exige un 
accroissement des ressources disponibles en fourrages, 
grains, racines, etc. , car le nombre de têtes doit s'accroître 
en raison même de la faiblesse des animaux moteurs. Il 
faut donc, pour que ces pratiques restent économiques, 
que le système de culture puisse s'en accommoder ;la terre 
et Toutillage employés peuvent y faire obstacle même. 
C'est donc surtout une grave question de prix de revient. 
Toute transformation trop brusque, pour répondre à une 
idée préconçue, risquerait de tourner à rencontre du 
profit du cultivateur. 

Le nord de la France achète des animaux au moment 
des grands travaux, les engraisse avec la pulpe des bet- 
teraves traitées par la sucrerie et les vend à la fin de 
la campagne annuelle pour la boucherie. Autour de 



(1) A. Sanson. — Traité de zootechnie» 
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Paris, les chevaux percherons surtout sont souvent ache- 
tésdans les régions de production, ils sont bien traités, 
ménagés avec soin, et travaillent à la culture sans qu'on 
leur demande d'ailleurs de grands efforts, puis vers 
quatre ans ils sont revendus comme animaux de trait 
à l'industrie. Les omnibus de Paris recrutent une bonne 
partie de leurs effectifs dans ces conditions. Ces spécu- 
lations, et d'autres encore, ne peuvent être exclusives 
dans la ferme, mais on les généralise le plus possible. 
Le bétail soumis à ces renouvellements annuels ou pério- 
diques devient assimilable en quelque sorte aux semences 
et se classe dans le capital circulant. 

Les travaux de culture emploient en France 2,109,000 
chevaux, 170,000 mulets et 1,387,000 bœufs de trait, soit 
un total de 3,800,000 animaux (1892). Cet effectif corres- 
pond à une bête de travail par 6 hect. 50 de terre labou- 
rable. En estimant à 600 fr. seulement, l'un dans l'autre, 
l'entretien (nourriture, ferrage, soins, harnais) d'un ani- 
mal, on voit que, de ce chef, chaque hectare se trouve 
grevé de 90 francs environ sans compter les gages du 
conducteur. Une bête par 10 hectares devrait suffire. 
On pourrait réaliser sur ce point (dit l'enquête de 1882) 
30 francs d'économie par hectare, soit 800 millions an- 
nuellement, en même temps que Ton augmenterait le 
nombre des bêtes de rente : bœufs à l'engrais, juments 
poulinières, vaches laitières, au grand avantage de la 
production nationale. 

Il est à remarquer que la petite culture a beaucoup 
d'animaux de trait mal utilisés, l'exiguïté d'un domaine 
ne peut faire que les labours et les transports n'exigent 
au moins un animal pour la culture. De là, une infério- 
rité notable pour elle, par rapport au capital d'exploita- 
tion. On s'explique ainsi que la vache gardée pour son 
veau et pour son lait soit aussi une bête de trait cou- 
ramment employée par la petite culture dans les Pyré- 
nées, la Savoie, le Massif central ; ménagée, bien soignée, 
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elle lui rend des services précieux, bien que sa produc- 
tion en lait en soit souvent un peu diminuée. 

En principe, le cheval est Tanimal de trait dominant 
dans les régions de céréales et de prairies artificielles 
combinées; le bœuf se retrouve, au contraire, là où les 
rendements en céréales sont faibles, et également dans 
la culture industrielle très riche. Le mulet est très em- 
ployé aussi en France dans certaines régions sèches de 
Provence et surtout dans le Languedoc viticole, où il 
rend de très précieux services par sa rusticité, sa force 
et sa sobriété. 

Aux environs de Bône (Algérie) on a essayé récemment 
des croisements du buffle de rinde avec la vache indi- 
gène de la race de Guelma, et les résultats jusqu'ici sont 
excellents. Les animaux obtenus par ce croisement sont 
forts, résistants et s'adaptent très convenablement au 
climat. 

On se demande, en économie rurale, lequel du bœuf ou 
du cheval est préférable comme bête de trait de la cul- 
ture: en réalité, chacun de ces animaux a des inconvé- 
nients et des avantages, et les ressources disponibles, 
le milieu, doivent seuls dicter le choix. Le bœuf a une 
allure moins rapide que le cheval, il ne fait guère que 3 
kilomètres quand celui-ci en fait 4 et laboure 30 ares par 
jour au lieu de 40; il est plus rustique, moins exigeant, 
moins difficile pour sanourriture, il est aussi très patient, 
plus facile à conduire, mais la durée de son travail quo- 
tidien est strictement limitée, il a besoin de repos régu- 
lier pour ruminer. Son principal avantage réside en ce 
qu'il porte en lui son amortissement: après un certain 
temps de service, on le soumet à un bon régime, on le 
prépare pour la boucherie, et le prix que Ton en retire, 
souvent avantageux, laisse toujours la possibilité de 
pourvoira son remplacement sans sacrifices nouveaux. 
Au contraire, le cheval, très exigeant pour sa conduite, 
sa ferrure, son harnachement, très délicat pour sa 
nourriture, qu'il faut ménager, moins rustique que le 
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bœuf, ne représente plus aucune valeur quand il est 
arrivé au terme de sa carrière ; il faut donc ou se borner 
à utiliser de jeunes animaux — en plus grand nombre 
— ou amortir sa valeur par des sacrifices annuels pour 
assurer son remplacement. 

Le cheval a longtemps passé pour Tanimalde trait des 
systèmes de culture supérieurs. Selon Quesnay (1), l'em- 
ploi du bœuf n'est qu'un pis aller qu'explique la pauvreté 
de la culture. Dans le cours de ce siècle, les situations 
se sont transformées, le bœuf a gagné beaucoup dans 
les riches cultures industrielles du Nord, parce qu'il uti- 
lise mieux que le cheval les racines fourragères et les 
pulpes de betteraves traitées par la sucrerie. 

Les aptitudes du cheval restent très appréciées partout 
où l'on a à faire face à un travail régulier, mais comme 
on ne s'en assure le bénéfice qu'au prix de sacrifices 
élevés, on lui substitue le bœuf dès que cela est possible: 
«Le cheval est comme beaucoup de bonnes machines; 
leur usage est économique quand on peut compter sur 
un fonctionnement continu, il est ruineux pour des tâches 
limitées dont la répétition se fait longtemps attendre.» 
(F. Couvert). La nécessité des fourrages secs restreint 
l'emploi du cheval dans les pays peu avancés en culture; 
l'abondance des racines ou la pauvretédes cultures four- 
ragères imposent donc le bœuf. 

En fait, la culture s'accommode de l'un ou l'autre de 
ces animaux suivant les circonstances locales et le cli- 
mat. La comparaison que l'on a si souvent faite ne peut 
avoir pour conclusion pratique le changement des ani- 
maux de trait dans un milieu donné, si le système de 
culture lui-même n'est pas transformé. La solidarité éco- 
nomique entre les animaux de trait et la culture est 
absolue, et Ton ne peut s'en abstraire. 



(1) Article Fermier dans VEncyclopéijIiiç^ 
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Bétail de rente.— Les prix.— Diverses espèces entre- 
tenues par la culture. — En dehors de cette double fonc- 
tion qui lui est dévolue, fournir le travail et produire du 
fumier, le bétail est, dans l'exploitation agricole, Tobjet 
de spéculations multiples et variées qui font classer les 
animaux qui en fournissent les éléments dans les catégo- 
ries des animaux de rente. Ces spéculations sontessentiel- 
lement dépendantes du milieu, climat, cultures et capi- 
taux; elles sont différentes aussi suivant les espèces que 
ce milieu permet d'entretenir avec le plus de profit ; 
une entente parfaite des meilleures méthodes zootechni- 
ques devient indispensable pour leur faire donner tout 
ce qu'elles peuvent produire. 

Les races bovine, ovine et porcine sont destinées à la 
production de la viande; la vache, la chèvre et quelque- 
fois la brebis donnent leur lait ; la race ovine fournit sa 
laine. D'autres productions sont visées par les spécula- 
tions animales, l'autruche, par exemple, aujourd'hui 
domestiquée au Cap de Bonne-Espérance, fait l'objet d'une 
exploitation régulière pour sa plume. En Algérie, cette 
même industrie a été introduite, mais elle n'y obtient 
pas des résultats aussi avantageux qu'au sud de l'Afrique. 

Dans l'exploitation du bétail, plus encore que dans 
l'exploitation du sol, les améliorations sont lentes et 
nécessitent un grand esprit de suite. La sélection des 
meilleurs animaux, dans certains cas le croisement ou la 
consanguinité^ V alimentation, Vhygiène^ sont autant de 
questions à résoudre et dont la solution s'impose pour 
pouvoir réaliser des améliorations d'une portée réelle. 
Plus spécialement économiques sont celles qui dérivent 
du milieu. Quelles espèces doit-on entretenir? Faut-il 
faire de V élevage ? Vaut-il mieux se borner à V engraisse- 
ment? Est-il àvsinidLgeux de se livrer à l'industrie de la 
laiterie? Dans quelles conditions la production de la 
laine pourra-t-elle être considérée comme lucrative ? 
Pien que la solution dç ces questions soit exclusivement 
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du domaine de Téconomie rurale, nous ne pouvons les 
débattre ici avec toute l'ampleur qu'elles comporteraient 
et nous devons nous borner à les signaler. Chaque cas 
particulier de l'exploitation agricole peut, en effet, com- 
porter une solution différente. 

En général, les pays d'herbage ou de pâturage font de 
l'élevage et de la laiterie, les pays à riche culture inten- 
sive font avantageusement de Tengraissement. Les mou- 
tons se trouvent à peu près dans tous les systèmes de 
culture, mais les gros effectifs appartiennent surtout aux 
régions de landes ou à grandes jachères et aux régions 
montagneuses. Dans tous les milieux, on entretient les 
animaux qui utilisent de la manière la plus profitable les 
ressources fourragères disponibles; on a des moutons 
pour utiliser les parcours et les jachères ; on engraisse 
des bœufs pour leur faire consommer les pulpes de bet- 
terave à sucre, on élève des porcs pour tirer parti des 
pommes de terre, des châtaignes ou du petit-lait, etc. 

Le bétail reflète la culture, il se modifie avec elle et 
dans le même sens, mais il se perfectionne moins rapide- 
ment, et la propagation des races plus parfaites par leur 
introduction dans les région^ où l'agriculture progresse, 
pour les substituer aux anciennes, est très fréquente. 

A l'amélioration de la précocité des animaux corres- 
pond toujours l'augmentation du poids des individus : 
les pays les plus pauvres en fourrages sont ceux qui ont 
les bêtes les plus légères, les plus mal conformées, 
comme les plus lentes à se développer. Les gros ani- 
maux remplacent les petits, et d'ailleurs ils utilisent 
mieux les aliments qu'on leur donne. 

La culture industrielle entretient en moyenne 500 kil. 
de bétail par hectare, la culture céréale 200 à 250 kil., 
et la culture biennale 100 kil. Mais les systèmes de 
culture suivis font varier beaucoup ces chiffres, la Bre- 
tagne, les régions montagneuses ont beaucoup d'animaux, 
car ils y constituent la base de l'exploitation agricole. 
Dans les pays d'herbages, leg aaimaux forcent la majeure 
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partie du capital d'exploitation ; ils se réduisent à quel- 
ques bêtes de trait dans les vignobles du Midi. 

C'est de la nature des fourrages disponibles que dépen- 
dent essentiellement les spéculations animales installées 
sur une ferme, soit qu'il s'agisse de déterminer les espè- 
ces et les races à entretenir, soit qu'il s'agisse de se pro- 
noncer sur les opérations à entreprendre. Des différentes 
phases de l'élevage, la plus rémunératrire est la première, 
qui va de la naissance jusqu'au sevrage, c'est la plus 
délicate, et par cela même elle n'est pas à la portée de 
tous. L'engraissement intensif est également difficile, il 
demande des aptitudes particulières, une connaissance 
spéciale des animaux qui ne s'acquièrent que par Texpé- 
rience. 

Plus encore que les spéculations cnlturales, les spécu- 
lations zootechniques demandent des aptitudes commer- 
ciales, sans lesquelles les entreprises les mieux compri- 
ses n'aboutissent qu'à des mécomptes. Il faut savoir 
vendre et acheter : il peut y avoir de grands profits à 
retarder ou à avancer ses opérations sur les marchés; 
certains moments sont plus favorables que d'autres. 
Nous rappelons (voir plus haut, p. 256) que les prix du 
bétail s'élèvent en raison directe de l'abondance des 
récoltes fourragères; mais cette influence s'exerce 
isolément, elle laisse aux autres causes générales qui 
peuvent aussi agir sur les prix, la concurrence étran- 
gère, la spéculation, toute leur action habituelle. 

A côté de ces variations accidentelles des prix du bétail 
dues à l'abondance ou à la rareté des fourrages, il con- 
vient de signaler le mouvement général de hausse des 
prix qui, au cours de ce siècle, a provoqué l'évolution si 
marquée de la culture vers les spéculations animales. 

Nous donnons ci-après les cours moyens annuels du 
bœuf et du mouton, relevés sur le marché de Paris depuis 
le commencement du siècle, en négligeant les années 
qui ne marquent pas un mouvement intéressant pour 
l'étude particulière de ce phénomène, 
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. De 1789 à 1820, le prix de la viande et celui du bétail 
ont augmenté en France de près de 50 o/o, puis la baisse 
s*est produite, et ce n'est qu'à partir de 1853 que la 
hausse a reparu avec un caractère permanent. 

De 1857 à 1870, les prix se maintiennent à peu près 
pour hausser de nouveau jusqu'en 1883. De 1884 à 1892, 
nouvelle régression d'une durée limitée d'ailleurs. 

La concurrence étrangère n'a pas une grande influence 
sur les prix de la viande en Europe, car les importations 
de bétail étranger suivent exactement les cours : elles 
augmentent et viennent profiter de nos prix quand notre 
marché est en hausse et, au contraire, elles diminuent 
beaucoup quand survient la baisse. C'est la situation du 
marché qui stimule ou ralentit les importations, ce n'est 
pas la concurrence du bétail étranger qui fait baisser nos 
prix. La hausse qui s'est accusée si nettement depuis 
cent ans^ malgré des régressions momentanées, est due 
à l'augmentation de la consommation de la viande. 
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Les abatages d'animaux pour la boucherie dans l'an- 
nép 1892 ont été les suivants : l'espèce bovine a livré 
une valeur en viande de 1068 millions, l'espèce ovine 
263 millions, l'espèce porcine 612 millions et l'espèce 
caprine moins de 6 millions, l'espèce chevaline a con- 
tribué aussi à l'alimentation pour plus de 8 millions 
de francs, soit au total une valeur annuelle de 1958 
millions en viande. 

Quelques traits particuliers doivent être relevés à cette 
place, en ce qui concerne spécialement chacune des 
espèces entretenues par la culture. 

Espèce bovine. — Les bœufs, vaches et taureaux ren- 
dent à l'abatage 265 kilos de viande nette en moyenne, 
mais l'âge moyen d'abatage, qui était en 1882 (relevé 
pour la première fois à cette date) de 6 ans 3 mois, s'est 
abaissé à 5 ans 10 mois. L'espèce bovine a vu s'accroître 
ses effectifs en France de près de 300.000 tonnes poids 
vivant, de 1882 à 1892 : c'est là l'indice d'une bonne 
situation que vient encore souligner l'abaissement de 
l'âge moyen d'abatage. 

Les génisses, qui sont livrées à la boucherie vers 22 
mois ou 2 ans, ont vu leurs rendements moyens en 
viande s'élever en 10 ans de 134 à 142 kilos. 

L'engraissement des veaux, qui utilise bien le lait et 
le paie environ 12 centimes le litre, se pratiquait autre- 
fois dans les environs immédiats de Paris et autres gran- 
des villes; les veaux de Pontoise ont joui pendant long- 
temps d'une grande renommée. Par suite de l'agran- 
dissement des débouchés du lait en nature, cet élevage 
s'est éloigné de la capifale : il se pratique actuellement en 
France dans les départements de l'Aube, du Loiret, de 
l'Eure, d'Eure-et-Loir, de l'Aisne, etc. Cet engraissement 
convient d'ailleurs mieux à la petite culture qu'à la 
grande, car il demande une surveillance assidue et des 
§omsmiuulieu7i, 
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Espèce ovine. — La dépécoration. — Le rendement 
moyen en viande des moutons livrés à la boucherie — 
à rage de 2 ans 8 mois en moyenne — s'est aussi no- 
tablement accru, de 18 à 21 kilos. 

L'élevage du mouton est en parfaite harmonie avec 
l'agriculture extensive céréale et fourragère qui pratique 
la jachère ou qui dispose de terrains incultes: landes, 
brandes, pâtis, trieux, bruyères, garrigues, etc., ou en- 
core quand subsiste la vaine pâture. Le troupeau s'entre- 
tient sur les friches pendant le printemps, Tété et une 
partie de l'automne ; il ne demande que fort peu de dé- 
penses, mais on ne fait pas alors d'engraissement: le 
bénéfice apparaît dans le croît des animaux et le produit 
de la laine. 

Devant les progrès culturaux qui ont eu pour consé- 
quence le défrichement des terres incultes, l'adoption de 
la culture continue par la suppression des jachères et 
l'extension des racines fourragères, les moutons ont dimi- 
nué pour céder la place au gros bétail dont l'exploitation 
est plus avantageuse. C'est ce phénomène spécial de la 
diminution du nombre des ovidés qu'on [a appelé la 
dépécoration. 

Ainsi, la Belgique a vu successivement ses efTectifs de 
bêtes à laine se réduire à 

En 1816 969.630 

1825 774.134 

1840 732.649 

1846 662.508 

1856 583.485 

1880 385.400 

A. de Foville (1) fait remarquer que la dépécoration 
est très sensible en France, en Angleterre et en Alle- 



(1) La France économique. 
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magne. «Lazowski, en 1786, admettait que la Franco 
pouvait avoir 10 millions de bêtes à laine. Lavoisier, 
quelques années plus tard, doublait ce chiffre évi- 
demment trop faible. En 1812, on arrive à 27 millions; 
en 1829, à 29; en 1840, à32.»Les statistiques décennales 
accusent 29 millions de moutons en 1862, 24 millions 
en 1872 et 21 millions seulement en 1892. 

Des causes autres que la disparition des parcours ont 
contribué aussi à diminuer le nombre des ovidés dans 
l'Europe occidentale : d^abord le morcellement des ex- 
ploitations agricoles, ensuite la baisse de 50 o/o sur les 
prix des laines amenée depuis 1850 par le développe- 
ment de rélevage dans les régions de colonisation ré- 
cente. 

Dans les fermes d'étendue limitée, qui pratiquent les 
systèmes de culture intensifs, on retrouve encore Ten- 
graissement, mais cette spéculation est loin de conserver 
les anciens effectifs, et c'est dans cette voie qu'il faut 
orienter de plus en plus l'entretien de l'espèce ovine, sans 
négliger la laine cependant, dont la production n'est nul- 
lement incompatible avec la précocité, l'engraissement 
facile et la bonne qualité de la viande. 

La laine des ovidés est portée dans la statistique de 
1892 pour 357.000 quintaux et une valeur de 47 millions 
et demi de francs seulement, alors que la France importe 
annuellement pour ses manufactures 2.500.000 quintaux 
environ, d'une valeur approximative de 350 millions. 

Actuellement, l'exploitation du mouton pour la laine 
s'est transportée dans les pays neufs : Australie, Argen- 
tine, Cap de Bonne-Espérance, États-Unis, ainsi qu'en Hon- 
grie, en Russie et en Algérie (1). Dans ces pays on s'ef- 
force d'améliorer les races par les croisements mérinos, 
mais le pâturage permanent, imposé par les conditions 



(i) Voir en particulier l'excellent petit ouvrage : Elevage du mouton : 
Australie j Algérie, traduit de l'anglais par Ramin. Paris, 1893. 
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économiques mêmes, ne peut se concilier qu'avec des 
races rustiques dont le rendement en viande est forcé- 
ment faible. 

Dans tous les cas, l'amélioration de la culture, au point 
de vue de Talimentation, aussi bien au pâturage qu'à la 
bergerie, doit précéder et non suivre la substitution des 
races précoces et perfectionnées aux races tardives et 
non améliorées. 

Espèce porcine, — L'entretien de l'espèce porcine s'ac- 
commode des situations économiques les plus différen- 
tes; la race est très précoce, très prolifique, l'engrais- 
sement des sujets est facile. Mais la consommation des 
jeunes gorets pour Talimentation humaine étant presque 
nulle, elle ne peut, comme pour les veaux et les agneaux, 
régulariser les prix de vente. 

La petite culture fait toujours un peu l'engraissement 
du porc, sinon de l'élevage, pour l'approvisionnement de 
la famille, mais cet engraissement accompagne habituel- 
lement la culture industrielle, et les fermes à laiterie 
l'ont adopté comme le meilleur moyen d'utilisation des 
résidus. De nombreuses spéculations spéciales pourraient 
être citées en exemple d'ailleurs: aux environs des villes, 
rélevage du porc trouve presque toujours un milieu fa- 
vorable; aux États-Unis, cet animal estle grand consom- 
mateur de maïs ; en Allemagne il utilise la pomme de 
terre, etc. 

Le poids moyen des animaux abattus s'est élevé de 
88 k. en 1862 à 97 k. en 1892, et l'âge moyen d'abatage, 
que la statistique de 1882 fixait à 13 mois, était réduit à 
11 mois en 1892. 
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L'INDUSTRIE LAITIÈRE 



Produits de laiterie et leur importance. — Après la 
viande, le produit alimentaire le plus important fourni 
parle bétail est le lait. Pour notre pays, la statistique de 
1892 évalue ainsi le lait produit annuellement : 



HECTOLITRES 

Vaches 77.013.379 

Chèvres » 

Brebis » 


VALEUR FRANCS 

1.223.025.500 

24.119.657 

3.549.160 


Valeur totale 


1.250.694.317 



Le lait est ^la base d'une puissante industrie véritable- 
ment agricole : elle s'exerce dans les plus petites fermes, 
comme dans les plus grandes et elle contribue à procu- 
rer aux cultivateurs des ressources assurées et impor- 
tantes, les débouchés qui s'offrent à elle étant presque 
illimités. Les produitsvendussont d'ailleurs assez variés. 
Mais ce n'est guère que depuis 1870 que l'industrie lai- 
tière est entrée dans la voie scientifique ; Uempirisme 
dominait en maître jusqu'à cette époque ; aussi, les pro- 
grès que l'on peut relever aux époques antérieures sont- 
ils à peu près nuls. Récemment, au contraire, nous avons 
vu en peu d'années se développer la connaissance chi- 
mique et physiologique du lait, et nous avons assisté au 
renouvellement complet des procédés de traitement ainsi 
que de l'outillage employé à sa mise en œuvre indus- 
trielle. 
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Dans réconomie agricole, la production laitière occupe 
une place plus ou moins grande suivant les milieux. Le 
climat méridional français se prête peu à une produc- 
tion intensive du lait ; au contraire, le climathumide du 
nord et de l'ouest de la France, de TAngleterre, de la Bel- 
gique, de la Hollande, du Danemark, donne des fourrages 
abondants et favorise la lactation des animaux. 

Sur une exploitation donnée^ dans la région de Paris, 
par exemple, la proportion du produit brut afférente à 
la production laitière n'a plus aujourd'hui la même fixité 
relative qu'elle avait autrefois; la spécialisation de la 
culture a été poussée trop loin, pour qu'il soit possible 
d'établir à ce point de vue une répartition moyenne 
même approximative. Certaines fermes — à citer notam- 
ment celle d'Arcy- en-Brie — obtiennent les trois quarts 
de leur produit brut en lait ou ses dérivés; d'autres, dans 
la même région,n'entretiennent presque pas de bétail et le 
produit est exclusivement d'origine végétale. La produc- 
tion du lait est devenue, à notre époque, un type d'exploi- 
tation particulier, aussi bien dans les pays riches que dans 
les pays pauvres. Les herbages normands et les pâtura- 
ges francs-comtois en sont des exemples assez généra- 
lisés. Dans les pays où l'évolution agricole est moins 
avancée et où les conditions de milieu ne s'imposent 
pas avec la même rigueur, tels que le Limousin, TAuver- 
gne, les Pyrénées, on peut cependant faire encore des 
observations intéressantes à cepointde vue. Le lait, qui 
n'était guère qu'un produit accessoire formant du ving- 
tième au dixième du produit brut, prend une impor- 
tance croissante ; ce n'était que dans les petites exploi- 
tations que la vente du beurre constituait une partie 
importante du revenu pouvant représenter jusqu'aux 
deux cinquièmes des receltes du cultivateur ; aujourd'hui, 
il serait difficile de donner des chiffres précis bien dif- 
férents, mais il n'en faut pas moins retenir que l'évolu- 
tion vers les spéculations animales s'affirme de plus en 
plus au détriment des productions végétales. 

r. BisaNARD. 24 
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L'industrie laitière livre à la consommation : !•* du 
lait naturel; 2* du beurre; 3<» des fromages très variés; 
4° des résidus ou sous-produits. 

Lait. — Le produit moyen annuel d'une vache laitière 
varie de 8 hectolitres dans les Landes et dans TAriège, à 
23 hectolitres dans le Calvados et dans le Nord, et même 
à 36 dans la Seine, chez les nourrisseurs de Paris : la 
moyenne du rendement est de 16 hectolitres. Quant à 
la valeur du lait, elle varie considérablement, depuis 13 à 
14 fr. rhectolitre jusqu'à 30 et 35 francs. Les fermes fran- 
çaises possédaient 5.407.000 vaches laitières en 1892, au 
lieu de 5.020.000 en 1882. 

La chèvre, sur le pied de 17 à 18 centimes le litre pour 
une production moyenne annuelle de 440 litres, donnerait 
une recette de 75 à 80 francs par tète, en lait seulement. 

L'enquête agricole de 1882 estime que les deux tiers 
du lait produit sont consommés à l'état naturel, ce qui 
représente une consommation moyenne annuelle de 87 
litres par tête d'habitant pour l'ensemble de notre pays. 

Jusqu'en 1870 à peu près, le lait avait un débouché 
très restreint parce qu'il ne pouvait pas supporter un 
long transport ; aujourd'hui on le fait voyager à d'assez 
grandes distances, soitaprès l'avoir chauffé ou pasteurisé, 
soit après l'avoir refroidi, soit enfm après qu'il a été sucré 
et concentré. Par l'application de ces procédés, l'approvi- 
sionnement en lait a pu passer dans le domaine indus- 
triel et donner lieu à de grandes entreprises qui se sont 
constituées un peu partout, mais surtout autour des 
grandes villes, Paris, Londres, Lyon, etc. , dans une zone 
assez étendue. 

Dès 1878, Barrai constatait que l'approvisionnement 
de Paris en lait frais se faisait par des exploitations 
agricoles situées dans un rayon de 100 à 120 kilomètres, 
celui de Londres, à la même époque, s'étendait jusqu'à 
160 à 240 kilomètres (100 à 150 milles). Depuis cette 
époque, le cercle d'approvisionnement s'est considéra- 
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blement agrandi et l'on consomme couramment à Paris 
du lait venu de la Lorraine et des Vosges. 

On estime qu'il y a intérêt à vendre le lait en nature 
lorsqu'on peut en retirer au moins 15 centimes le litre; 
si la vente ne donne pas ce prix, il est préférable de le 
traiter et de le transformer en beurre et en fromage. 
M. R. Lezé (1), exagérant ces bases, fait remarquer que 
100 litres de lait transformés en beurre 'donnent en 
moyenne 3 kilogrammes de beurre d'une valeur de 6 fr., 
dont il faut déduire encore les frais de transport au 
marché et la main-d'œuvre, tandis que vendus en nature 
ces 100 litres de lait vaudraient au moins 8 fr. net et 
souvent 10 et 12, sans main-d'œuvre. 

La consommation des villes s'accroît avec leur popu- 
lation et, par les prix élevés qu'elles payent, fournissent 
au lait des débouchés de plus en plus avantageux. De 
125.000 pintes ou 116.000 litres environ au commence- 
ment de ce siècle, la consommation journalière de Paris 
s'est élevée çn 1890 à plus de 490.000 litres. De là l'orga- 
nisation autour des grandes villes, dans un rayon qui 
s'étend chaque jour davantage, d'entreprises spéciales de 
laiterie organisées industriellement, vendant môme par- 
fois leurs produits en vases cachetés afin d'en garantir la 
pureté. 

Aux États-Unis, la laiterie est très répandue : le lait 
frais se vend couramment 15 à 25 centimes le litre, sauf 
lorsqu'il peut se vendre dans les grandes villes, où il 
atteint des prix très élevés. Loin des débouchés, il tombe 
à 5 ou 7 centimes, prix qui n'est pas rémunérateur. On 
y crée de plus en plus de beurreries industrielles pour 
mieux l'utiliser. 

Quand on s'éloigne des grandes agglomérations urbai- 
nes, où se consomment d'énormes quantités de lait frais, 



(1) Le8 industiHes du lait. Paris, 18^1. 
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les procédés d'entrelien des vaches laitières s'écartent 
de ceux pratiqués par les nourrisseurs, pour se rappro- 
cher des procédés agricoles proprement dits et l'on garde 
les génisses pour remplacer les vaches réformées. 

Beurre, — Un progrès fondamental a été réalisé dans 

la fabrication du beurre par l'introduction des procédés 

mécaniques qui ont remplacé avantageusement le travail 

irrégulier que l'on exécutait autrefois à la mainou plutôt 

avec l'aide d'instruments très imparfaits. 

La principale amélioration est résultée de l'emploi, 
général aujourd'hui, de l'écrémeuse centrifuge qui a pro- 
curé à l'industrie une notable augmentation de rende- 
ment du lait en beurre et l'a mise à même de gouverner 
mathématiquement la série des manipulations diverses 
de ce produit, lesquelles manipulations ont été aussi 
grandement perfectionnées. 

La France occupe toujours le premier rang pour la 
préparation des beurres de qualité supérieure : Isigny est 
toujours restée la première marque du monde, et, en 
dehors de ce produit d'une valeur exceptionnelle, il est 
facile de constater que la qualité moyenne des beurres 
est partout sensiblement meilleure qu'autrefois. 

Les beurreries coopératives se multiplient rapidement 
en France comme à l'étranger, et l'association de produc- 
teurs procure des avantages incontestables soit en ce qui 
concerne les rendements et la qualité des produits, soit 
en ce qui concerne les débouchés. 

Le beurre fabriqué en France représentait, en 1882, 
une valeur de 168 millions, pour 75.000 tonnes environ; 
en 1892, la statistique décennale accusait une production 
de 132,000 tonnes, d'une valeur de 295 millions de francs. 
On voit, par ces chiffres, combien largement ont grandi 
les débouchés du beurre et combien a été accusée l'évo- 
lution de notre agriculture vers les spéculations animales. 

Néanmoins, la margarine industrielle a commencé, 
depuis 1880, à faire au beurre une sérieuse concurrence ; 
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elle a été aussi, malheureusement, utilisée sur une grande 
échelle pour frauder celui-ci. 

Presque tous les pays européens, sauf l'Italie, ont 
adoptédes lois réglementant étroitement le commerce de 
la margarine; la Suède a même complètement pro- 
hibé ce produit pour sauvegarder la pureté et la bonne 
réputation de ses beurres naturels. Mais cette législation 
draconnienne se heurte à l'intérêt des classes pauvres, 
car la margarine est après tout un produit alimentaire 
à bon marché que Ton ne peut dédaigner, et dont la na- 
ture chimique est si peu différente de celle du beurre que 
ranalyse ne peut encore déceler sûrement la fraude (1). 

Fromages. — Le beurre ne prenant que la matière 
grasse du lait, un autre élément, la caséine, peut encore 
être exploité normalement et donner du fromage. Mais 
on fabrique également des fromages avec du lait non 
écrémé pour le beurre et aussi avec le lait écrémé par- 
tiellement dans de plus ou moins grandes proportions. 
De là vient, en tenant compte des divers modes de fabri- 
cation, Textrême variété de qualités et de types de fro- 
mages livrés à la consommation. La France produit 
annuellement 136.654 tonnes de fromages divers, repré- 
sentant une valeur commerciale de 128 millions de francs, 
se décomposant ainsi : 



(1) Voici, à titre de renseignement, i'énumération des lois qui ont 
été édictées sur la matière en différents pays : 

Danemark . loi du 1"' avril 1885 

États-Unis — août 1886 

France — 14mars 1887 et 16 avril 1897 

Canada — 2juin 1886 

Angleterre . — l*"" janvier 1888 

Portugal — 17 juillet 1888 

Allemagne — l»"" octobre 1887 

Suisse — 21 juin 1886 

Belgique — 1887 

Hollande — 1888 

Russie, Hongrie. ..,.,, -^ 1889 
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Fromages à pâte dure : 

kilog. francs 

Gruyère 18.580.000 20.778.000 

A pâte grasse 17 . 804 . 000 20 . 989 . 000 

A pâte maigre 5.518.000 20.117.000 

Fromages à pâte molle : 

A pâte grasse 41.508.000 43.910 000 

A pâte maigre 34.632.000 22.453.000 

Quelques-uns de nos types de fromages ont un marché 
très étendu, le Brie, le Camembert, le Roquefort et le 
Gruyère. Ce dernier a son principal centre de production 
sur les deux versants du Jura. Il est fabriqué par des 
associations coopératives appelées fruitières^ d'une forme 
toute spéciale et intéressante pour l'économie politique. 
Le fromage de Roquefort est fabriqué, avec du lait de 
brebis, en grande partie par une société coopérative de 
production qui s'est constituée, en 1881, dans la région 
du Larzac, et qui a obtenu les meilleurs résultats. 

Grâce à l'amélioration des procédés de fabrication, les 
rendements sont bien supérieurs aujourd'hui à ce qu'ils 
étaient antérieurement. 

Produits dérivés, — L'utilisation des résidus de la lai- 
terie donne lieu à de petites industries secondaires qui 
sont loin d'être négligeables: le lait de beurre, le lait de 
fromage, le lait écrémé sont employés très avantageuse- 
ment à rélevage et à l'engraissement des veaux et des 
porcs. C'est là encore un des nombreux cas d'application 
de la solidarité économique des diverses opérations agri- 
coles. 

Fruitières. — Il est curieux d'avoir à constater en 
agriculture, et au sein de populations relativement pau- 
vres, l'existence déjà ancienne d'associations de produc- 
tion sous la forme coopérative, alors que l'industrie 
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manufacturière a eu tant de peine à s'assimiler cette or- 
ganisation. 

Ces associations, connues sous le nom de fruitières^ 
sont formées dans les pays de pâturages entre les pro- 
priétaires de vaches pour le traitement du lait, la fabri- 
cation et la vente du fromage en commun. 

L'existence des fruitières en Franche-Comté, dans les 
régions montagneuses, ne paraît pas remonter au delà 
de deux cent cinquante ans, à 1630 ou 1640 au plus 
tôt. L'institution fut importée de la Suisse où elle date 
du XIII* siècle, témoin le nom de Gruyère donné au fro- 
mage que fabriquent ces associations — bien qu'à 
l'étranger ce même produit soit presque partout connu 
sous le nom plus général d'Emmenthal, qui est celui de 
toute une vallée suisse, et non d'un village seulement. 

Quoi qu'il en soit de cette origine, l'institution des 
fruitières g'est étendue, depuis quelque vingt ou trente 
ans, sur beaucoup de régions du territoire français : dans 
l'Est, en Savoie, après son annexion à la France, et dans 
les Pyrénées; il est à regretter que l'Auvergne soit si 
lente à se l'assimiler. Il n'y a pas moins de trente-deux 
départements intéressés à la fabrication du fromage fa- 
çon Gruyère. 

L'installation des fruitières collectives — le nom s'ap- 
plique à l'association aussi bien qu'au chalet où se fait la 
fabrication — permet d'aménager des locaux plus con- 
venables, avec un matériel plus perfectionné. Dans le 
Doubs on en compte 585, produisant plus de 10 millions 
de francs de fromages ; le Jura en possède 512, fabriquant 
pour plus de 5 millions et demi ; l'Ain en a environ 350 
qui donnent annuellement 15 millions de francs de fro- 
mages de Gruyère ou de Gex ; la Savoie en a 330 et la 
Haute-Savoie 250 environ. Au total il n'en existe pas 
moins de 2200 dans notre pays. 

La fruitière convient surtout aux régions privées de 
débouchés immédiats. L'administration des forêts en a 
fait créer un certain nombre dans les Alpes et dans les 
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Pyrénées, afin d'arriver à substituer graduellement la 
vache au mouton et surtout à la chèvre dont la dent est 
si funeste aux reboisements et aux regazonnements . 

Un grand nombre de fruitières assurent à leurs adhé- 
rents un prix net de vente de leur lait de 11 et jusqu'à 
13 centimes le litre, tous frais généraux d'administration 
et de fabrication des produits payés. 

Aucune loi ne s'est occupée de ces associations dans 
notre pays. En Suisse, au contraire, la plupart des can- 
tons fromagers ont une législation spéciale qui leur est 
applicable. Dans notre pays, les usages locaux conciliés 
avec l'équité sont le seul régime auquel elles soient sou- 
mises. En 1863, une commission instituée à la préfec- 
ture du Doubs fut chargée d'étudier une réglementation 
des fruitières; elle prépara un texte assez large en deux 
articles seulement qui, dans la pensée des auteurs, devait 
prendre place dans le Code rural. Cette tentative resta 
lettre morte, et, jusqu'ici, rien n'a été fait pour régula- 
riser leur situation légale. 

Les fruitières sont avant tout des associations civiles 
soumises aux règles générales du Code civil / Leur exis- 
tence répond à une véritable nécessité : il ne peut, en 
effet, être fabriqué de bon fromage que si les cultiva- 
teurs peuvent réunir promptement et mettre en commun 
une quantité de lait relativement considérable. On em- 
ploie souvent pour un seul produit 400 à 500 litres de 
lait, car on compte habituellement qu'il faut 10 ou 12 
litres par kilogramme de fromage obtenu. De là, le 
grand nombre des associations ; sociétés de fait, tacites 
au début, où chacun des associés surveillait plus ou 
moins la chose commune, et quelquefois participait à la 
fabrication ou aux travaux accessoires. Plus tard vin- 
rent, sous le nom de « compromis», des actes d'asso- 
ciation qui laissaient énormément à désirer ; puis des 
statuts au bas desquels chaque associé apposait sa si- 
gnature à mesure qu'il entrait dans l'association. Les 
illettrés apposaient une croix, et d'autres ne faisaient 
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adhésion qu'en envoyant le lait de leurs vaches au cha- 
let commun. 

«C'estdureste ainsi que la plupart des associations frui- 
tières existent encore aujourd'hui. Les encouragements 
pressants que l'autorité parfois et les syndicats agricoles 
toujours ont adressés aux sociétés n'ont pas réussi par- 
tout à faire régulariser les chartes d'associations.» (1). 

En général, la fruitière comprend tous les cultivateurs 
qui habitent la localité et qui possèdent des vaches lai- 
tières. Néanmoins, dans certaines communes importan- 
tes, il existe plusieurs fruitières qui parfois, en hiver, 
confondent les apports de lait, afin d'obtenir une fabrica- 
tion plus avantageuse. Elle est administrée, surveillée, 
et, au besoin, représentée dans tous les actes de la vie 
civile par un conseil d'administration qui se compose de 
trois, cinq ou sept gérants ou syndics choisis parmi les 
sociétaires. Ce conseil choisit lui-même dans son sein 
un président et un trésorier. 

Les gérants désignent les heures auxquelles, matin et 
soir, tous les associés doivent apporter à la fruitière tout 
le lait fourni par leurs vaches. Ils doivent rendre chaque 
année compte de leur gestion à l'assemblée générale. 

Les règlements particuliers édictent fréquemment des 
règles dissemblables en ce qui concerne les détails inté- 
rieurs du fonctionnem-ent de la fruitière, et cela s'expli- 
que, les usages locaux y prenant une très grande place. 

On fabriquait autrefois chez chaque sociétaire à tour 
de rôle, mais cet usage ne se pratique plus aujourd'hui 
que dans quelques hameaux isolés. Les fruitières ont 
généralement un chalet. Mais ce chalet n'est que par 
exception la propriété de l'association; presque partout, 
c'est un local loué ou bien encore c'est une propriété 



(1) Tripard.— Les associations fruitières dans VEst de la France. 
Paris, i890. 
M. Guyétant.— Traité sur les fromageries , Paris, 1870, 
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communal €}. Lorsque la fruitière est propriétaire de son 
chalet, les nouveaux associés entrants doivent payer soit 
une somme qui varie suivant l'importance de leur exploi- 
tation agricole, soit une redevance annuelle calculée sur 
l'apport en lait qu'ils font au chalet. Les meubles et 
ustensiles servant à l'exploitation sont immeubles par 
destination et participent de l'indivision. Aucun associé 
ne pourrait évidemment provoquer la licitation sans le 
consentement de tous les co-propriétaires. De plus, il 
faut admettre que l'association a, en fait et en droit, une 
durée illimitée. 

Dans quelques fruitières on fabrique encore pour le 
compte du sociétaire qui arrive le premier au tableau 
des inscriptions du lait fourni, celui dont l'actif en lait 
est le plus considérable. La vente des produits donne 
droit pour chaque associé à une partie du prix propor- 
tionnelle au poids des fromages qui ont reçu sa marque 
personnelle le jour de la fabrication pour son compte, 
déduction faite de la part y afférente des frais généraux. 
Ce système de fabrication est en particulier défavorable 
aux petits propriétaires qui sont obligés d'attendre 
longtemps leur tour de fabrication et leurs premières 
recettes et qui subissent des pertes hors de raison, si la 
qualité du fromage fabriqué à leur compte laisse à dé- 
sirer. 

Aussi adopte- t-on de plus en plus un autre mode de 
fabrication plus rationnel. C'est la société qui devient 
propriétaire des produits fabriqués ; les pertes subies, 
totales ou partielles, lui incombent.il se produit simple- 
ment une diminution dans les bénéfices, diminution qui 
apparaît au moment de la répartition. Ce règlement se 
fait proportionnellement à l'apport en lait de chaque 
sociétaire. Les produits accessoires, beurre, petit-lait, 
crème, séret, sont également vendus au compte de la 
société, et le prix en est réparti comme celui du fromage. 

Quelques essais d'un troisième mode de fabrication 
ont été tentés à VuUlafans et à Aro-Senans (Doubs). Les 
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sociétaires vendent leur lait à des laitiers ou entrepre- 
neurs de laiterie, ainsi que cela se pratique dans une 
partiedela Suisse. L'entrepreneur assume alors tous les 
risques et les associés évitent toute chance de perte et 
tout souci relativement à la fabrication. Ce système ne 
paraît pas faire de progrès. Et nous pensons qu'il n'y a 
pas aie regretter, parce que le principe coopératif dispa- 
raît, parce que l'intermédiaire, le laitier, comme tout 
entrepreneur, prend le plus grand bénéfice possible aux 
dépens des associés. D'ailleurs, la question des risques 
reste secondaire dans les fruitières bien organisées. 

La vente des produits se fait en bloc ou par grandes 
quantités au moins annuellement, ou par semestre ou 
par trimestre. A cette vente doivent toujours être convo- 
qués les deux plus forts sociétaires. Mais chaque socié- 
taire a traditionnellement le droit de distraire de la vente, 
et seulement pour sa consommation, un ou deux fro- 
mages, suivant l'importance de son apport, parmi ceux 
qui portent sa marque. Le prix de la vente est réparti 
entre tous les associés le dimanche qui suit chaque li- 
vraison. — On emploie encore dans certaines fruitières 
la vente au confront, c'est-à dire à un prix qui n'est 
déterminé que par les marchés à intervenir entre un ou 
plusieurs acheteurs et les deux ou trois sociétés fruitiè- 
res désignées pour servir de confront. Ce mode de vente 
prête plus que l'adjudication simple à la collusion et à la 
fraude, de la part des acheteurs surtout. 

Les gérants ont la police de la fruitière, peuvent pro- 
noncer des amendes et jusqu'à l'exclusion d'un membre 
pris en fraude. Ils sont également investis des fonctions 
d'arbitre : ils jugent les litiges qui naissent dans l'asso- 
ciation. Leur rôle est particulièrement délicat, car, dans 
la plupart des cas, ils sont à la fois juges et parties ; on 
se plaint cependant bien rarement de leurs décisions. 

La fruitière est une sorte d'institution patriarcale; 
elle rend les plus grands services aux régions où elle s'est 
propagée et on ne peut qu'approuver l'admiaistra^tion 
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des efforts qu'elle fait pour la répandre dans le Massif 

central et dans les Pyrénées. 

Actuellement, les fruitières françaises sont presque 
partout en voie de transformation ou d'amélioration; les 
idées de rénovation semblent s'être imposées parmi 
elles. Quelques-unes, ne se bornant plus à fabriquer du 
fromage de Gruyère, vendent soit du lait en nature, soit 
du beurre. Et un très grand nombre, dans le Doubs et le 
Jura, ont organisé dans leur sein une caisse de crédit, ce 
' qui leur était relativement facile, étant donné que les 
produits fabriqués et entreposés en commun, vendus 
régulièrement à époques fixes, offrent un gage réel et 
certain. 

Les riches sociétaires des fromageries faisaient et font 
encore parfois des avances aux petits cultivateurs, cer- 
tainsqu'ils sont du remboursement entre les mains du 
trésorier, lors des premières livraisons ou même lors du 
règlement définitif. D'autre part, les bailleurs des biens 
fonciers ou les locateurs (bailleurs) de vaches en com- 
mandite ou cheptel (pour le pâturage en montagne, ou la 
durée de l'alpage) s'assurent parfois le payement des 
fermages ou de leur part dans le prix du veau et du croît, 
au moyen d'un engagement spécial signé par les pre- 
neurs de s'acquitter lors de la livraison des fromages. 
Enfin, les acheteurs de fromages eux-mêmes , après 
Tachât et parfois avant, consentent sans difficulté des 
avances aux sociétaires sur les livraisons à venir. De là 
à créer un papier en forme de billet de banque consti- 
tuant un engagement du trésorier de la fruitière vis-à- 
vis du porteur et pouvant remplacer le numéraire, il n'y 
a qu'un pas. Ce progrès a été réalisé grâce aux efforts de 
M. Gagneur, et ce mode de crédit fonctionne régulière- 
ment dans bon nombre de fruitières de Franche-Comté. 

Laiteries coopératives.— Les soins donnés à la fabri- 
cation non moins que la qualité des herbages ou le choix 
des vaches laitières déterminent la qualité du beurre. 
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L'écrémage centrifuge, emprunté au Danemark, a réalisé 
un immense progrès dans la fabrication, mais ce procédé 
demande une certaine mise de fonds, et un outillage 
coûteux chez les propriétaires isolés serait insuffisam- 
ment utilisé. 

L'association se présente naturellement comme le 
meilleur moyen d'assurer à tous les éleveurs les avan- 
tages de la production industrielle par les procédés per- 
fectionnés: rendement plus élevé, qualité, économie des 
frais de fabrication. D'après M. Lezé, une fermière qui 
bat son beurre par la méthode ordinaire emploie 100 li- 
tres de lait pour obtenir en moyenne 3 kilogr. de beurre, 
soit 33 litres 33 par kilogramme, les appareils centri- 
fuges perfectionnés permettent de produire 1 kilogr. de 
beurre avec 23 à 24 litres d'un lait normal. 

L'organisation d'une laiterie coopérative est très sim- 
ple. Un groupe de cultivateurs, propriétaires d'un nom- 
bre suffisant de vaches laitières, se forme dans une 
commune ou dans le rayon de quelques communes voi- 
sines; les associés s'engagent conjointement à fournir 
tout le lait de leurs vaches à l'association. L'établisse- 
ment est construit et outillé à l'aide d'un capital souscrit 
par les sociétaires ou emprunté par l'association. Un 
gérant est choisi et un conseil d'administration est 
nommé ; celui-ci est assisté d'une commission de con- 
trôle. Les recettes provenant de la vente du beurre ser- 
vent à payer le lait qui l'a produit, après le prélèvement 
d'une retenue destinée à couvrir les frais généraux et 
d'amortissement. La valeur du lait livré par chaque 
sociétaire est déterminée d'après le résultat de la vente 
mensuelle du beurre, ce qui est l'application rigoureuse 
du principe coopératif. (De Rocquigny) (1). 

Chaque adhérent paie un droit d'entrée de 5 à 20 francs 
environ par tète de vache laitière participant à l'associa- 
tion. 

(1) La Coopération de production dan^V Agriculture. Paris, 1896. 
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En principe, les sociétaires sont tenus de livrer à l'as- 
sociation tout le lait qu'ils produisent, sauf la quantité 
qui est nécessaire à leur consommation familiale ; quel- 
ques sociétés réservent cependant à leurs membres le 
droit de faire chez eux le beurre qu'ils consomment ; 
d'autres leur laissent la disposition de la traite du diman- 
che, la fabrication du beurre étant ordinairement sus- 
pendue ce jour-là dans les laiteries qui n'exploitent 
pasde porcherie, tandis qu'elle continue dans les laiteries 
à porcherie par suite de la nécessité d'avoir tous les 
jours du lait écrémé pour la nourriture des porcs; quel- 
ques-unes, enfin, autorisent leurs sociétaires à conserver 
la traite du soir pour les ouvriers qu'ils emploient pen- 
dant le temps de la moisson. D'autre part, beaucoup de 
laiteries livrent à leurs adhérents tout le beurre dont ils 
ont besoin au prix moyen des ventes réalisées pendant 
le mois tant en gros qu'au détail ; de cette façon ils n'ont 
aucun intérêt à ne pas fournir tout leur lait à la société. 

Le lait est recueilli au domicile des sociétaires par des 
entrepreneurs de transport, nommés laitiers ou tourne- 
lait^ qui déposent un cautionnement et reçoivent une 
rétribution calculée d'après la longueur de leurs tournées. 
Dans les sociétés qui rendent le petit-lait à leurs mem- 
bres, le retour du petit-lait de chaque jour a lieu par la 
voiture qui vient prendre la traite du lendemain: les 
bidons envoyés pleins de lait reviennent donc pleins de 
lait écrémé. Mais, dans la Vendée, où les petits cultiva- 
teurs se livrent à l'élevage du veau au biberon, le'lait 
écrémé doit leur être retourné le même jour, et le plus 
tôt possible, afin d'éviter qu'il prenne une acidité dan- 
gereuse . 

Lorsque le rayon d'approvisionnement d'une beurre- 
rie est trop étendu, en Vendée comme au Minnesota, 
aux États-Unis, dit M. D. Zolla (i\ on établit unecrème- 



(1) D. Zolla. — Les laiteries coopératives de La Vendée. Revue 
agricole du Journal des Débats^ 7 décembre 1897. 
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rîe à proximité de chaque centre de fermes, dans laquelle 
le lait est écrémé, et c'est ensuite la crème seule que 
Ton transporte à Tusine; le petit-lait est rendu plus faci- 
lement aux sociétaires et les frais de transport du lait, 
qui varient de 1/2 à 1 centime par litre, en sont réduits 
proportionnellement. 

En général, quand le petit-lait est rendu aux sociétai- 
res, on leur restitue 9 litres de lait doux pour 10 litres 
de lait fourni. 

Dans un grand nombre de laiteries coopératives, à 
rétranger surtout, on tient compte aux sociétaires non 
de la quantité de lait fourni par eux, mais de sa richesse 
en crème (Belgique, États-Unis), les éleveurs sont par là 
incités à produire du bon lait, à sélectionner leurs ani- 
maux et à composer les rations en vue du rendement 
pratique en matière grasse à obtenir le plus élevé pos- 
sible. 

On considère qu'une laiterie coopérative doit pouvoir 
compter sur un minimum d'environ 2000 litres de lait à 
travailler par jour, en raison de l'importance des frais 
généraux fixes et de la nécessité d'alimenter et amortir 
un outillage industriel qui coûte de 15.000 à 20.000 francs 
au naoins, la porcherie non comprise. 

Une laiterie traitant 6.000 litres par jour coûte environ 
50.000 fr., et cette valeur s'élève à 60.000 ou 65.000 fr. 
si Ton construit en même temps une porcherie pour 
pouvoir utiliser le lait doux écrémé. Un établissement 
plus considérable, comme celui de Mareuil-sur-Lay, où 
Ton traite de 25.000 à 30.000 litres de lait par jour, revient 
à 110.000 fr. environ, sans porcherie. 

Les laiteries coopératives de la région de l'Ouest sont 
des sociétés civiles à titre particulier, régies par les prin- 
cipes du Code civil et peut-être aussi, quoique ce point 
soit contesté, par les dispositions de la loi de 1867, rela- 
tives aux sociétés à capital variable; quelques-unes se 
réclament même du régime de la loi du 21 mars 1884, 
sur les syndicats professionnels. La loi, en préparation, 
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sur les associations coopératives, devra fixer plus exac- 
tement leur situation. 

Les premières laiteries coopératives ont été créées en 
France, en 1887,àLeschelle (Aisne) et, en 1888, à Chai.llé, 
près Surgères (Charente Inférieure). Aujourd'hui, notre 
pays en compte plus de deux cents. Beaucoup d'entre 
elles ont organisé entre leurs sociétaires une caisse d'as- 
surance mutuelle pour les pertes accidentelles d'ani- 
maux: les bases de cette assurance sont d'ailleurs assez 
variées et dissemblables. 

La qualité des herbages, le choix des races des vaches 
laitières influent évidemment sur le rendement du lait en 
beurre. Dans l'Ouest, avec la race parthenaise, qui peu- 
ple les Charentes, les Deux-Sèvres et la Vendée, on ob- 
tient un kilogramme de beurre par 17 litres 50 à 21 litres 
de lait, la moyenne générale paraissant se fixer à moins 
de 20 litres. 

Le fonctionnement d'une coopérative pour la fabrica- 
tion du beurre a pour résultat immédiat de relever beau- 
coup les prix de vente du lait. Au lieu de 7 à 8 centimes 
par litre qu'en retirent les propriétaires vendant isolé- 
ment leur beurre, c'est à 11 à 12 centimes au minimum 
qu'il ressort par le traitement coopératif. Et il faut ajou- 
ter à cet avantage principal les bénéfices complémentai- 
res procurés par l'emploi du petit-lait à l'engraissement 
des porcs ou à l'élevage des veaux de lait. 

Quelques associations n'exploitant pas une porcherie 
annexée à la laiterie, pour quelque raison que ce soit(dif- 
ficulté d'administration, organisation incomplète, insuf- 
fisance de capitaux, crainte d'épizootie, etc.), ven- 
dent leur lait écrémé à des entrepreneurs qui le paient à 
raison de 1 fr. ou 1 fr. 50 l'hectolitre. Il est toujours pré- 
férable de l'utiliser directement: les coopératives les 
moins bien partagées en retirent toujours davantage, 
dans leurs propres porcheries. 

Un habile agriculteur dos environs de Nantes, M. Gouin, 
fi montré que l'on pouvait donner au lait écrémé une 
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valeur de 6à7 centimes, en l'utilisant pour la nourriture 
des jeunes veaux âgés de dix à quinze jours. Il suffît de 
mélanger au lait de la fécule de pomme de terre, et 
même de la farine de viande à très petites doses. En 
ménageant les transitions et en augmentant ainsi pro- 
gressivement la quantité de lait doux, on prévient les 
accidents. La chair des veaux ainsi nourris reste blan- 
che ; Taccroissement de poids est très rapide, et l'animal 
«paye» le litre de lait un prix très élevé. 

L'élevage des porcelets ou celui des veaux exigeant 
des soins attentifs, il serait souvent avantageux que ces 
opérations fussent faites dans chaque ferme. Le prix de 
vente d'un litre de lait dans les associations vendéennes 
ressortissant actuellement à fr. 118, les bénéfices s'ac- 
croîtraient de 50 o/o si, par un bénéfice supplémentaire 
fourni par l'élevage, on pouvait porter ce prix à 14 ou 15 
centimes. 

Laiteries coopératives à Vétranger. — C'est le Dane- 
mark, pays de petite culture qui, en 1882, a pris l'initia- 
tive de la coopération dans le traitement du lait; aujour- 
d'hui, les laiteries coopératives s'y comptentpar milliers: 
chaque village en est pourvu ; elles ont formé entre elles 
de puissantes fédérations afin d'exporter leurs produits 
et d'améliorer les conditions de leur industrie. La Hol- 
lande et la Belgique sont entrées postérieurement dans 
la même voie, et depuis 1889, l'Irlande. L'Allemagne, 
terrain favorable à toutes les formes d'association, possé- 
dait, dès 1896, plus de 1400 laiteries coopératives et l'Ita- 
lie, où l'institution des laiterie sociali est ancienne, en 
possédait plus de 300. Les pays de colonisation récente, 
le Canada, les États-Unis et TAustralie, développent, à 
l'heure présente, ces associations avec l'entrain propre 
aux peuples jeunes. 

L'émulation dans le progrès est générale, la concur- 
rence jalouse ne peut aboutir qu'à la simplification de 
l'organisation économique. 

F. BERNARD. 25 
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